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| Art. 3: adoption. 
SUMMAIRE Amendements tendant à insérer des articles nouveaux: 

Amendements de M. Grousseaud et de M, Charret: MM. Grous- 
seaud, Minjoz, le garde des sceaux, le rapporteur, — hHetrait ae 
l'amendement de M. Charret et disjonclion de l'amendement de 
M. Grousseaud, 

Amendements de M. Gautier et de M. de Saivre: MM. Gautier, 
Isorni, le rapporteur, — Retrait de l'amendement de M. de Suivre 
et rejet, au scrutin, de l'amendement de M. Gautier, 

Amendement de M. Dagain: MM. Minjoz, le rapporteur, — Retrait, 

Amendement de M. Alphonse Denis: MM. Alphonse Denis, 1e 
rapporteur, le garde des sceaux. — Adoption. 


%. — Procès-verbal (p. 1122). 


2. — Dépôt, avec demande de discussion d'urgence, d'une propo 


) 


sition de loi (p. 1422). 


3. — Crédit agricole et sociétés d'exploitation rurale. — Adoption, 

sans débat, d'une proposilion de loi (p. 1422). 

4. — Amnnislie. — Suite de la discussion d'une proposition de loi 
1422). 

Amendements tendant à insérer des articles nouveaux apres 

l'article K: 

Amendement de M. Deixonne (suite): MM. Henri Grimaud, 

Deixonne, Duveau, rapporteur; Pinvidic. — Rejet, au scrutin 


Amendement de M. Cristofol: MM. Maton, le rapporteur, 
Martinaud-Déplat, .garde des sceaux, ministre de la justice, 
Lacaze, — Rejet, au scrutin. 


Art. 21: 


Titre VIT, — Dispositions générales. 


Amendements de M. Minjoz et de M. Barangé tendant à insérer 
un article nouveau; MM. Minjoz, le rapporteur, le garde des 
éccaux. — Adoption. 


Art. 27 (suite). 
Résultat du scrutin vérifié sur l'amendement de M. Gauticr: 





Amendements de M. Girard et de M. Mignot: MM. Mignot, rejet. | 
le garde des sceaux, Daniel Mayer, Gautier, Lacaze, le rapporteur. Amendement de M. Grousseaud: MM. Grousseaud, le rapporteur, 
— Retrait. — Retrait. 

Amendement de M. Gautier: MM. Maton, Lacaze, le rapporteur, Premier amendement de M. Minjoz: MM. Minjoz, le rapporteur, 


le président. — Réservé. 
Amendement de M. Minjoz: MM. Minjoz, le rapporteur. — Rejet, 
au scrutin 


Amendement de M. Gautier (Suile): MM. Maton, le game des 


Deuxième anendement de M, Minjoz: MM, Nenon, le rapporteur, 
— Reporté. 


Amendement de M. Mazuez: MM, Minjoz, le rapporlCur. 





— Rejet, | 
%X ut) 





sceaux, Lacaze, le rapporteur. — Scrulin: pointage. - Retrait. 
L'article est réservé. L'article est réservé. 
Amendement tendant à insérer un article noutreau: Art. 29. 
Amendement de M. Grousseaud: MM. Grousseaud, le rapporteur. Amendement de M. Minjoz: MM. Minjoz, le rapporteur, le garde 


des sceaux. — Adoption. 
55 
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Anmeéndements de M 
Grousseaud, 


Mignot et de M. 
rapporteur, Île 


kœnig: MM. Mignot, 
Larde des sceaux, — hHetralt de 


l'amendement de M, Kkænig et adoption de l'amendement de 
M. Mignot, complété. 

A nm à rt modifié 

fnendements tendant à insérer un article noureau: 

Amendement de M. Isorni: MM. Isorni, le rapporteur, le garde 
d iu Adoplon de l'amendement modifié, 

art fl 

Wnendement de M. Médecin: MM. Minjoz, le rapporteur, le garde 
d eaux, — Adoption 

Adoption de l'articilé modifié. 

Art, M 

Arnendements de M. de Saivre et de M. Mignot, tendant à la 
su ession de l'article MM. Minjoz, le rapporteur, Lacaze, le 
garde di eaux Retrait, 

Amendement de M. de Sesmaisons: MM. de Sesmaisons, le rap- 
por r, le garde 4 Ceaux, — Retrait, 

\ | ' de M. Grousseaud: MM. Grousseaud, le rapporteur. 
— Retrait 

\ lement de M, Cherrier: MM. Cherrier, le rapporteur. — 
Rejet, an scrutin. 

An lements de M. Maton et de M. Minjoz: MM. Maton, Nenon. 
le rapporteur, Lacaz Kejet, au serutin, de l'amendement de 
M. Mal 

MM l I Minjoz. 

R t 1 iti de l'amemliement de M. Minjoz. 

Au! on de l'article. 

5. Ordre du jour (p. 1425). 
PRESIDENCE DE M. ANDRE-JEAN GODIN, 
vice-président. 
La séance est ouverte à neuf heures et demie, 
LÉ 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verlul de la deuxième séance d'hier 
a cl iffich et distribut 

H nv a pas d'observation ?. 
Le proves-verbal est adopté. 


2 — 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président, J'ai recu de M. Gaillemin, avec demande de 
discussion d'urgence, une proposition de loi tendant à abroger 


la loi n° 44844 du 2% juin 1M9 abrogeant l'article 8 de la 
loi n° 43-1732 du 5 septembre 1947 fixant le régime général 
des élections municipales. 


La proposition sera imprimée sous le n° 5705, distribuée et, 
s'il nv à qas d'opposition, renvoyée à la commission du suf- 
frage universel, des lois constitutionnelles, du règlement et 
des pétitions, (Assentiment.) 

Il va être procédé à l'affichage et à la notifiation de la 
dermande de diseussion d'urgence, 


mé D sn 
CREDIT AGRICOLE ET SOCIETES D'EXPLOITATION RURALE 
Adoption sans débat d'une proposition de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à larlicle 38 du règlement, de la proposition 
de loi de M. Valay relative au concours donné qar le crédit 
agricole aux sociétés d'exploitation rurale (2° inscription). 

Je consulte l'Assemblée sur le passage aux articles, 
L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles.) 


M, le président. Je donne lecture de l'article 1°, 


« Art, 1%, — L'article 16 modifié du texte annexé au décret 
du 29 avril 440 portant codification des dispositions législa- 
tives régissant le crédit mutuel et la coopération agricoles 
est ainsi con pli le : 


« Ko Les sociétés civiles de personnes ayant pour objet 
l'exploitation en commun de biens agricoles et forestiers et 








la mise en œuvre des produits de ces exploitations, consti. 
tuées entre exploitants de tels biens et, éventuellement, leurs 
emplovés et ouvriers, 

« Les prèts consentis à de telles sociétés sont garantis à 
la fois par le patrimoine de la société et, dans les condi- 
tions qui seront fixées par règlement d'administration publi- 
que, par l'engagement solidaire de leurs membres. » 

Je imets aux voix l'article 1®, 

(L'article 17, mis aux voix, est adopté.) 

« Art. 2. — « L'article 149 du texte annexé au décret dn 
29 avril 1940, portant codification des dispositions législatives 
tégissant le crédit mutuel et la coopération agricoles, est ainsi 
complété : 

Le dispositions du présent article sont applicables aux 


sociétés d'exploitation rurale visées au paragraphe # de 
l'article 16, » — (Adopté.) 
« Art. 3, — « Le premier alinéa de l'article 55 du texte annex: 


au décret du 29 avril 1940 portant codification des dispositions 
législatives régissant le erédit mutuel et la coopération agri- 
cales, modifié par la loi n° 46-1181 du 24 mai 1946, est complété 
comnw suit: 

..« soit comme membres d'une société d'exploitation rurale 
définie au paragraphe 8° de l’article 16. » — (Adopté.) 

M. le président. Avant de mettre aux voix l’ensemble, je 
dois faire connaître à l’Assemblée que la commission propose 
de rédiger comme suit le titre de la proposition de loi: 

Proposition de loi faisant bénéficier les sociétés d'exploitation 
rurale du concours du crédit agricole. 

Il n'y à pas d'opposition ?.… 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix l'ensemble de la proposition de loi. 

(L'ensemble de la proposilion de loi, mis aux voir, est 
adopté.) 


ET pen 
AMNISTIE 
Suite de la discussion d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ürdre du jour appelle la suite de la discus- 
sion des propositions de loi: Ïe de M. Louis Rollin et plusieurs 
de ses À me 2e de MM. Isorni et de Saivre ; 3° de M. Peytel 
et plusieurs de ses collègues; 4° de M. Minjoz et plusieurs de 
ses collègues; 5° de M. Tourné et plusieurs de ses collègues; 
6° de M. Jacques Debû-Bridel, sénateur, portant amnistie. 

Hier après-midi, l'Assemblée a commencé l'examen de l'amen- 
dement n° 74, rectifié, de M. Deixonne, après l'article 26. 

Je rappelle les termes de cet amendement. 

« Après l'article 26. insérer un nouvel article ainsi conçu: 
« Sont amnistiées toutes les exclusions des champs de courses 
prononcées en vertu de l'acte dit loi du 1% septembre 1952. » 

La parole est à M. Henri-Louis Grimaud, inscrit contre 
l'amendement. 


M. Henri-Louis Grimaud. M. Deixonne nous demande d'adopter 
un amendement aux termes duquel « sont amnistiées toutes 
les exclusions des champs de courses prononcées en vertu de 
l'acte dit loi du 1° septembre 1942 ». 

Je lui soumets d'abord une observation de forme : on ne peut 
amnistier des exclnsions, on amnistie les faits qui ont provo- 
qué, en application de la loi du {* septembre 1942, des condam- 
nations. 


M. Roger Duveau, rapporteur. Bien sûr. 


M. Henri-Louis Grimaud. Je crois que, sur ce point, il n@ 
peut y avoir aucune discussion, 

Mais c'est sur le fond que je veux particulièrement insister 
et je vous demande, mes chers collègues, de ne pas suivre 
M. Deixonne dans sa proposition. 

Quel est le raisonnement de M. Deixonne ? IL nous dit: il 
est inadmissible que, par suite de simples décisions administra- 
tives, on ait pu porter atteinte à la liberté individuelle en 
interdisant à certaines personnes l'entrée des champs de 
courses. Le fait que des personnes aient été poursuivies et 
condamnées pour avoir transgressé cette interdiction est into- 
lérable, d'où amnistie, Je rassure notre collègue, S'il veut bien 
se reporter à la loi du 1° septembre 1942, il y trouvera déjà un 
certain apaisement., En effet, l'exclusion ne résulte pas d’une 
décision administrative pure et simple; la décision n’est prise 
que sur avis d’une commission présidée par un conseiller d'Etat. 
Voilà, me semble-t-il, qui devrait apaiser vos scrupules, mon 
cher collègue. 

M. Deixonne nous dit encore que les exclusions sont pronon- 
cées en vertu d'une loi de Vichy. Soit. Mais, dans les notes 
ue je possède et qui ont été établies par M. le ministre de 


l'intérieur, il est indiqué que depuis 1933 les services du minis- 
tère de l’intérieur ont tenté de faire admettre cette disposition. 
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Puis, voyez-vous, je n'ai aucune pilié pour ceux que l'on 
exclut des champs de courses, pour ces gens qui ont l'habitude 
de vivre de la spéculation et du pari. Au lieu d'aller passer 
leurs heures à voir courir des chevaux, ils feraient infiniment 
mieux de travailler, comme la grande majorité des habitants 
de ce pays. 

Pour cette seule considération, je demande à l'Assemblée de 
bien vouloir rejeler l'amendement. 


M. le président. La parole est à M. Deixonne. 


M. Maurice Deixonne. Mes chers collègues, on me fait une 
bjection de forme, Devant celle-là, je m'incäne volontiers, H 
suftirait, évidemment, de rédiger l'amendement sous la forme 
suivante pour que tombe l'objection de M. Grimaud : 

Sont amnisliés les faits avant molivé les exclusions des 
champs de courses prononcées en vertu de l'acte dit loi du 
je septembre 1942 ». 

De ce côté, il ne saurait y avoir de difficulté. Si vous pouvez 
nous proposer un texte meilleur, je nr'inçline d'avance devant 
Jes juristes. 


Mais nage du fond. 
Mes chers collègues, le dernier argument de M. Grimaud ne 
lisse pas de surprendre, IL s'agit d'une réprobation portant 


sur les courses de chevaux. J'avoue que je ne suis pas un 
turfiste assidu; je ne mets jamais ies pieds sur un hippodrome, 
Néanmoins, j'estime que cette condamnation est un peu ana- 
chronique, en un temps où l’on entend parler de loterie natio- 
nale, ayrémentée de SwWeepsteake non moins national, et où 
notre ministre des finances boucle son budget au cri de: « Hue 
{ rcotte ! h, (Sourires.) 

Il est donc singulier que des lecons de morale soient adressées 
un Parlement, alors qu'elles seraient plus justifiées à l'adresse 
du Gouvernement. 

Mais laissons ce problème. Je veux bien croire qu'en ce 
qui concerne les nouvelles exclusions, on prend toutes les qué- 


cautions nécessaires, J'ai méme entendu dire que M. Brune 
iurait refusé de signer de nouvelles listes, ce qui est, à imon 
avis, tout à son honneur, 


Mais n'oubliez pas, mes chers collègues, que les sanctions 
qui ont actuellement effet — et c'est de celles-là que je vous 
entretiens — sont prises, je le répèle, en vertu d'une pré- 
tendue loi émanant de l'autorité de fait se disant Gounverne- 
ment d'Etat français, autorité qui est intervenue dans la légis- 
lation sur les courses avee le même mépris des libertés indi- 
viduelles que celui dont elle à fait preuve dans tous les autres 
domaines 

Vovez-vous, cet acte dit loi du 1% septembre 19%42, sous 
couleur d'instituer l'exclusion des indésirables, subordonne 
l'accès de ces champs de courses an bon phisir — je cite — 
« du ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur Voilà le texte 
qui est toujours en vigueur, 

Pratiquement, ce sont quelques fonctionnaires, il faut bien 
le dire, qui statuent, sans convoquer les intéressés ni examiner 
leurs moyens de défense, Le ministre, qui n’a, bien entendu, 
pas le temps d'examiner lui-même tous ces cas, prend des 
arrêtés d'exclusion qui suppriment, à l'encontre des intéressés, 
leur droit d'accès à des lieux cependant publics. En outre, 
des sanctions correctionnelles frappent les contrevenants 
d'amendes, et même d'emprisonnement en cas de récidive. 

Tel est le régime arbitraire qui sévit encore en France sept 
ans après Ja libération du terriloire national. 

l'endant l'occupation, les victimes étaient trainées dans les 
bureaux de police et réduites, sous la contrainte d'un mandat 
d'amener ou sous la menace d'un internement administratif, 
à signer des procès-verbaux où les exclus reconnaissaient avoir 
pris connaissance de la mesure qui les frappait. 

En 1%2, mesdames, messieurs, on continue à dresser des 
procès-verbaux en vertu d'arrêtés dont la plupart remontent 
aux années 1943-1944. Vous avouerez que c'est là une sitna- 
tion absolument indéfendable. 

Je sais bien que nous vivons en nn temps où certains son- 
gent à ressusciter les préfets de l'Empire. Pour ma part, ce 
qui me répugne dans cette affaire, c'est qu'un administrateur, 
qui ne présente pas les garanties d'un juge, ait pouvoir de 
condamner. 

Il y a là des possibilités d'arbitraire, et j'ose dire de cor- 
ruplion, que vous ne devez pas ignorer, mes chers collègues. 
En bonne doctrine républicaine, j'estime que nous ne devons 
pas admettre qu'un simple fonctionnaire ait pouvoir d'inter- 
dire à un citoyen français d'accéder à un lieu publie et de 
se déplacer à sa guise. 

Je souhaite que soit prochain le jour où nous reviendrons, 
en celle matière, à ia légalité républicaine. Je n'ai pas voulu 


proposer aujourd'hui l'abrogation de l'acte de Vichy. J'ai 
déféré à la suggestion de M. le ministre comme de M. le 


rapporteur, puisqu'on nous dit qu'il s’agit simplement d'am- 
Eve 2 4 et non point de réformer des lois, fussent-elles de 
ICnY. 
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Mais, demeurant dans le cadie de l'ammistie, je vous den le 
laistanmment de ne pas oublier ceux auxquels je Viens de fre 
allusion, Vous les amnishez de leurs amendes \inni-tiez-les 
également des excinsions qui Inotivent ces [El less Le 
parait logique, Et Us se conduisent md, eh bien, dermautn, 
en vertu de Ja loi, vous prendrez des arrètés d'exel ! 
Mais, pour l'instant, donnez upe chance à des gens dont Le 
l'expérience témoignera qu'ils en sont dignes, 

Je demande un scrutin sur non amendement 


M. le président. La parole est à M, le 
M. le rapporteur. \oli 


rapporteut 


sommes en train d'élaborer une lol 


d'ammistie, Me placaut au seul point de vue de Farmnist je 
suis en mesure de rassurer M. Deixonne, La loi du 1% seplem- 
bre 1942, à laqueile son texte fai 1efcrence, pres DIl tt tira !- 
Hum Un emprisonnement de trois mois, Or, les peines portant 
emprisonnement de trois mois ont élé ammistüées par Particle 24 
que nous avons vote hier, M. Deixonne à donc satisfaction 

M. Deixonne voudrait que nous fassions un pas de plus. I 
nous demande d'amnistier les exclusions des champs de courses. 
Or, comme l'a fort bien dit M. Grimaud, il n'est pas possible 
d'atmnister une exclusion. 


M. Grimaud à suggéré, pour faire reste de raison à 
M. Deixonne, une formule qui consisterait à amnistier les fails 
avant entrainé l'exclusion des champs de courses en application 
de la loi du 1 septembre 1942, Mais méme si ce texte était 


adopté, 11 n'entrainerait pas pour autant la réintégration auto 
malique sur les chatnps de courses de ceux qui en ont été 
exclus par une décision administrative, Les faits seraient atnnis- 
mais la décision d'ex subsisterait 


biée, lusion 


Il v a mieux. Mème si les décisions d'exclusion des champs 
de courses étaient rapportées par la loi que nous allons voter, 
rien nh'empêcherait le ministre de Tl'intérieur de reprendre 
demain des mesures identiques à l'égard des indésirables, de 
sorle que les dispositions que nous sûggere M. Deixonne, cons- 
tiiueruent fussent-elles adoptées que l'on est convenu 


d'appeler un coup d'épée dans 
C'est pourquoi la 
l'amendement. 


M. le président. La parole est à M 


M. Joseph Pinvidic. Je demande à l'Assemblée de 
l'amendement de notre collégue M. Deixonne, La plupart de 
ceux à l'encontre de qui est prise la décfsion d'exclusion sont, 
perineftez-moi l'expression, de vieux chevaux de retour On 
ne les guérira pas de ce mal que l'on constate sur les champs 
de courses et qu'ils amènent, en quelque sorte, avee eux, Ce 
sont des bookmakers ni plus ni moins, c'est-à-dire des coneur- 
rents du pari- mutuel. Or, celui-ci est parüculérement intéres- 
sant pour l'élevage de notre pays: il est une source de res 
pour cet élevage — la seule en vérité, 

Ce serait porter atteinte à notre élevage que de permettre 
l'entrée sur les champs de courses d'individus qui frustent, à 
leur avantage, le pari mutuel d'une partie des fonds qui norma- 
lement doivent lui revenir. 

C'est la raison pour laquelle, m'en tenant au carac'ére prati- 
que de la mesure que M. Deixonne voudrait voir supprimer, 
je demande à mes collègues de me suivre et de repousser 
l'amendement. 


l'eau 
Cotutnission est 


opposce à l'adoption de 


Pinvidic. 


fepotl t 


enus 


M. le président. La parole est à M. Deixonne. 


M. Maurice Deixonne. Décidément, ces questions de forme 
nous retieunent! Ceia tient, et je m'en excuse, au fait que j'ai 
finalement retiré l'amendement très élaboré que j'avais d'abord 
présenté. Mais il est facile, je le répète, de trouver une formule 
qui rallierait tout le monde. 11 suftirait de dire: « sont rappor- 
tées les exclusions des champs de courses, ele, », S'il y a 
une formule meilleure, je suis tout prêt à l'accepter, En tout 
cas, monsieur le président, c'est sous cette dernière forme 
que je présente mon amendement. 

Sur le fond, on nous fait deux observations. 

On nous dit d'abord que nous allons faire du tort à l'élevage 
en concurrençcant, en quelque sorte, le pari mutuel, Sovons 
sérieux! Vous savez trés bien que les bookmakers manient 
des sommes qui s'élèvent probablement à plusieurs milliards. 
Soyez sûrs que le petit problème que je vous soumets n'a rien 
à voir avec le probléme d'ensemble des bookmakers. 

A ce sujet, je vous ai présenté, je me permets de vous le 
rappeler, un projet de pari au livre instituant un peu d'ordre 
dans une situation qui me parait livrée actuellement au gâchis. 
I ne tient qu'à la commission compétente — celle de l'agricul- 
ture si je ne me trompe — de se saisir du problème et de nous 
présenter son rapport. 

Pour l'instant il s'agit d'un En plus modeste, celui 
que pose cette mesure arbitraire frappant une certaine catégone 
de citoyens, dont les uns sont peut-être des « chevaux de 
relour », mais dont tel autre à té sanctionné, par exemple, 
pour la simple édition d'une revue relative à un concours de 
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pronostics. Je voudrais signaler d'ailleurs que si jusqu'à présent 
ces concours de pronostics ne sont pas légaux en matière 
sporuve, 13 m'ont cependant l'air de pulluler singulièrement. 


M. Joseph Pinvidie. C'est exact. 
M. Maurice Deixonne. laissons done de côté ce problème. 


N'a pas de complexe à propos des courses qui représentent, 
vous men donnerez acte, une part importante de lactvie 
halo L 

Je réponds maintenant à ce que disait M. le rapporteur. I 


est bien certain que si nou 
le ministre 


rap portons les exXccusions, demain, 
pourra les reprendre par arrêtés, Je n'en discon- 


Viens pas, ce est lineconvément de cette simple mesure d'ammis- 
te et VOUS at Pre cache que Je preférais, 4 l'avenir, 
que des tribunaux statnent, Cette procédure présenterait des 
garanties rnfiniment supérieures, 

En tout eñ onvenez avec moi que si, demain, ke ministre 
garde ce pouvoir, il y a là, selon votre thèse, une garantie que 
vous ne pouvez pas sous-estimer, Laissant ce pouvoir, à mon 
avis excessif, au ministre, vous ne pouvez pas refuser le geste 
d'apusernent ex!rémement Himité que je vous propose, 

C'est irquoi je pt l'Assemblée d'adopter mon amende- 


ment et je demande un scrutin. 


M. le président. L'armendement rectitié de M. Deixonne est 
ainsi concu 


« Sont rapportées toutes les exclusions des champs de courses 
prononetes en vertu de l'acte dit loi du 1% septembre 1942. » 


J Î \ uix l'amendernent de M. D ixonne, à nsi rédigé. 
Je su il l'une demande de scrutin, 
La tulin est ouvert, 


L4 votes sont recur lis ) 
M. le président. l'er-onme 
4 rutin est clos, 

MM. Les 


ne demande plus à voter ?.. 


ecrélares Jont le dépouillement des votes.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin: 
Nombre de 


! ' 
MAUR t 


VOIANIS. .s.ccoosvececcsose ee ce D18 
ADSOIUE. . . soso 20 


Pour L'adoption. .sssssssss 105 
Lontre 


L'Assemblée nationale n'a pas 


M. Grislofol à présenté un smendement tendant, après l'ar- 
cle 26, à 1nstrer un nouvel article ainsi COonNCu : 

« Armnistie pleine et entière est accordée à tous les faits 
AVant donne Heu ou pouvant donner lieu contre les fonction- 


adopté. 


tiairt personnels de l'Etat, des collectivités publiques, des 
services coswedés ou assimLés, à des sanctions disciplinaires 
qui sont Ja conséquence de condamnations judiciaires anmnis- 


Uuves 

Sont également ammnistiés Jes faits avant donné lieu ou 
ouvant donner lieu à des sanctions administratives en 
dt de condamnation. 

Sont exceptés les faits avant donné lieu ou pouvant don- 
ner heu à des sanctions disciplinaires pour manquements à 
la probité, aux bonnes mœurs, à honneur ou aux règles 
t ietle innposees par la gestion des caisses pub.iques ou 
la anptuiiation des deniers d'autrui » 


La parole est à M. Maton, pour soutenir cet amendement. 


vo! La 


M. Albert Maton. Lel amendement déposé par M. Gistofol 
Là amnistier les Sanctions administratives infligées aux per- 
sonnels de l'Etat, des départements et des communes, des ser- 
vies publics concedés où non, des offices publics et des 


soctet nationales pour leur participation à des conflits 
SOCHAUIX 

La tait on de la justice à été unanime pour en accepter 
le principe, sous réserve de présenter à l'Assemblée une 
réduct nouvelle pour la mise au point de laquelle notre 


aun el M le 
à cord 

C'est ce texte qui fait l'ohjet de l'amendement n° 306 ree- 
titié qui vous est soumis pour i'article 2% bis. 

Duns sa preruiére partie, ce texte reprend sous une forme 
différente le fond de l'amendement n° 306, Il comporte une 
deuxième partie reprenant une formule tradilionneile de tou- 
tes les lois d'umnislie en ce qui concerne les restrictions 
apportées à l'amnistie pour les faits relatifs à l'honneur, aux 
bonnes mrurs et au maniement des deniers publics. 

Dans certains cas, des condamnations ou des sanctions ont 
été intligées aux grévistes sons prétexte de vol de eourant 
par exemple. I va sans dire que ce fait ne peut être assimilé 
au vol de courant aux termes de la légis:ation prévue pour 
réprimer un tel délit, 


rapporteur devaient s'efforcer de trouver un 








Ainsi, par l'adoption de cet amendement se trouvera ecom- 
blée une lacune de la loi qui amnistiait les peines correc- 
tionnelles et laissait subsister les sanctions administratives. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission ne fera pas d'’objection à 
la prise en considération de l'amendement de M. Cristofol 

L'article 27 de la loi d'ammnistie actuellement en discussion 
prévoit l'ammnistie des faits commis par les avocats, les ofli- 
ublics où ministériels. I prévoit également l'amnistie 
des faits avant donné lieu ou pouvant donner lieu à des sanc- 
tions professionnelles, 

Etant donné que la loi ne grévoit pas l'amnistie des faits 
cominis par des fonctionnaires et ayant donné lieu à des sane- 
tions disciplinaires, c'est une lacune qui peut être comblée 
par l'amendement de M. Cristofol, Cet amendement n'innove 
pas, d'ailleurs, car je crois — si j'ai bonne mémoire — qu'il 
reprend les termes de l'article 5 de la loi du 16 août 1947; 
celle-ci prévoyait effectivement l'amnistie en faveur des avo 
cats et officiers ministériels, Famnistie pour fautes profession- 
nelles, par exemp'e en faveur des médeeins, et l’amnistie en 
faveur des fonctionnaires ayant fait l'objet de sanctions dis- 
ciplinaires, 

C'est la raison pour laquelle je m'associe à l'amendement pro- 
posé par M. Cristofol. 


ciers 


M. le président. La parole est à M. Maton. 


M. Albert Maton. M. le rapporteur me permettra sans doute 
de lui poser une question. 

Considére-t-il avee nous que lorsqu'une sanction pro’es- 
sionnelle ou administrative a élé prononcée à l'occasion d'un 
fait de grève, pour vol de courant, par exemple, re vol de 
courant ne peut être considéré comme une atteinte aux bonnes 
mœurs, à Fhonneur, à la probité ou aux règles essentielles 
imposées par le maniement des deniers publics ? 

En effet, l'intention du fonctionnaire n'a pas été de se rendre 
conpable du délit de vol; dans l'exercice du droit de grève, il 
a simplement été amené à se servir du courant, k 

C'est d'ailleurs une condamnation infligée souvent à la suite 
des poursuites intentées aux grévistes. 

Je demande done à M. le rapporteur de bien vouloir me 
fournir une réponse à ce sujet, parce qu'il est manifeste qu'il 
ne s'agit pas là d’une atteinte aux bonnes mœurs et à 
l'honneur. 

M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 

M. Léon Martinaud-Déplat, garde des sceaux, ministre de la 
justice. Je ne sais pas dans quelles conditions" la commission 
de la justice vient de délibérer pour se rallier à l'amendement 
de M. Cristofol. 

Mais, même après la dévlaration de M. le rapporteur, je suis 
personnellement opposé à l'extension de la loi d'amnistie dans 
ces conditions. 

Nous nous plaignons souvent que notre administration fonc- 
tionne dans de mauvaises conditions. Des sanctions profession- 
uelles ont été prises qui ont évincé de l'administration des 
fonctionnaires avant commis des fautes contre la probité ou 
contre l'honneur ou simplement des fautes professionnelles. 
L'amendement en cause permettrait de réintégrer dans l’admi- 
pistration des fonctionnaires qui en ont été justement chassés 
et l'administration en serait à nouveau encombrée, C'est là 
une conception de l'amnistie que, nr ma part, je ne partage 
pas. Le Gouvernement s'oppose à l'adoption de l'amendement 
de M. Cristofol. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Mes chers collègues, je ne suis s tout 
à fait d'accord avec M. le garde des sceaux, surtout lorsqu'il 
parle de réintégration, 

Si l'amendement de M. Cristofol est adopté, il n'y aura pas 
réintégration. Aux termes de l'article 32, la réintégration n'est 
jamais de droit. Par conséquent, il s’agit simplement d'effacer 
des sanctions prises contre des fonctionnaires, de même que 
sont effacées les sanctions disciplinaires prononcées contre des 
avocats où des médecins. 

D'ailleurs, je le répète, ce texte n'innove pas. Nous le retrou- 
vons dans la loi du 16 août 1947 et dans une loi très antérieure, 
du 26 décembre 1953. Nous lisons, ea effet, à l’article 9 de Ja 
loi de 1931: 

« Armnistie pleine et entière est accordée à tous les faits 
commis antérieurement au 12 novembre 1931, ayant donné 
lieu ou pouvant donner lieu contre les fonctionnaires, agents, 
employés ou ouvriers des services publics ou concédés, à des 
peines disciplinaires, sans qu'il en résulte aucun droit à la 
réintégration qui reste facultative. » 

Il est done bien entendu que l'amendement de M. Cristofot 
n'entrainera pas Ja réintégration automatique des fonction- 
naires amnistiés. 
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Je réponds maintenant à M. Maton dont la question s'adressait 
plutôt à M. le garde des sceaux. 

M. Maton désirerait savoir si un fonctionnaire poursuivi pour 
vol de courant et condamné — cette dernière condamnation 
ayant été amnistiée — peut également être amnistié en raison 
des sanctions disciplinaires qu'il à pu encourir. 

C'est une question de fait qui doit être réglée en utilisant 
la procédure particulière prévue par l'article 597 du code 
d'instruction criminelle. C'est un cas d'espèce, Ce fonctionnaire 
devra demander l'amnistie. Si cette dernière lui est refusée, 
parce qu'il aura fait l'objet d'une condamnation pour vol — 
en l'espèce pour vol de courant — il adressera requête au pré- 
sident de la juridietion qui a prononcé la condamnation, legñel, 
dossier en main, appréciera les faits et accordera ou non l'am- 
uistie. 


M. le président. La parole est à M. Maton. 


M. Albert Maton. Monsieur le garde des sceaux, je ne suis 
pas tellement étonné que pour des fonctionnaires condamnés 
ou ayant fait 4 + de sanctions pour faits de grève vous 
manilestiez une telle sévérité, Je constate que la majorité de 
l'Assemblée, en acceptant l'article 16 sur l'inéhgibilité, a permus 
à des hommes, dont l'exemple de patriotisme et de civisme 
ne doit pas être très valable pour les générations de Français 
à venir, de retrouver toutes leurs qualités civiles, tous leurs 
droits, y Compris celui de professer, d'être jurés, de faire partie 
d'un tribunal, d'être magistrats, d'écrire dans les journaux, 
de dirigér des association: de jeunesse, ete, 

Je fais observer à M. le garde des sceaux qu'il n'est pas 
adnissible que, pour les col'aborateurs, on Soit exempt de la 
sévérité qui s'impose et que, pour des fonctionnaires condam- 
nés pour avoir usé de leur droit constitutionnel, on fasse 
preuve de tant de réserve, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Lacuze. 


M. Honri Lacaze. I! est un point sur leque! nous devons être 
absolument d'accord — Assemblée, Gouvernement et commis- 
sion — c'est que même si l'amendement était adopté, l'ar- 
ticle 32, qui sera certainement voté par la majorité de l’As- 
semblée, exelut de la réintégration tous les bénéficiaires de 
l'amnistie à quelque catégorie qu'ils appartiennent et de quelque 
administration qu ils relèvent. 

Par conséquent, la crainte, d'ailleurs très Kgilime, de M. le 
garde des sceaux n'est pas fondée. 

L 


En ce qui concerne l’épuration administrative, un article, qui 
sera certainement voté aussi par la majorité de l’Assemblée, 
prévoit l'amnistie de toutes les sanctions y compris même la 
révocation sans pension, c'est-à-dire ia peine la plus dure qui 
ait pu être prononcée contre des personnes qui, au cours des 
années malheureuses, se sont laissé aller, avec plus ou moins 
de conscience, à des actes infiniment regrettables contre la 
patrie. 





A mon avis, il serait injuste de ne pas faire un geste de 
clémence pour d'autres catégories de Français qui se sont peut- 
être rendues coupables de faits sérieux mais qu'on ne peut 
mettre er parallèle avec les précédents. 

Cependant, l'amendement, tel qu'il nous est proposé par 
M. Maton, ne peut pas être adopté dans sa forme actuelle, 11 
faut qu'il y ait une restriction, c’est-à-dire une date à parür 
de laquelle l'amnéetie pourra être appliquée. 

Si nous prenions à la lettre l'amendement déposé par M. Cris- 
tofol, nous aboutirions à ce résultat absoiument ahurissant 
que, actuellement, tous les fonctionnaires pourraient se per- 
inettre n'importe quel geste, n'importe quel acte, à moins, évi- 
demment, qu'ils n'aient porté atteinte à la probité ou aux 
bonnes mœurs. Ces faits seraient automatiquement amnistiés, 
puisque, dans l’esprit et la lettre du texte, tous les faits commis 
antérieurement à !a promulgation de la loi, c'est-à-dire même 
des faits commis dans les mois à venir — car nous ne savons 
pas exactement à quelle date cette promulgation interviendra 
— seraient amnistiées. 

Je suis certain que M. Maton voudra bien rectifier l'amende- 
ment dans ce sens et, s'il me permet une suggestion, je lui 
propose pour que les dates soient un Ar uniformes dans 
cette loi d'amnistie, celle du {* janvier 1951 que nous avons 
retenue hier pour d’autres catégories. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le eur. Jes observations et les objections de 
M. Lacaze sont pertinentes. 

L'amendement ne comporte pas de date. Par conséquent, îl 
doit être rectifié sur ce point et je propose la rédaction sui- 
vante : 

« Amanistie pleine et entière est accordée à tous les faits 
ayant donné lieu avant le, ». 
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Pour la date, je m'en rapporterai aux suggestions de M. le 
garde des sceaux. 


M. le président. la parole est à M. le garde des sceaux 


M. le garde des sceaux, Je suis oppusé à cet amendement 
pour les raisons que ‘ai indiquées. 

Vous m'avez rép né que la réintegration n'élait pas obiga- 
tuire. C'est vrai, mais toutes les sanctions disciplinaires n'ont 
pas été des exclusions de l'administration. H y à eu, par exem- 
pe, des rétrogradations, Vous allez faire d'sparaitre du dossier 
d'un certain norwbre de fonctionnaires toute possibilité de véri- 
fication des fautes antérieures qu'ils ont commises, Ainsi, vous 
ne permettez pas à leurs chefs, dans l'avenir, d'apprécier tres 
exactement leurs capacités et leur utilité dans administration. 

Aussi, je répète avec force et fermeté que je suis opposé à 
l'amendement. 11 ne s'agit pas pour moi de proposer une date, 
mais de demander à l'Assemblée de rejeter l'amendement. 

M. le président. La parue est à M. le rapporteur, 

M. le rapporteur. Voici le texte que je propose: « Amnistie 
pleine et entière est accordée à tous les faits commis antérien- 
rement à ‘a date du 1% janvier 1953 c'est-à-dire la date 
choisie hier par d'Assemblée — « ivant donné lieu ou pou- 
vant donner lieu 


M. Henri Lacaze. « Au 1° janvier 1951 »! 

M. le garde des sceaux. \ai: pourquoi ne pas 
ou 1955 ? 

M. le rapporteur. Parce que ce sont des dates postérieures 
à la promuigation de ja loi. 

Si la date du | Jun er 19393 ne vous isréait pas Mopisieut le 
garde des sceaux, il fallait le préciser lors de la séance d'hier 


Excusez ma vivacilé, mais je ne suis pas forcé de savoir qu'il 
y …à des dates qui ne vous plaisent pa 

L'Assemb!t e, hier, qui j avais Jai [à ige « lé ile le 
prendre pour date limite le 1% janvier 1993. Je ne peux que 


w'inclinerz devant sa décision, 


M. le garde des sceaux. J'étais occupé à discuter avec les 
commissaires du Gouvernement sur la fixation de cette -date, 
au moment où le vote est intervenu, mais je mme réserve Île 
droit de demander au Conseil de Ja République de la modifier, 
é 1 > nl st 

M. le rapporteur. C'est votre droit le plus absolu. 

M. Henri Lacaze. II y à eu à ce moment une confusion 
énortmne. 

M. le rapporteur 
Lacaze. J'ai laissé 

M. le président. M. le rapporteur propose de rédiger ainei 
le début de l'amendement de M. Cristofol Amnistie pleine 
et ent dre est accordée à tous les faits commis avant Je Le jant- 
vier 1953, ayant donné lieu ou pouvant donner lieu... » 

MM. Atbert Maton. J'a ‘eple ce'te rédaction. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Cris- 
tofol, ainsi modifié. 

M. Daniel Mayer. Je demande le <crutis 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 72... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des voles.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin : 


HN On'v a eu aucune confusion, monsieur 
Assemblée juge. Elle s'est pronomete. 


Home don VOIRRIS. cccoccocsossooscs PE 
Majorité absolne....... canéddinetér 570 08 


Pour l'adoption........... 728 
COMM co. css 537 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 
[Article 27.] 


M. le président. « Art. 27, — Amnislie pleine et entière est 
accordée à tous les faits commis antérieurement au 1% avril 
1952, ayant donné lieu ou pouvant donner lieu à des peines 
disciplinaires contre les avocats et officiers publics ou minis- 
tériels sans qu'il eu résulte aucun droit à la réintégration qui 
reste facultative. 

« Sont également amnistiés dans les mêmes conditions de 
date les faits avant donné lieu ou pouvant donner lieu à des 
sanctions professionnelles quel que soit le nom ou la nature 
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d iutorité on de la juridiction chargée de les prononcer, sans M. André Gautier. Monsieur le président, il s’agit maintenant 
qu'il en résulte aucun droit à la réintégration qui reste facul- d'un nouvel ameïidement, puisqu'il ne porte pas de date et à 
latine vour objet de modifier l'article 27. 
Ï \ 1 J'auts \ t exveptés ] manquement sat : ‘+ 4 
3 robe mn Does soc de à UE * bu M. le président. J2 ne suis saisi d'aucun texte. 
J si de deux amendements qui peuvent être soumis M. André Gautier. Je vais vous le faire parvenir jimmédia- 
à 1 ie )n Dinuté lement. 
| er ) | M rl. tend dans 1] premier LS à 
gear 8 geler à EU ONEUR PE M. le président. La parule est à M. Lacaze. 
i ie é i ibstltuer aux mot « au ! avr 
1 not \ la promulgation de la présente loi ». M. Henri Lacaze. Mes chers collègues, on vient de dire qu'il 
| 1, présenté par M. Mignot, ter à substituer aux v a eu une confusion au cours de la journée d'hier. I y en à 
li 1er avril 1452 mots 17 décembre 12 une autre à l'heure actuelle, dans mon esprit, et je men 
La } M. Mignot pour soutenir son amendement, ler Se vous, : ar tie de fait 
ier, à Particle 24 qui à trait à i'ammnislie de faits relevant 
4 | voir «= te » Fi 
M. Andre Mignot. J : tre ne _ de durs cel atmen du droit commun, nous avons adopté la date du 1% janvier 
tu nple tenu du vole intervenu Mer, 153, Etant donné les délais qui se sont écoulés pour aboutir 
. l t il 1 vier 1% 


4 


M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Elant donné ce que Le dit tout à 
l'heu lepmatule à l'Assemblée de hien vouloir <'en tenit 
ü la | INT 152 qui me parait excellente el qui à 
t rete | mn | qui y avait réfléchi, 

Ce nl A mblée manidestera que les conditions dans 
e-( | wlle t lu ( entrai à modifier celle dale hier 
h t} létautives et que e texte lui revient modifié 
( t par le eil de la République, elle se ralliera 
i { " lift ‘ti 

} ht qu i dat lu f®% avril 1952 me paraissait excellente. 
Ou’ ( effet, qu'une loi d'ammistie ? C'est souvent, pour 
1 t Î | t Ju) l'A iVenetpié qu'elle donne a 

1 éhmil rlains element e sont pa fo læiSsé 
( tt tl 1 faut 

L'A mhlee nationale à été élue en juillet 1951: il est nor- 
Mial que j au ET avril 1952, date où à été élaboré ce projet 
t | | { CFA i l'effacement des fautes qu'elle ne 
veut f haltiiet in à er hudiciait les « upables, ler au 
dela tune grave erreur. C'est pourquoi je lui demande de 
tep { nendements que ii sont soumis en ce moment 
et) ' au vote la “hification que j'essaie de lui donne: 
" Le } 
| 

M. le président. La parole est à M. Daniel Mayer, 

M. Daniel Mayer. Je m'oppo \ l'argumentation de M. :e 
garde dt X pour {rois raisons 

Il est bord de {rés man e méthode pour ume Assemblé: 
’ ( | | ur ve qu'elle a décidé Je jeudi. D'autre 
part, déclarer qu'il nous aura fallu neuf à dix mois pour éla- 
l ! | l'ammnistie t i un rgument qu'on peus 
retourner ( hsant tout simplement qu'il nous à fallu un an 
et den 

Au ns, quand la date du 1% avril a été retenue, on pen- 

I loi d'amnist t volt et promulguée aux alen 
I ho ent 1452, les travaux de l'Assem- 
1 ‘ men ] Conseil de la République 
{ [A }: h bon le corte qu an 
t | te lu 1° Janvier 190.3 
pa tunement très raisonealble 
t l ni de EUX € itég res de faits: 
l (] turellen t, sont {rès anté- 
ni ‘ | et ] fai e greve, les délits de 
i t ent tout un aspect social extrême 
t. I paraitra difficile de faire comprendre à la 
tion l'on à été plus induigent pour les uns que pour 
À 

M. le président. La parue est à M Gautier, pour vatenir 

| l eM QG ] 

M. André Gautier. (ou; tenu du X} ilions qui viennent 

[ M. li M ! lui ous el t 11:S à 14 
Î qu li vit \ ice lle 

| | t I { la l heure, € rejetant imen- 
M. Cristofo l'Assemblée est allée un peu 
] } (] t an len it à ee! reyeté 
i l ne que-tlon de date. Si donc on écartait cette 

1 } . ! ' É , 
} © ecprt ire sous la forme d’un 
25, Où ji se substituerait aux 2° et 3° 

{ | [ { mmes pas des parlisans du 
t Vi tout de même d'obtenir des avan- 
lag ibstantiels pour une catégorie de gens que nous consi- 
ut ‘ L l cressant 


M. le garde des sceaux. L'amendement de M. Cristofol à été 
re} le 


M. le président. Je ne peux pas remettre aux voix un amen- 
lement déjà repoussé par l’Assemblée, 





à la discussion de cette loi à la fois en commission et devant 
l'Assemblée nationale, nous avons en eflet cru plus juste, pour 
l'amuistie de droit commun proprement dite, de substituer à 
la date du 1% avril 1952 primitivement prévue celle du 1% jan- 
vier 1953. 

Je crois, monsieur le garde des sceaux, que dans un geste de 
clémence, l'Assemblée serait bien inspirée en maintenant cette 
dernière date pour lamuistie de droit commun, c'est-à-dire 
pour l'article 24. 

Mais à côté de cet article 24, il y a toute une série d’autres 
dispositions qui intéressent des amnisties particulières. La 
confusion qui s'est produite tout à l'heure dans mon esprit 
résultait du fait que je ne pensais plus à l'article 2% mais à 
l'amendement soutenu hier soir par M. Gautier et qui à été 
adopté Cet amendement visait lammistie aux résistants et 
c'est la date du {*% janvier 1951 qui a été prise comime date 
de référence, 

IL serait sage et de bonne méthode législative, tout en main- 
tenant la date du 1% janvier 19553 pour l'article 2%, de prévoir 
pour les autres amnisties, celles que je qualifie de particulières, 
une date uniforme, C'est pour cela que, tout à l'heure, à propos 
de l'amendement de M. Cristofol, j'ai proposé la date du 1% jan- 
vier 1951 qui, d'ailleurs, me paraissait tout de même assez 
éloignée, 

Le maintien de la date du 1 janvier 1953 nous a empêché 
tout à l'heure de voter l'amendement de M. Cristofol soutenu 
par M. Maton. Mais si, en définitive, la date du 1® janvier 191 
pouvait être adopiée d'une façon aussi uniforme que possible 
pour toutes ces aimnisties particulières, nous ne ferions, quant 
à nous, aucune objection à ce que soit prise en considération 
la mesure de elémence envisagée en faveur des fonctionnaires. 
Cela pourrait se faire soit maintenant, soit en seconde lecture. 


M. le président, J2 suis saisi, par M. Gautier, d'un amende- 
ment qui tend à remp'acer les 2 et 3° alinéas de l'article 27 par 
des dispositions qui reprennent le texte présenté tout à l'heure 
par M. Cristofol après l'articie 25. 

La paroe est à M. Maton. 

M. Albert Maton. Cet amendement reprend sinon N lettre. tout 
au moins l'esprit de l'amendement n° %xi rectitié de M. Cristo- 
fol qui, pour des raisons de date, n'a pas obtenu l'approbation 
de l’Assembite. 

M. le garde des sceaux. Ce 
dite. 

M. le rapporteur. Je demande 
d'ordre, 

M, le président. La paro'e est à M. 

M. le rapporteur, ]l convient, je crois, de mettre nn peu d'or. 
dre dans celte discussion, De quoi s'agit-il pour le moment ? 
D'une question de date. Statuons d'abord sur ce point et ensuile 
nous exarminerons l'amendement de M. Gautier qui reprend 
celui de M. Cristofol. 


M. le président. Cet amendement m'a été présenté comme 
destiné à trancher le problème de la date. Or il reprend les 
dispositions de l'amendement de M. Cristofol. Je ne le mettrai 
done en discussion qu'après que l’Assemb'ée aura statué sur les 
deux amendements qui lui sont soumis pour le moment, à 
savoir celui de M. Girard et celui de M. Mignot. 

J'ai mème l'impression, après ce que vient de déclarer M. Gau- 
tier, que l'amendement de M. Girard est retiré; il ne reste done 
plus que ceiui de M. Mignot, ® 

La parole est à M. ïe rapporteur. 

M, le teur. Je ne suis pas tout à fait d'accord avec 
M. Lacaze quand il veut faire une distinction ‘entre les dif- 
férentes catégories d'amnistiés. 

Il y aurait, d’après notre collègue, d'une part, une catégorie 
d'amnistiés qui bénéficierait de la date limite du 1% janvier 
1953, les amnistiés de droit commun; d'autre part, les autres 
7 R qui pourraient, elles, se voir appiiquer une autre 
date. 


n'est pas pour des raisons de 
la parole pour'‘une motion 


le rapporteur, 
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Je crois que ce n'est pas de bonne méthode et qu'il con- 
viendra, au contraire, d’uniformiser la date. A cet égard, je 
demanderai à l'Assemblée de bien vouloir reconsidérer la 
question. 

Hier, nous avons pris position À la suite d'une série d'amen- 
dements déposés par tous les groupes de cette Assemblée et 
prévoyant les dates les plus diverses: date de la promu:gation 
de la loi, {9 avril 1952, fr août 1952, 1er décembre 1952, 1% jan- 
vier 1953. J'avais laissé l’Assemblée juge et eïe a adopté la 
date du 1% janvier 1953. 

Je voudrais attirer son attention sur le point suivant: si nous 
prenons une date trop rapprochée par rapport à la date éven- 
tueile de la promulgation de la loi, que va-t-il se passer ? 

De nombreux faits qui pourront être amnistiés en vertu de 
cette loi n’ont pas encore été jugés, Quelle sera la tendance des 
magistrats, tendance très humaine * Ce sera de tenir compte de 
la loi d'amnistie votée et d'augmenter les peines de facon à 
empèecher précisément que certains délits qui leur paraîtraient 
top graves puissent bénéficier des dispositions de cette loi. 

Par coneéquent, prendre une dale trop rapprochée risquerait 
d'aggraver le sort de ceux que nous voulons précisément amnis- 
lier. Je pense qu'on pourrait s'en tenir à un moven terme. 
J'avais proposé, vous vous en souvenez, la date du 14 juillet 
1952. On pourrait peut-être s'arrêter là et s'y tenir. 

Mme Francine Lefebvre. Il faudra une desxième délibération. 


M. le rapporteur, Prenons position dès maintenant à propos 
des amendements qui nous sont soumis. Nous demanderons une 
deuxième délibération pour uniformiser l'ensemble des textes 
déjà votés, 

Pour le moment, il s'agit de fixer une date limite pour l’appli 
caUon des dispositions de l'article 27. Atin d'éviter toute équi- 
voque, je m'en liendrai au texte de la commission, laissant 
ainsi l'Assemblée juge. 

M. le président. La parole est à M. Mignot. 


M. André Mignot. Je retire mon amendement puisque de toute 
façon la date que je proposais ne concordait pas avec celle du 
17 janvier 193 votée hier, 

M. le président. L’imendement de M. Mignot est retiré. Celui 
de M. Girard a déjà été retiré. Nous en aærrivons donc à l’amen- 
dement de M. Gautier. 

Cet amenñement tend à remplacer les deuxième et troisième 
alinéas de l’article 27 par les dispositions suivantes : 

« Amnistie pleine et entière est accordée à tous les faits 
ayant douné leu ou pouvant donner lieu contre les foucetion- 
naires, personnels de J'Etat, des collectivités publiques, des 
services concédés ou assimilés, à des sanetions disciplinaires 
qui sont la conséquence de condamnations judiciaires amnis- 
tuées. 

« Sont également amnistiés les faits ayant donné lieu ou 
pouvant donner lieu à des sanctions administratives en F'ab- 
seace de condamnation. 

« Sont exceptés les faits ayant donné lieu ou pouvant donner 
lieu à des sanctions disciplinaires pour manquements à la pro- 
bité, aux bonnes mœurs, à l'hoeneur ou aux règies essentielles 
imposées par la gestion des caisses publiques où la manipula- 
tion des deniers d'autrui. » 

La parole est à M. Maton pour soutenir cet amendement. 


M. Albert Maton. Nous nous rallierons à toute date qui per- 
mettra de faire bénéficier de lamaistie les fonctionnaires qui 
ont été frappés de sanctions administratives. 

Nous sommes en particulier d'accord avee celle qu'a pro- 
posée M. le rapporteur, c'est-à-dire le 14 juillet 1992. 

M. le rapporteur. Nan, j'ai maintenu le texte de la comimis- 
sion, laissant l’Assemblée juge. 

Je pense qu’un scrutin sur la question serait utile. 

M. le président. La parole est à M. Lacaze. 

M. Henri Lacaze. Je me réfère aux articles qui, ont déjà été 
adoptés par l’Assemblée. 

Le reste, ce sont des indications qui nous ont été données, sur 
lesquelles d’ailleurs la commission et le Gouveruement ne sont 
pas absolument d'accord. Je constate que jusqu’à présent deux 
dates ont été retenues. Nous trouvons celle du 1* janvier 1953 
our l'article 24 et un amendement adopté hier, concernant 
Famnistie aux résistants, qui a prévu la date du 1% janvier 1954. 

Je désirerais que cette date du 1% janvier 1951 soit relenue 
pour l'amanistie des fonctionnaires. 


M. le président. La parole est à M. Minjoz. 


M. Jean Minjoz. Je demande que dans le gent alinéa on 
eubstitue à la date du 1% avril 1952 celle {er juillet 1952, 
qui semble être admise par tous. 





M. le président. M. Minjoz propose par voie d'amendement 
que dans le prenuer alinéa de l'article 27 soit subsutuée à la 
date du 1% avri 1952 celle du 1% juillet 1932. 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. !: 


demande un scrutin. 


_ M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Min- 
j07. 


La commission demarrle le scrutin. 


comimission maintient son texte €eb 


Le scrutin est ouvert, 


(Les voles sont rect eullis } 


M. le président. Personne ne demande plu à voter 7. 
Le scrutin est clos, 
MM. Les secrélaires font le dépourll ment dex votes.) 
M. le ésident. Voici le résultat du dépouillement du sru- 
1 
Un : 
De 00 VON. sc éscvdedesdéo use 617 
nr is sers ae 119 
POUF: T'ARODION 6550 our 
LORS rss és tiens: 112 
L'Assemblé( nationale n'a pas au pie, 


Nous revenons à l'amendement de M, Gautier. 

La paroie est à M. Malon. 

M. Albert Maton. Cet ilhie nieèniu il tend en gros À tendre 
1 r 


l'amnistie à des fonchonnaires fra ppt 


pal d sanctions adrmi- 
nistralives. 
M. le président. La paroie est à M. le garde des sceaux, 
M. le garde des sceaux. Si je comprends bien, avec des 
variantes de style jé m'avais pas sous veux je texte de 
M. risto{ol — cet amendement prot L£ lu mème esprit que 


l'amendement repoussé ij y a un instant par 37 Voix 
Je demande donc à l’Assemblée de maintenie sa position et 
de rejeter l'amendement de M. Gautier. 


M. André Gautier. Nous demandons je scrutin. 
M. le président. La parole e:t à M. Lacaze, 


M. Henri Lacaze. Je m'excuse de prendre aussi souvent la 
parole, mais je dois sigraler à l'Assemblée que si latmende- 
ment de M. Gautier était adopté, les dispositions du deuxieme 
alinéa du texte de la commission, qui aimnistient les sanctions 
professionnelles, seraient supprimées, car je n'ai pas l'impres- 
sion que l'amendement de M, Maton les reprenne. 


M. André Gautier. Disons alors que mon amendement s'inter- 
Calera entre les alinéas 1% et 2. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 
M. le rapporteur. Nous disculons des amendements dépo-is en 


séance et que nous ne conñaaissons pas, H est bien difficile dans 
ces conditions de savoir de quoi l’on parie 

Si l'amendement de M. Gautier tend à supprimer le deuxième 
alinéa de l’artic'e 27, nous nous y opposons, bien enter du. 

D'autre part, ainsi que l'a fort bien dit M. le garde des sceaux, 
cet amendement ne paraît pas recevabie… 

M, le président. 1] est parfaitement recevable, 


M. le rapporteur. ...c'est exactement 
semblée à repoussé tout à l'heure 

Four toutes ces raisons, je pmaintiens 
la commission. 

M. le président. Je mets 
ter 
. LE 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne n2 demande plus À voter 2... 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des voles.) 


M, le président. MM. les secrétaires m'informent qu'il y a lieu 
de faire le pointage des votes. 

IL va y être procédé. Le résultat en sera proclamé ultéricure- 
ment. 

L'article 27 est réservé. 

M. Grousseaud a déposé un amendement tendant à insérer, 
après l'article 27, un nouvel article ainsi conçu: | 

« Sont exclus de ladite amnistie les délits commis par les 
dirigeants de sociétés anonymes cotées en Bourse qui out 


le môme 1exte que l'As- 
fermement le texte de 


aux voix l'amendement de M. Gau- 


pubiié des faux bilans, détourné des fonds sociaux, » 
La paro'e est à M. Grousseaud. 














— 


M. Jean Cr 
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ousseaud. et amendement 





\ pour but de protéger 


] ibique et de ne pus permettre qu'à ‘a faveur d'une 
F IX (] ( nt livrés à des mancuvres franduleuses 
ur b ilinuer à <pcculer et agir contre 
] 

} que l'Assemblée doit adopter 
Ji l ht il 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. | DATE un s'oppose, de la façon la plus 
f à | il il group par M. Grousseaud 

\ ( est de } \ S en effet, nous entrons 
| Û if ex we de L'aimmn tous 
] i able et | le sont tous 
Pos Ux vit RTE L l roajuerie à Dan- 
u 

\u tre | ] hirig il les cictés 

1 

2 hrigeant le d it t quelquefois un 
A hi \ lemand le vous référer à Ja soi 
«l « 114 | het | et d'administration d wijorn- 
l i ecten éral ch hors de son sein. 
que le directeur peut fort den ètre un empiayé, 
1 Û ipérieur sans doute, Im in emplovs tout 

ut 

\ i erez l'emp'ové. mais vous réserverez le béné- 
fie de ' ‘in pi t au nseil d'administration, aux 

| ux forvlalteu aux membies du conseil de 

1 t il 

F1 , en 1 ‘ | L «le taines sorictés ? 
Q i LOZ PA n lé L'rigea : dr Sih'irtes an nytnes, 
f th y Vou pri lez de sociétés ano- 
6 tees en Bourse, Que signifie Fexpression « société 
\ ) » l'eut« inez-vous voulu dire: « les socié- 
1 | | Î | en P rai Ma certaines <ocié- 
Î | | M [A er Bo = lé sont V1 Im por- 
{ l lp alt Je pourra vous en citer dont les titres ne 
t Hs et 4 mit } lunt très puissantes, 

\ he! mporle ainsi une série de diser'mina- 
| l t 1 i Core bles 

{ | | in, tant de principe que le forul. 
{! PA nb dr { ‘is 1] l'autnmeldement, 
à n Ir b<ers atio que je viens de formuler, 
vou | retirer 

M. le président, VM eur ( l l i plez-vous de retirer 
\ lt 

M. Jean Grousseaud. Je veux Dieu reinnlacer dans mon amen- 
‘ t “Huvtat “ulre en Bourse pit les 
! ‘il L til ait cotés en Bourse 
’ | io eur le rapmortenr, Vous avez parfaite- 
| hal< pont ele je fais observer que mon amen- 
il Hnpagnée d'un amendement similaire présenté 
| (A1 tel ‘ {1 Let que, par consequ ne. ?! répond 
ü fl [ | | | ls pi il à re<sentir 

Il VA nhlée nationase permettra une très 
] | | | t méme à ceux qui ont par leucs 
l lé at! s ertdit publie. C'est le problème 
| tons da lesquelles l'énsrgne 

l L 4 ist la pavs, et c'est pourquoi 

M. le président, !: ( ix voix l'amendement de M. Grous 

(/ ' n vsl pas adopte ) 

[Article 28] 

M. le président. « Art. 2 Sont amnistiés de p'ein droit les 
fa his goaliqieuremn au #% avril 1952 par les étudiants 
t | | t lavcutes av ui douné leu ou pouvant 
l 1 à des vacthons di hitnaires par les conseils de 
U 1 il juridictions similaires. 

J le deux amendements tendant au mème objet. 

| lépose par Mme Habaté, tend à substituer aux 
Ù 11 1052 es mots « à la promulgation de Ja 
{ 

M. André Gautier. Cet amendement avant trait à la dale, nous 
! ‘ 

M. le président. 1! se ‘on mendement, présenté par 
; \ Lt Dit it IX fol 1° avril 1952 » les 


le eimdbr BOT 


M, Andre Mignot. Jé le relire également 


h. 
J 


1 


(1 


le président. l: 


amendements sont retirés, 
ux voix l'atticle 28 
est adopté.) 


JS, His AUX VOL, 





M. le président. Je suis saisi de deux amendements pou 
vant étre soumis à une discussion commune. 

Le premier, présenté par M. Grousseaud, tend à insérer 
après l'article 28, le nouvel article suivant: 


Sont amnistiées de plein droit toutes les infractions À la 
législation économ:que, à la régementation des prix des chan- 
ges, du commerce de l'or, du rationnement, du ravitaillement, 


de la collecte et de la répartition des produits qui ont été 
réalisées avant le 1 janvier 1951, orsque leurs auteur: n’au- 


ront subi aucune condamnation pour intelligence ou colia- 
bugalion économique avec l'ennemi. Toutefuis, les sommes 
versées au Trésor lui resteront acquises si la condamnation fai- 
sant l'objet de l’amnistie est passée en force de chose jugée 
avant la date de promulgation de la présente Jui, » 

Le second amendement présenté par MM, Charret et Sous- 
telle, tend à insérer après l'article 28, un nouvel article ainsi 
rédigé : 

« Sont amnistites de plein droit toutes les infractions à la 
législation économique, à la réglementation des prix et au 
ravitaillement qui été réalistes avant le 1% janvier 1947 
lorsque leurs auteurs n'auront subi par aillews aucune con- 
dimnation pour intelligence ou collaboration économique avec 
l'occupant. é 

« Toutefois, les <ommes verses an Trésor lui resteront 
acquises si la condamnation faisant l’objet de l'amnistie est 
passée en force de chose jugée avant la date de promulga- 
lion de la présente loi, » 

La pole est à M. Grousseaud, auteur du 
dement, 


M. Jean Grousseaud. L'Assemblée se sonvient certiinement 
de celie période partieuiiérement difficile pendant laquelle les 
gouvernements ont été obligés de prendre un cer- 
tain nombre de mesures de contrainte en ce qui concerne l'éco- 
nomie du pays. 

Elle se souvient également de toutes les vexations dont ont 
été victimes les commereants et les industriels de ce pays. 

I convient aujourd'hui de faire un geste très large et d’'effa- 
cer les conséquences de la faute de ceux d’entre eux qui ont 
été condamnés dans des conditions particulièrement dures. 

En effet, cette fante résultait ben souvent des difficultés 
méimes de la réglementation imposée, Car pour rester légale, 
la réglementation peut devenir à certains moments inéqr'table, 
Je me permettrai de citer un seul exemple, celui des hôteliers. 
Leure prix ont été délerminés par référence à ceux en vigueur 
à la date du 17 septemine 1939, et ils ont été maintenus à 
ce niveau pendant des années. Or, cette date correspondait pour 
l'hôtellerie, contrairement aux autres branches de l'économie, 
au sormmet de la erise. EL celte dale a été tixée comme réfé- 
rence jusqu'au décret du 9 février 1952. 

Ainsi, cette profession a dù subir pendant des années nne 
réglementation qui, pour être légale, était inéquitable, et dont 
les infractions ont été durement réprimées. 

Je cite les hôteliers; je pourrais citer d'autres professions. 

C'est pourquoi je pense que le jour est arrivé où nous devons 
revenir sur outrance<, justifiées peut-être, en un temps, 
par J'intérèt national et la nécessité de maintenir le prix de 
la vie à un certain taux, et effacer Jes conséquence des erreurs 
commi<es, 

Je demande à l'Assemblée de faire, en faveur de ces pro- 
fessions, ke geste de clémence désirable, et j'espère qu’elle 
voudra bien accepter mon amendement. x 


ont 


premier amen- 


successifs 


cez 


M. le président. Puis-je considérer comme retiré l'amende- 
ment de MM. Charret et Soustelle qui tendait exactement au 
méme objet, et dont les auteurs appartiennent à votre groupe ? 


M. Jean Grousseaud. Oui, monsieur le président, 


M. le président. L'amendement de M. Charret est retiré. 
La parole est à M. Minjoz, contre l'amendement de M. Grous- 
seau, 


Jean Minjoz. Je demande à l’Assemblée de ne pas adopter 
l'amendement de M. Grousseaud, et ce, pour deux raisons! 

En premier lieu, toutes les petites infractions auxquelles il 
a fait allusion, où bien ont été déjà amnistiées par les lois pré- 
cédentes, ou bien bénéficient de l'amnistie dite de droit 
commun que nous avons votée ces jours-ci. 

D'autre part, la dernière phrase de l'amendement aurait, si 
celui-ci était adopté, les conséquences suivantes. Au cas où 
la condamnation ne serait pas passée en force de chose jugée 
avant la promulgation de la loi, le Trésor devrait rembourser 
aux intéressés les sommes qu'il aurait perçues. “ 

Cela me paraît inadmissible, C'est la raison pour laquelle je 
combats cet amendement et je demande à l’Assemblée de le 
repousser, 


M. le garde des sceaux. Le Gouvernement oppose à l'amen- 
dement l'article 43 du règlement, 
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D'ailleurs, la commission des finan es à voté un texte qui | ront nander à bénéficier de la retraite que leur conf: r 
exclut de la loi les faits prévus par cet amendement, ncienneté, lorsqu'ils aurogt atteint Page re nent 

M. le rapporteur. La commission est d'accord. Leur demande sera exXatminece par leur «in 

: ‘ M. Jean Minjoz. Je deinande à l'Assembire d'adopt t 

M. le président. L'amendement est disjo‘nt, mendensal 

J'ai reçu deux amendements pouvant étre soumis à une dis- ti wi 
cussion corniInune, M. le président la paro"e est à M. ! inporte 
Le premier, présenté par M. Gautier, tend à insérer arès M. le rapporteur. Le but poursuivi par Mug Ülouahle, 
l'article 28 le nouvel article suivant: Mais l'amerdement est inutile pour cette bonne ra \ l'un 

« Les arrêtés préfectoraux contenant suspension où retrait fonctionnaire ananisti ei tant est qu'il y ait des f tion 
du permis de condu're pour des faits commis antérieurement naires susceptibies d'être smn'stiés nar à pication v{i- 
à la promulgation de la présente loi sont suspendus d'apphi- cles 25 et suivants de la loi en diseussion 4 L mnt te L 
cation. » lo. d'âne di Ve Me ciel dimuclos De LE 

Le second, présenté par M. de Saivre, tend à insérer après dati ù - ÿ de sut ph ge * rimedee le 16 on ré 
l'article 28 le nouve;i article suivant: É dans le texte d'une loi d'amnistie 

« Les arrétés préfectoraux contenant suspension eu retrat C'est pourquoi je demande à # “ol le retire À 
du permis de conduire pour des faits commis antérieurement menton 7 : 
au 1% juillet 1952 sont suspendus d'applicaton. » JE 

La parole est à M. Gautier, pour soutenir son amendement, M. le président. Monsieur Minjoz “ma itenez-Vvou et ameon- 

» » n , » »{ t N ) 

M. André Gautiér. 11 s'agit, dans le cadre de cette loi d'amnis- | ‘Jement qui me parait en ellet inutil 
tie, de donner une satisfachon partielle aux nombreux usagers M. Jean Minjoz. Sous le hénélice des dec'aratio le M. le rap- 
de l'automobile. porteur, je le retire, 

Nous avons d’ailleurs déposé une proposition de loi tendant M. le président. L'amendement est retiré 
à abroger le décret n° 51-1049 du 29 août 1951 modifiant le M Los De PEUT S ame TRUE 
décret du 20 août 1939 portant réglement générat sur la police Li Alphons. sitio pres + amendement tenaant, Apr63 
d2 la cireulation et du roulage. l'article 28, à insérer l'article suivant 

H s’agit, en l'espèce, des pouvoirs exorbitants qui sont laissés « Le début de l'arti ie à de :a loi n° 46-729 du 16 avril 1916 est 
à l'arbitraire préfectoral, modifié ainsi qu'il suit: 

Nous ce insiderons, nous, que si Ja l'égisiation en matitre de art. 5. - Seront admises au bénéfice de l'ammisti {es 
roulage ne correspond plus aux nécessités actuelles, 1 faut personnes condamnées en raison de faits commis durant la 
3a modilier. Mais trop souvent les préfets retirent le nermis période légale des hostilités pour des propo 
de conduire eur un smpie rapport d'agent. C'est à notre point (Le reste sans changement.) 

d? vue intolérable. : , de La parole est à M. Aiphonse Denis, 

Alors que, vous le savez bien, on fait preuve d'indulgence ; 

à l'égard d'usagers de la route moins respectueux des règle- M. Alphonse Denis. Il s'agit de personnes mdamnées par 

ments, mais que leur personnalité assure de haules protections, les tribunaux militaires pour des faits antérieurs au 10 juin 

dans l'immense majorité des cas, ceux qui sont frappés sont 1940 et condamnées à des peines tres lourdes en vertu des 

des personnes pour qui la “onduite d'un véhicuie aufomobiie articles 76 et 77 du code pénal. 

censtilue le gagne-pain. Condamnées en général par ntumace, 66 personnes <e 
C'est pourquoi nous demandons à l'Assemblée d'adopter voient actuellement signifier les jugements les condamnant, 


l'amendement que nous avons déposé, et de se prononcer .par 
s rutin, 


M. le président, L'amendement de M. de Suivre est-il 
tenu ? . 


main- 


M. Jacques Isorni. Non, monsieur le président, je le retire. 
M. le garde des Sceaux. Est-ce par pudeur ? (Sourires.) 


M. Jacques Isorni. C'est pour éviter à M, Gautier de défendre 
je méme amendement qu'un représentant de Vichy ! 


M, le président. L'amendement de f, 
La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. I1 est évident, mes chers collègues, que 
l'amendement présenté par M. Gautier ne saurait être admis. 

I s'agit, en effet, d'annuler ou de suspendre l'application des 
arrêtés préfectoraux. Là encore, c'est une intrusion du législatif 
dans les prérogatives de l'exécutif. 

Au surplus, nous ne sommes pas juges. Les mesures prises 
contre les chauffeurs qui ont causé des accidents sont prises 
aussi bien &ans l'intérêt des liers que dans celui des chauffeurs 
eux-mêmes, Un « chauffard » est un danger publie, Lui restituer 
son permis de conduire aurait pour effet d'augmenter les dan- 
gers de la roule qui sont déjà très grands. 

Pour toutes ce: raisons de principe et de fond, je demande 
à l’Assemblée de repousser l'amendement de M. Gautier, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Gautier. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7. 
Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


617 
309 


(Sourires ) 


de Saivre est reliré, 


TO RE dcr cote states 
Majorité absolue..... 


Pour l'adoption........... 131 
Contre ..…. 486 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

M. Dagain à déposé un amendement tendant, après l'article 28, 
à insérer le nouvel article suivant : 
_« Les fonctionnaires et agents des services concédés, amnis- 
tiés en application des articles 24 à 28 de la présente loi, pour- 





Les condamnations sont presque toujours assorties de la contis- 
cation des biens, Ft l'alministration des domaines qui 
saisit l'autorité militaire pour Jui demander de claritier la 
situation, 

A la signification du jugement, les intéressée n'omt 4 
ressource que de faire opposition afin d'éviter la purge de la 
ontumace, procédure prévue par Farlc'e 2 de la 50oi du f j'le 
let 1941. 

En effet, les lois d'amnistie 
ces con lamnations. 

L'ordonnance du 17 juillet 1943 à bien amnistié les déhts 
de reconstitution de parts, organisations, groupements dissous, 
prévus par le décret du 26 septembre 1959, mais aucune dispo- 


{ ‘est 


' 
inre 


succesaives ont été sans effet sur 


sition ne se rapporte aux crimes contre la sürelé extérieure 
de l'Etat. 
Seule, Ja loi du 16 avril 1946 stipule dans son article 5: 


« Pendant un délai de six mois à dater de la pronmnigation 
de, la présente loi, pourront être admises par décret au bénétire 


de l'ammistie toutes personnes condamnées en raison de fans 
commis antérieurement à Ja libération du territoire pour ‘es 
propos, écrits, confection où distribution de tracts où doen- 


ments de toute nature, alors réputés contraires aux intérêts 
du peuple français, lorsqu'elles n'auront pas, pendant locen- 
pation du territoire français par l'ennemi, manqué à leur 
devoir d'attachement à la France », 

Cette disposition permettait aux personnes dont le cas nous 
préoccupe d'obtenir le bénéfice de Famnistie par décret, c'est- 
à-dire par décision administrative et non judiciaire, pendant 
un délai de six mois. 

Malheureusement, il est à craindre que beaucoup 
elles aient négligé de se pourvoir en temps utile et se 
actuellement forcloses. 

Tel est l'objet de l'amendement que j'ai déposé, Je pense 
que l’Assemblée ne fera pas d'objection pour l'adopter, élaut 
donné qu'il n'intéresse qu'un pett nombre de personnes, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission 
du Gouvernement. 


d'entre 
{trouvent 


aimerait connaître l'avis 


M. le garde des sceaux. Le Gouvernement ne s'oppose pas 
à cet amendement, 

M. le président, Je mets aux voix l'amendement de M. Denis 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Nous arrivons à l'article 29, 
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TITRE VI 
Dispositions générales. 


J saisi Ge deux amendements identiques, présentés, le 
pren par M. Minjoz, le second, par M. Barangé, tendant, 
avant 'articie 29, à insérer le nouvel arlicie suivant: 

« Sont exclues du hbénétice des dispositions de la présente loi 
les infractions 4 la réglementation des changes, ainsi que les 

Î 


infracto à la iégislation fiscale grévues et réprimées par les 
code {l 1x 
Sont également exclues les infractions à la législation 
économique insi que celles prévues aux articles 419 el 420 
ou I 
l RL t i M M 4 


M. Jean Minjoz. L'amni-tie fiscale, qui a fait l'objet de 
e 46 de la loi du 14 avril 1952, devait avorr pour corul- 


| | inx déclarations formelles du président 
du ‘ le l'époq M. Pinay kc.arations que l’on peut 
in Journal fuel, compte rendu de la séance du 9.avril 

Î i ess i l faibles: à l'encontre de ceux 
qu ait pas mis spontanément en regie 

l'a mséquent, une seconde amnstie inconditionnelle ne 
st | LU pra 

En ce qui concerne les infractions à la législation économique, 
telles qu'elle nt détinies dans l'ordonnance du 36 juin 1943, 
j'ai dit, imiervenant sur un armendeinent de M. Grousseaud, que 
les faits antérieurs au 16 janvier 1:47 sont déjà amnistiés pur 
l'article 14 d ù doi du 16 août 1947, à moins qu'ils n'aient 
cle ] 1 | \ e 

\insi, tout nfraction et elles sont nombreuses — 
qui avaient pu être commises à l'époque des difficultés écono- 
miques que le pays à connues ont été amnistites. H ne reste 


plus que les fruits recents. Ces faits sont uniquement l'œuvre 
de spéculaleurs qui compromettent la stabilité de la monnaie, 


tte e pouvoir d'achat des travailleurs et par consé- 
queut, ne mérilent sucune indulgence, 

On ne comprendrait pas que le Parlement efface quelques 
ulliards d'amendes en instance de recouvrement — le cas m'a 
éte clé d'une amende de 22 millions de francs — qui ne repré- 


sentent que la reprise, si je puis employer cette expression, 
du produit de lexagération des prix. 

Voilà pourquoi je demande à l'Assemblée d'adopter mon 
amendement, semblable à celui de M. Barangé dont on connait 

esprit 

M. le président. Quel est l'a de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement, 

M. le garde des sceaux. Le Gouvernement l'accepte également. 

M. le président, Je mets aux voix l'amendement de MM. Minjoz 
et Baïangre 


L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 27 (suite).] 
M. le président. Nous revenons À :'article 27 qui avait 616 
pPrececdermment reservé 
Voici, après véntication, le résultat du dépouillement du scru- 


tin sur l'umendement de MM. Gautier et Maton : 


DONS CS VOS ia a (HE 
DONNE PORN de iccccésoibuiotiiteses JUS 
Pour l'OS... 297 
Ce + ot 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
M. Groussequd à présenté un amendement tendant à insérer, 
da e 1° alméa de larliie 27, après les mots: « offieiers pu- 
blies où ministériels », les mots: « et Jes architectes ». 


La parole est à M. Grousseaud 
M. Jean Grousseaud. Mon amendement à surtout pour objet 
de me permettre de demander une précision à M. le rapporteur. 
Le premier alinéa de l'article 27 vise les peines disciplinaires 
prononcees contre ‘es avocats et officiers publics, tandis que le 
nid conwerne des sanctions professionneiles pour tous autres 
Je demande à M. le rapporteur s'il n'y aurait pas intérêt à 
le premier alinéa, l'ardre des architectes, bien que 
être visé par le second alinéa. 


ire dans 
vaut 1 puisst 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M, le rapporteur, Mon cher collègue, les architectes sont évi- 


demment inclus dans les dispositions du deuxième alinéa. I n'y 

a dès lors aucune raison de faire une mention spéciale ies con- 
\r ' 

{ LAnIE, 








Il s'agit de personnes appartenant à un ordre, qui peuvent 
donc subir des sanctions professionnelles infligées par l'ordre 
auquel elles appartiennent. 


M. le président. La parole est à M. Grousseaud. 


M. Jean Grousseaud. Monsieur le rapporteur, je vous demande 
une explication complémentaire et je m'en excuse. 

Des peines disciplinaires sont visées dans le premier alinéa 
de l'article 27 et des peines professionnelles dans le second. 
Y a-t-il, dans votre esprit, une distinction et pour quelles rai- 
sons la commission a-t-elle fait une différence en distinguant 
les avocats des membres des autres ordres, comme les archi- 
tectes et les médecins ? 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, Les sanctions professionnelles sont pronon- 
cées par ia profession, c'est-à-dire l’organisation — et pour 
certaines professions l’ordre — à laquelle les membres de la pro- 
fession appartiennent. * ; 

Les avocats pourraient évidemment entrer dans la deuxième 
catégorie, mais s'ils font parfois l'objet de sanctions de la part 
de leur ordre, ils peuvent aussi faire l’objet de sanctions de la 
part d’un tribunal. C'est pourquoi ils sont compris dans le pre- 
nier alinéa. 

J'ajoute que si l'on établissait une distinction en faveur des 
architectes, on semblerait vouloir exclure les autres professions 
réglementées. Je cite notamment les experts comptables. 

La commission maintient donc son texte. 


M. le président. La parole est à M. Grousseaud. 


M. Jean Grousseaud, En raison des précisions qui viennent 
d'être données, jé relire mon amendement qui avait pour objet 
de donner des apaisements à certains ordres qui estunaient ne 
pas être traités comme les autres. IL est parfaitement justifié, 
après les explications de M. le rapporteur, que les avocats soient 
compris dans un alinéa particulier. 


M. le président. 1 'amendement est retiré. 

M. Girard avait déposé un amendement tendant à supprimer 
in fine, dans le deuxième alinéa de l'article 27, les mots: 
« sans qu'il en résulte aucun droit à la réintégration qui reste 
facultative ». 

Mais l'amendement est retiré. 

M. Girard avait déposé un second amendement tendant à 
supprimer, dans le troisième alinéa de l'article 27, les mots: 
« à la probité » et les mots: « ou à l'honneur ». 

Ce deuxième amendement est également retiré. 

M. Minjoz à présenté un amendement tendant à supprimer, 
à la fin du troisième alinéa de l'article 27, les mots: « aux 
bonnes mæurs où à l'honneur ». 

La parole est à M. Minjoz. 


M. Jean Minjoz. L'expression « aux bonnes mœurs on à l'hon- 
neur » n'a aucune définition een à et son introduction 
dans l'article 27 permettrait à l'arbitraire de se faire jour. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. L'expression en cause n’a peut-être pas de 
définition juridique, mais on la retrouve traditionneilement 
dans toutes les lois d'amnistic, notamment dans les lois des 
26 décembre 1931, 12 juilet 1937 et 16 août 1947. C'est pourquoi 
votre commission à cru devoir Finciure dans les dispositions 
qui vous sont aujourd'hui proposées. ‘ 

La commission demande due à M. Minjoz de vouloir bien 
retirer son amendement, 

M. le président. La parole est à M. Minjoz. 

M. Jean Minjoz. Je serais disposé à retirer mon amendement 
si la commission voulait bien accepter de compléter l'article 27 
par la phrase suivante: « … qui ont fait l’objet d'une sanction 
judiciaire ou de la déchéance de l'article 48 de la loi du 
2) septembre 1%M8 », 

Cette addition éviterait de donner au texte une interprétation 
trop large. 

M. le rapporteur. N'avant pas les textes sous les yeux, je 
désirerais réfiéchir aux conséquences de l'addition proposée. 

M. le président. ]! semble, en eflet, que la disposition pro- 
posée par M. Minjoz appelle un examen particulier, Dans ces 
conditions, si l'Assemblée n'y fait pas obstacle, l'amendement 
de M. Minjoz serait réservé et nous pourrions poursuivre l'exa 
men des autres amendements déposés à cet article. (Assen- 
timent.) 

L'amendement de M. Minjoz est done réservé. 

M. Minjoz a déposé un second amendement tendant à complé- 
ter l'article 27 par les alinéas suivants: 

« Sont aussi amnistiés dans les mêmes conditions de date, 
les faits ayant entrainé des sanctions disciplinaires contre les 
fonctionnaires anciens combattants ou résistants qui ont été 
blessés, cités et décorés pour actions de guerre ou de résiz 
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tance, qui ont donné lieu à des sanctions judiciaires ou à la 
déchéance prévue par l'article 48 de Ja Joi du 20 septembre 
j948 sur les pensions, 

« Ces fonctionnaires bénéficieront des dispositions des articles 
14 et 14 bis de la présente loi en ce qui concerne l'octroi d'une 
pension d'aneciennelé où proportionnelle, 

La parole est à M. Nenon pour soutenir l'amendement, 

M. Jean Nenon. Notre amendement à un chjet précis. 

M. le rapporteur. Monsieur le président, cet amendement fai- 
sant référence à l’article 14 ne pourra être examiné qu'uité- 
rieurement puisque l'article 1% a été réservé, 

M. le président. En effet. Cet amenlement est donc réservé 
jusqu'à l'examen de l'article 14. 

M. Mazuez à déposé un amendement tendant à ajouter à 
l'article 27 un nouvel alinéa ainsi conçu: 

Dans le cas prévu au présent article, l'action des juridie- 
tons professionnelles sera éteinte lorsque celles-ci ne se seront 
pas encore définitivement prononcées, » 

La parole est à M. Minj:7, pour soutenir l'amendement, 

M. Jean Minjoz. Du moment que le texte porte amnistie de 
tous les faits avant donné lieu ou pouvant donner lieu à des 

inclions professionnelles, il est normal de prévoir la cessation 
des poursuites devant les juridictions professionnelles lorsque 
celles-ci ne se seront pas encore définitivement prononcées, 

M. le président, La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. L'amendement de M. Mazuez me paraît inn- 
tile car il va de soi que lorsqu'un fait est amnistié, l'action des 
juridictions professionnelles se trouve éteinte. 

Je demande done à M. Minjez de bien vouloir retirer l'amen- 
dement, 


M. le président. La parole est à M. Minjoz. 

M. Jean Minjoz. Sous le bénéfice des observations de M. le 
rapporteur, je reture l'amendement, 

M. le président. L'amendement de M. Mazuez est retiré 

Monsieur le rapporteur, pouvons-nous reprendre lFexamen de 
l'amendement n° 44 de M. Minjoz ? 


M. le rapporteur. De toute facon, l'Assemblée ne pourra sta- 
tuer sur l'article 27, car un amendement ayant trait à cet article 
a déjà été réservé, 

Nous pourrions, monsieur le président, reprendre la diseus- 
sion de cet article au début de Ja séance de cet après-rnidi, 


M. le président. La commission propose de réserver l'ar- 
Uücle 27. 
ll en est ainsi détdé, 


[Article 29.] 
M. le président. Je donne lecture de l'article 29: 
TIRE VIH 
Dispositions générales. 


« Art. 29, — L'amnistie de l'infracton entraine la remise de 
toutes les peines principales, accessoires et complémentaires, 
notamment de la relégation, comme aussi elle rétablit son 
auteur dans le bénétice du sursis qui a pu lui être accordé lors 
de la condamnation antérieure, » 

M. Minjoz à déposé un atmendement tendant à insérer, au 
début de l'article 29, après les mots: « infraction entraîne... » 
les mots: « sans qu'elle puisse jamais donner lieu à reslitu- 
on ». 

La parole est à M. Minjoz. 


M. Jean Minjoz. 11 me parait préférable d'insérer une restric- 
üon pour éviter des recours en restitution. Je ne pense pas 
qu'il puisse y avoir quelque inconvénient à accepter cette addi- 
tion. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. J'aimerais Connaître l'avis du Gouvernement 
sur cet amendement, 

Personnellement, je ne m'y oppose pas et je pense que cette 
formule peut parfaitement être insérée dans le texte de l'ar- 
ticle 29. 

M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Le Gouvernement accepte l'amende- 
ment de M. Minjoz. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Minjoz. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je suis saisi de deux amendements ayant le 
mème objet: le premier, présenté par MM. Mignot, Barrachin, 
Billotte et Raingeard ; le second, déposé par M. Kœnig et tendant 
à insérer, dans l'article 29, après les mots: « de la relégation », 








les mots: « et des empêchements 4 ant de l'article » du 
code de justice militaire », 

La parole est à M. Mignot, pour defendre le premier amen- 
dement, 


M. André Mignot. Mon amendement propose unr mesure 


d'équité et d'égalité que je demande à l'Assemblée de prendre 
en considération, comple tenu des dispositions du code de jus- 
ce milituire. 

Le deuxième alinéa de l'artic'e 255 dudit code dispos En 
cas d'ammistie, la reintégration d'un militaire condamné dans 
le grade, les décorations ou les droits à pen n quil avait 
perdus, en vertu de sa condamnation, ne peut avoir lieu que 
si la loi d'armmistie l'a formellement spéciti 

I serait invraisemblabe d'accorder de traitement l'1Té- 
rents selon que l'intéressé est où non militaire. I serait inad- 
missible également, méme en ce qui concerne 1] i res, 
d'admettre entre eux des traitements différents 

En effet, pendant sept à huit nnces d'épuration, les ri 
dictions d'exception n'ont presenie aucune uit l i eur 
composition ni dans leur procedure, Certains niltlan ont ete 
traités, de ce fait, d'une manière différente, ui passant 
devant des cours de justice, d'autres comparai t devant 
des tribunaux malitaires, Comme ceux-ci ignoraient lindignité 
hnationaie, celui qui était soumis à celle juridiction et qui était 
acquitté n'etait pas atteint d'une peine d'indignilé rat onale, 
alors que le justiciable d'une cour de justice po étre 


acquitté du chef du crime reproché, tout en se \oyant frappé 
de la peine de dégradation nationale, 

Dans ces conditions, il m'apparait néct ire de voter une 
mesure d'égalité qui permette aux militaires, ainsi que le pré- 
voit expressément Particle 255 du code de justice militaire 
d'être traités de Ja méme facon que les justiciables civils, 

M. le président. La parole est à M. Grousseaud, pour utenir 
l'amendement de M. ko nig. 

M. Jean Crousseaud. J'ir lique simplemi it que l'amendement 
de M. Kimi est rédige dans jies mém termes que celui de 
M. Mignot, Je renonce donc à développer les arguments de 
M. Koœnig. e® 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur, Comme l’a fort bien dit M. Mignot, il existe 
une différence sensible entre le statut des fonctionnaires cvs 
et celui des militaires, Les premiers peuvent êlre réintégres 
La réintégration est facultative, même si la loi ne Je précise 
pas. Les militaires, eux, ne peuvent êélie réintégrés si Ja loi 
ne l'indique pas expressément, 

Au nom de la commission, j'accepte do 
M. Mignot. 

J indique, toutefois. À notre collèeue que son texte ect inrom- 
plet, car s'il veut vraiment aller jusqu'au bout de sa pensée, 
il doit faire référence à l'article 269 du code de justice mili- 
laire qui vise l'armée de mer. L'article 255 qu'il à visé dans 
son amendement ne concerne, en effet, que l'armée de terre. 


l'amendement de 


J propose done à M. Mignot de rédiger ain le texte de 
son amendement : 

« et des empêéchements découlant de l'article 255 du code de 
justice militaire pour l'armée de terre et de l'article 269 du 


code de justice militaire pour l'armée de met 


M. André Mignot. J'ac( eple. 

M. le rapporteur, Je précise que l'article 25 concerne l'armée 
de terre et l'armée de l'air. 

M. le présicant. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le garde des sceaux. Le Gouvernement accepte l'amende- 

i 

ment alusi 1édigé, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement modifié de 
M. Mig of. 

L'amendement, ainsi modifié, mis aur voir, est adopté ) 

M. le président. L'amendement de M. Kœnig est ainsi satis- 
fait. 

Personne ne demande plus la parole ? 

Je mets aux voix l'article 29 modifié par les amendements de 
M. Minjoz et M. Mignot. 

L'article 29, ainsi modilié, mis aux voir, est adopté } 


M. le président. M. Isorni a dé posé un amendement tendant 
à insérer après l’article 29 le nouvel article suivant: 

« Le bénéfice de l’amnistie ne -era acquis qu'après le paye- 
ment des amendes exigibles, » 


La parole est à M. Isorni, 


M. Jacques Isorni. Je sais que la disposition que je propose 
est exorbitante, Elle consiste à dire: «Payez et vous serez 
amnislié », ce qui est une autre manière de dire peut-être: 
Payez et vous serez honoré. 

M. le rapporteur. Considéré ! 

M. Jacques Isorni. Payez et vous serez considéré... 
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Pourquoi ai-je déposé cet amendement ? IL s'impose, à mon 
avis, pour plusieurs raisons, 

L'une, c'est que Je texte en diseussion n'était pas conforme 
à celui qui avait été voté en mativre d'amnistie fiscale. Mais, 
du fait de l'adoption de l'amendement de M. Minjoz, il est inu- 
Uule de developper cet argument. Il en reste trois autres. 

D'abord, je crois que personne ne svuhaite que l'amnistie 
coûte cher au budget de l'Etat, si on peut l'éviter. En fait, 
l'amnislie que nous votons dans le cadre du droit commun 
risque de coûter À l'Etat près de six ou sept milliards. 

Ensuite, il serait injuste que ceux qui ont acquitté le mon- 
nt de leur smende soient défavorisés par rapport à ceux 
qui ont recouru à des moyens dilatoires pour ne les point 
payer. 

Il est, enfin, un argument, d'ordre peut-être moins général, 
mais auquel je tiens et que je destine surtout à nos collègues 
socialistes, 

Hs ont dit, au cours du débat, qu'on saurait bien trouver 
des nulliards pour l'amnistie des collaborateurs. J'ai alors 
interrompu M, Lussy en indiquant que c'était inexact. Car 
l'amnuistie qui coûte cher, c'est en réalité l’amnistie de droit 
commun, et elle seule, et non l'amnistie aux fonctionnaires 
épurés pour « collaboration ». 

Si donc j'ai deposé cet amendement, c'est pour qu'on ne 
puisse pas entreprendre une campagne dans le pays, en pro- 
lestaut contre les nulliards des collaborateurs, comme autrefvis 
on avait proteslé contre le «milliard des émigrés ». 

Pour ces taisons diverses, je demande à l'Assemblée 
d'adopter mon amendement. 


M. le président. [a parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission est d'accord sur le fond de 
l'amendement de M. Isorui, mais désirerait y voir apporter une 
addition utile, 

Le bénétice de l'amnistie, dit-on, ne sera acquis qu'après 
le payement des amendes exigibles, Or, il existe d'autres lois 
d'amnistie dont les dispositions peuvent se conjuguer avec 
celles dont nous discutons, I faudrait done préciser que le 
bénetice de lamuistie prévé® par la présente loi ne sera acquis 
qu'apres le payement des amendes exigibles. 

Sinon, on serait en droit d'exiger à l'avenir, pour l'appli- 
calion de toutes les lois actuellement en vigueur, le règlement 
des amendes qui n'ont pas encore été payées. 

Sous le hénétice de cette observation, ki commission accepte 
l'amendement, 


M. Jacques Isorni. J'accepte l'addition proposée, 
M. le garde des sceaux. Le Gouvernement partage l'avis de la 


Coin 1 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M, Iserni 
ainsi rédigé 

« Le bénéfice de lamnistie prévue par la présente loi ne 
sera acquis qu'apres le pavement des amendes exigibles, » 

(L'amendement, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[ Li le 20.] 


M. le président. « Art. 39, — En cas de condamnation pour 
infractions multiples, le condamné est amnistié si l'infraction 
anunstice par la présente loi comporte Ja peine la plus forte, 
ou, en tout cas, une peine égale à la peine prévue pour les 
autres infractions poursuivies, lors mème que les juges, + 
avoir accordé les circonstances atténuantes pour cette infrac- 
tion, auraient emprunté la répression à un article prévoyant 
une peine inférieure, » 

M. Médecin a présenté un amendement tendant à compléter 
cet article par le nouvel alinéa suivant : 

Les dispositions du présent article ne s'appliquent pas aux 
condatunations qui seratent armuisliées en vertu du lire Er de 
la présente loi, » 

Mais cet amendement n'est pas soutenu, 

M. Jean Minjoz. Je le reprends. 

M. le président. L'amendement est repris, 

La parole est à M. Minjoz. 


M. Jean Minjoz. L'article 30, relatif aux infractions multiples, 
contient une disposition traditionnelle dans les lois d’amnistie. 
Si elle peut s'appliquer sans trop d'inconvénients dans la loi 
d'amnistie visant uniquement des faits de droit commun, elle 
risque de présenter des difficultés en cas d'amnistie pour faits 
de collaboration. 

En effet, les faits de collaboration, au moins lorsqu'ils sont 
pren vis en vertu de l'article 75 du code pénal, ce qui est 
e cas le plus fréquent, étant punis de mort, l'amnistie d'un 
fait de collaboration entraînerait l'amnistie de n'importe quel 
autre crime ou délit de droit commun sanctionné en mème 
temps, 





Pour éviter cela, il est nécessaire d'exelure du champ 
d'application de l'article 30 les dispositions du titre If, rela- 
tives à l'amnistie des faits de collaboration. C'est la raison 
pour laquelle M. Médecin à déposé cet amendement. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur. la commission acceple l'amendement. 
M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


. le garde des sceaux. Le Gouvernement accepte également 
l'amendement. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Méde- 
cin, repris par M. Minjoz, accepté par la commission et par je 
Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 
Je mets aux voix l'article 30, complété par l'amendement de 
M. Médecin. 


(L'article 30, ainsi complété, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 31.] 


M. le président. « Art. 31. — L'amnistie ne confère pas la 
réintégration dans Fordre de la Légion d'honneur, ni dans le 
droit au port de la médaille militaire. 

« Îl sera statué à cet égard, et pour chaque cas individuel- 
lement, par la grande chancellerie sur la proposition du garde 
des sceaux, mimstre de la justice, ou, S'il y a lieu, du ministre 
de la défense nationale. » 

Je suis saisi de deux amendements, déposés l'un par M. de 
Saivre et l'autre par MM. Mignot et Raingeard, qui tendent à 
supprimer l'article 31. 

La parole est à M. Mignot. 

M. André Mignot. Mes chers collègues, c'est en juriste que 
j'interviens sur l'article 31. - ; 

Lorsqu'une peine principale est amnistiée, les peines acces- 
soires doivent également tomber, Or, il n'est pas logique que 
la commission propose tout d'un coup qne subsiste une cer- 
taine peine accessoire, en l'occurrence l'exclusion de l'ordre 
de Ja Légion d'honneur ou l'interdiction du droit au port de ia 
médaille militaire. 

L'Assemblée a admis, dans Fartiele 7 précédemment voté, 
l'amoistie pour indignité nationale. L'ordonnance du 26 décem- 
bre 1944 concernant Findignité nationale énumérait un certain 
nombre de peines accessoires, notamment l'interdiction de 
porter certaines décorations, IL est admis implicitement — on 
n'en parle pas — dans ce texte que toutes les peines accessoires 
entraintes par l'indignité nationale disparaissent, Pourquoi en 
excepter l'exclusion de l'ordre de ïa Légion d'honneur et a 
perte du droit au port de la médaille militaire ? ne 

On m'objectera, je le sais, que si l'on admet l'amnistie de 
la peine, il n'en reste pas moins que les amunistiés ne sont 
peut-être pas dignes de porter des décorations. , 

Mais, mes chers collègues, en ce qui concerne la Légion 
d'honneur notamment, il existe un ordre, lequel, en vertu de 
son réglement intérieur, doit examiner l'éventualité de la réin- 
tégration. L'intéressé ne sera pas automatiquement réintégré. 
La chancellerie statuera. Mais un principe de droit sera sauve- 
gardé car on aura évité le maintien d'une peine accessoire alors 
que la peine principale a disparu. 

lL est d'ailleurs anormal que ce soit le garde des sceaux — 
je m'excuse auprès de lui de le rappeler — ou le ministre de 
la défense nationale qui soumettent des propositions à la 

nde chancellerie. Le problème ne concerne nullement ces 
onorables ministres. 

C'est done dans le dessein de maintenir certains grincipes 
de droit que jè demande la suppression de l'article 31. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. J'ai l'impression que l'amendement de 
M. Mignot s'écarte du but qu'il voudrait atteindre. 

Si j'ai bien compris notre collègue, il désirerait que les indi- 
vidus amnistiés fussent automatiquement réintégrés dans 
l'ordre de Ja Légion d'honneur ou dans le droit au port de la 
médaille militaire. 

Or ce n’est pas en supprimant l'article que vous parviendrez 
à ce but. L'article dispose que l'amnistie ne confère pas la 
réintégration, mais il prévoit la réintégration facultative. 

Si l’article est supprimé, nul ne sera plus tenu de réintégrer 
dans leurs droits rh de la décoration les individus amnistiés 
qui ‘en étaient précédemment porteurs. 

P à pourquoi je demande à M. Mignot de retirer son amen- 
ement. 


M. le président. La parole est à M. Mignot. 
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M. André Mignot. je ne suis pas du tout d'accord avec M. le 
rapporteur. 

L'Assemblée a voté l'article 7 qui ammnistie les faits ayant 
entrainé ou susceptibles d’entrainer une condamnation à la 
peine de la dégradation nationale, visée par l'ordonnance du 
25 décembre 1944. 

Mais l'ordonnance du 26 décembre 1944 prévoit précisément 
des peines accessoires à la dégradation nationale, Done, si vous 
armanistiez les faits qui ont entrainé une condamuüation à Ja 
peine de la degradation nationale, vous amnistiez en même 
temps les faits qui ont entrainé les peines accessoires pronon- 
cées par la même décision de justice. 

Les intéressés ne sont donc plus normalement sous le coup 
de ces peines agcessoires. Il restera, pour les porteurs de la 
Légion d'honneur notamment, la question de l'examen par la 
chancellerie de ces cas sur lesquels elle aura à statuer. Mais 
cela ne nous regarde plus. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 
M. le rapporteur. Vous oubliez le principe selon lequel celte 


réintégration n'est jamais obligatoire en matière d'amnistie, 1] 
faut donc prévoir la réintégration facultative. 


M. le président. La parole est à M. Lacaze. 


M. Henri Lacaze. La disposition de l'article 31 en discussion 
est exactement la reproduction de celle qui avait été iusérée 
dans l’article 13 de La loi du % janvier 1951. 

Nous avons voté, dans le titre I, une amnistie qui est singu- 
lièrement large pour une catégor:e de Français. Je crois néces- 
saire de maintenir dans le texte les garanties que nous avions 

rises en 19%51 pour une amnistie qui était beaucoup moins 
arge. 

M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. J'ai l'impression que M. Mignot n'est 
pas hostile aux dispositions de l’article 31, sauf sur un poim, 
celui qui a trait à l'intervention du garde des sceaux. En effet, 
il ne demande pas la rélatégration automatique, puisqu'il dit 
que la grande À ces en examinera Ja question et staluera. 

Je veux rappeler à M. Mignot que les dispositions législatives 
dont M. Lacaze vient de parler ont été vottes après que M. Je 
grand chancelier de la Légion d'honneur eût été convoqué et eùl 
exprimé le désir que les dossiers lui soient transmis. 

 « crois que c'est la forme la meilleure pour assurer les réin- 
tégrations quand elles sont possibles et pour éviter tous exrès, 

Par conséquent, je crois que M Mignot pourrait retirer son 
amendement étant donné, je le pense, qu'il n’a pas de méfiance 
particulière à l'égard du-garde des sceaux. 

M. le président. La parole est à M. Mignot. 


M. André Mignot, Je n'ai nulle méfiance particulière à l'égard 
de M. le garde des sceaux, mais aucune réponse ne m'a élé 
fournie au sujet du probléme juridique que j'ai posé. 

La peine principale étant amnistiée, toutes les peines acres- 
soires le sont également et, par voie de conséquence, le droit 
au port de la médaille militirre est restitué et ja réintégration 
dans l’ordre de la Légion d'honneur est acquise sous la seule 
réserve des règles intérieures de l'ordre. 

M. le rapporteur. Xon. 

M. le garde des sceaux. L'exclusion de l’ordre de Ja Légion 
d'honneur et la perte du droit au port de la médaille militaire 
disparaissent quand eïles constituaient une peine accessoire. 
Mais cette exclusion et celte perte ne sont pas toujours une 
peine accessoire. 


M. le rapporteur. Et la réintégration ne découle pas de Ja 
disparition de la pe:ne accessoire. 


M. André Mignot. \lor: je demande à M, le garde des ereaux 
s'il a l'intention de faire des propositions très larges à la 
grande chancelierie. 


M. le garde des sceaux. J'en ai déjà fait de nombreuses en 
vertu de la précédente loi et je n'ai pas du tout l'intention 
d'empêcher, pour tous ceux qui me le demanderont, que leurs 
dossiers éoient soumis à l'examen de la grande chanceBerie. 

J'ajoute que les propositions que je fais à la grande chan- 
ceilerie sont davantage une transmission de dossier qu'un 
accord que je suis amené à donner. 


M. André Mignot. J'enregstre les déclarations de M. le garde 
des sceaux et je retire mon amendement, 


M, le président, L'amendement est retiré. 

J'ai été saisi d'un amendement de M. Estèbe, tendant au 
mème but que celui de M. Mignot, mais je erois savoir qu'à 
Ja suite des explications qui viennents d'être données, son 
auteur ne le maintient pas. 

M. de Sesmaisons a déposé un amendement tendant à com- 
pléter le 1” alinéa de l’article 31 par les mots suivants: « à 





moins que ces décorations n'aient été confértes à un ancen 
cumbattant avant droit à Ja curte du combattant 
La parolt est à M. de Sesmuisons 


M. Olivier de Sesmaisons. Mon amendement vise les anciens 
combattants titulaires de la carte du combattant, car, par la 
loi dont nous disculons, nous atmnistions en sonmue des lnfrac- 
lions qui ne somt pas très graves. 

Dans Ja Hiscussion qui s'est instaurée à propos de l'aruen- 
dement de M. Mignot, M. le garde des sceaux, et j'en ai pris 
acte, à dit qu'il examinerait avec la plus grande brenveillanre 
toutes les demandes de rémtégration qui lui seraient propo- 
secs. 

Mais il a des hommes qui ont beaucoup souffert et qui, 
par suite des circonstänces, peuvent se trouver dans un état de 
santé qui ne leur permettra pas d'attendre très longt 


y 
de 





Inter p or 
je crains que les délais sojent tellement longs que ces hommes 
ne puissent bénéficier des conclusions benveillantes de l'exa- 
men de leurs demandes de réintégration 

J'ai des cas particuliers présents à l'esprit en ce moment, 


que je pourrais eler, 

Mais 11 y à plus sérieux encore. 

M. se garde des sceaux et moi sommes à pen près de 
la mème génération: nous avons connu les deux guerres. Des 
hommes les ont faites durement. Je pense par exempre, À 
certains combattants de la guerre 1914-1948 qui ont fait Ver- 
due et dont plusieurs savaient, en montant à tel petit poste 
au cours de l'hiver 1917, qu'ils seruent évacués je lendemain 
avec les pieds gelés. Ces hommes ont pu ne pas etre ces 

Par conséquent, cerlains amendements qui seront appelés 
après le mien ne sont pas, à mon avis, assez larges, En effet, 
la citation est une distinction glorieuse, mais nous savons bien 
que pour être cité, il faut avoir été vu. Or il y a eu des actes 
de bravoure qui, n'ayant pas été constatés, n'ont pas été 
récompenses. 

C'est aux modestes auteurs de ces actes à, qui n'ont nas 614 
cités que je pense, Ds ont pu parfois obtenir ensuite la Légion 
d'honneur à titre militaire où à titre evil, où même la médaille 
militaire âu titre de l'ancienneté de service, Lorsqu'on acrorde 
la Légion d'honneur à titre civi, on rappelle les services mii- 
taires. 

C'est pour ces hommes là que j'ai parlé de la carte du com- 
battant parce que seuls les véritables combattants ont cette 
carte, 

Ces anciens combattants ont beaucoup souffert pour le navs 
et leur héroïsme a tout de snûme permis à ‘a France en 1944- 
1918 et en 1940-1945 de conserver dans Je monde la position qui 
est la sienne aujourd'hui. 

Je demande donc à l'Assemblée de tenir compte de toute; 
les souffrances endurées par ces hommes et de prendre er, 
leur faveur des dispositions spéciales, 


. M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Nous rendons tous hommage au sentiment 
qui anime M. d2 Sesmaisons miais si Son amendement était 
admis il aurait pour effet d’exclure du bénéfice de l'armmistie 
toutes les catégories de personnes non titulaires de la carte 
d'ancien combattant. C'est la-raison pour kiquelle je demanue * 
à M. de Sesmaisons de bien vouloir Je retirer, 

L'article 31 pose simpement un principe traditionnel en 
matière de loi d'amnistie, à savoir que la réintégration n'est 
jamais obligatoire. 

Cet article 31, très légitimement, prévoit les modalités d'une 
réintégration facultative en jermeñtiant aux autorités compé- 
tentes de statuer sur chaque cas et de procéder aux réinégra- 
tions légitimes, 

Tel est l'esprit de cet article et tout amendement à ce texte 
ne pourrait qu'en affaiblir sa portée. 


M. le président. La parole est à M. le garde des sreaux, 


M. le garde des sceaux. Compte tenu des déclarations faites 
tout à l'heure à M. Mignot et qui l'ont amené à retirer son 
amendement, je demande à M. de Sesimaisons de bÆn vouloir 
considérer que c'est dans le même esprit libéral que tous les 
cas des anciens combattants seront <xalminee. 

Je lui demande de lien vouloir retirer son amendement, 


M. le président. La parole est à M, de Sesmaisons, 


M. Olivier de Sesmaisons. Je retire mon amendement après 
avoir entendu les paroles de M. le garde des eceaux. Je fais 
confiance à l'élévation d'esprit avec laquelle il accomplit ses 
hautes fonctions. Je compte eur lui pour qu'il aile vite. 

En effet, il y a des hommes très âgés qui attendent et pour 
qui la privation de Ja médaille militire ou de la Légion d'hon- 
neur est une peine atroce, 

Je réponds à M. le rapporteur que son objection à mon 
texte est valab':. Cela prouve l'inconvénient qu'il v à à dévo- 
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ser cerlaine lexles én séance, Si je l'ai fait, c'est parce que 
lu laut propuset Ut les anixnuetments dcposes ne le 
u { ill [a 1 

l l Loti ra nn à M. | ra port ut, je modifierais volon- 

1 Ù li lement, im jat dit que je le reliruis à la 
sut paro M marde des sceaux. 

M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 

monsieur de $Ses- 


M. le garde des sceaux. Je vous retmer 


LIRE je ! l< sagement d'accélérer l'examen de 
l | lef lice hat ] i vieillards. 

} | dique d'ailleurs que Us ne pouvions guère aller 
plu \ile t QE ivons fait jus [ui à pré lt, car e dé:ai 
L | pi 1 par la precédente loi n'est expuré que depuis 
È [ ét 

M. je président. L'armnendlement est retiré. 

M. Grousseaud a d'po un amendement tendant à rédiger 
K t h let ilinéa de Particle 31 

| ra tué à cet égard sur requête des in'éressés et 

I ! \Îl luellement pal la grande chancellerie, » 

\ Lot “alt, Hiatthitenez-VONS Votre unenderment 
a s.( | mit été données à M. Mignot ? 


M. Jean Crousseaud. Je le retire 
Grousseaud, 


M. le rapporteur. La commis on remercie M. 
M. le président, L'airu 
\ rer 


Che ù dépo \ù aimendement tendant à supprimer 
Je deuxien | ù de l'article 34. 

| 4 i \! { le r! ' 

M. Marcel Cherrier. Gomme vient de le dire M, le rapporteur, 
si premier alinéa de l'article 34 dispose que lamnistie ne 
( étre p \ réintésæation daus l'ordre de la Légion d'honneur 

it au port de la médaille militaire, le deuxième alinéa 
) L'quil à slalué pou haque cas individueïlement par 
{ grande chancellerie sur 1x proposition de M. le garde des 
IX, fl tre de la justice, ou, S'il y a lieu, du ministre de 

la | l [AL Hire, 

En raison de la mansuétude du Gouvernement à l'égard de 
{ Û] borateu et à: l pern ettra, fhuntis en soinmes 
convaincu, la restitution quasi automatique du droit au port de 


la médaille militaire et de Fa Légion d'honneur à ceux qui. en 
se honorant, ont dé-honoré le pays en se vautrant aux pieds 
de occupant ta 

C'est pourquoi nous proposons la suppression du deuxième 
al t ! unendement, nous demandons le sérutin, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, Je me bornerai à rappeler à M. Cherrier que 


à loi d'armnistie actueilement en discussion vise aussi bien Îles 
col rateurs que | résistants, L'article 31, notamment, S'ap- 
plique aussi bien aux uns qu'aux autres 

Le deuxième paragraphe de cet article étant la reproduction 
fidéle de l'article 32 de Ja loi du 16 août 1947 que le groupe 
communiste a votée, je ne comprends pas qu'aujourd'hui vous 
puissiez en demander la suppression. 

M. Marcel Cherrier. |! = asit, en l'occurrence, des collabora- 
{ 1! 

M. le rapporteur, Et de: résistants, 


M. Marcel Cherrier. tc'e maintenons notre 


[LLMEE 


1 pourquoi nous 
alt ni] 
M. le président. Je met: aux voix l'amendement de M. Cherrier. 
) l'une demande de scrutin. 

l itin est ouvert. 

(Les votes sont ret ueilles.) 

M. le président. l'°: 


Le scrutin est clos 


MM. les secrétaires [ont le dépouille ment des voles.) 


SUIS SMS 
sonic ne 


Jeinande plus à voter 7. 


M. le président. \oici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des Volants. ..ssesssssosenssssssse 616 
Majorité absolue....... ébhdiadisistoins 209 
Pour l'adoplion..,..ssssse 209 
CORRE <icesses svovsdoseue. "OU 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
J'ai reçu deux amendements avant ïe mème objet et pou- 


vaut être soumis à une discussion commune, 


Le premier, déposé par M. Malon, tend à ajouter à l'article 31 
Ulis Houvel aillita Aains 
« La réintégration dans l'ordre de la Légion d'honneur ou 
dans le droit au 
venir avant un délai 
de la présente OUI, » 


rédigré . 


port de la médaille militaire ne pourra inter- 
lai de deux ans à compter de la promulgation 








Le second, présenté par M. Minjoz, tend 
cle 1 par le nouvel aiinéa suivant: 


à compéter l'arti- 


« La réintégration dans lordre de la Légion d'honneur ou 
dans droit au port de la médaiile militaire ne pourra inter- 


venir avant un délai de deux ans à compter de la promugalion 
de Ia présente loi, sauf pour ies ancien< combattants avant au 
mous clog Litres de guerre ou avant élé cités ou décorés pour 
des faits postérieurs auX infractions retenues à leur charge, 
ou pour des personnes citées ou décorées au titre de la Résis- 
tunce el dont les dossiers pourront étre examinés par priorité, » 
La parole est à M. Maton, pour soutenir son amendement. 


M. Albert Katon. Nous aurions aimé que l'amendement de 
notre ami M. Cherrier fût adopté, I ne l'a pas çté. 

Bien qu'il ait été dit que l'ammistie ne comporte pas la 
réintégration dans j'ordre de la Légion d'honneur ou la resti- 
tution du droit de porter ;a médaille militaire, nous sommes cer- 
tains que ies amnistiés au titre de la collaboration seront très 
rupidement réintégrés dans le droit au port des décorations, 

Nous connaissons la sollieitude du Gouvernement à l'égard de 
ces hommes, Son comportement à propos de l'affaire Boulemy 
pourrait en rappeer d'autres — est sullisamment édifiant. 

C'est pourquoi j'ind'que à M. le rapporteur que, bien qu'il 
nous ait assurés que j'amnistie en cause vise, à la fuis, les 
cobaborateurs et les résistants. 

M. le rapporteur. C'est la vérilé. 

M. Albert Maïon. .… nou< ne nous faisons aucune il'usion. 

Nous voulons limiter l'application de ce que nous appelons 
une mesure indigne. Nous ne voulons pas que des gens qui, 
en certaines circonstances, ont été l'objet de sanctions pour 
faits de trahison, de coliaboration, puissent parader avec des 
décorations, Nous entendons limiter, dans :e temps, leur droit 
au port de décorations. 

lel est le but de notre amendement qui reprend une partie 
du troisième alinéa de l'article 13 de la loi d'amnistie du 
» janvier 1951, 

M. le rapporteur, \linéa qui a déjà été abrogé par l'article 10 
du projet en discussion, 

M. Albert Maton. Pour bien montrer que œous attachons 
une grande importance à cette question, nous demandons le 
scrutin. 

M. le président, la parole est à M. Nenon, pour soutenir 
l'amendement de M. Miajoz. 

M. Jean Nenon. Le troisième alinéa de l'article 15 de la loi 
du © janvier 1951, auquel on vient de faire allusion, était atwsi 
rédige : 

« La réintégration dans l'ordre de la’ Légion d'honneur ou 
dans le droit au port de la médaille militaire ne pourra inter- 
venir avagit un délai de deux ans à compter de la promulgation 
de la présente loi, sauf pour les anciens combattants avant 
au moins cinq titres de guerre ou avant été cités ou décorés 
pour des faits postérieurs aux infractions retenues à leur 
charge, on pour les personnes cilées ou décorées au titre de 
la Résistance et dont les dossiers pourront être examinés par 


priorité, » 

Eu janvier 1931, les faits amnistiés étaient sans doute moins 
graves que ceux visés aujourd'hui par les dispositions du 
projet en discussion, On ne comprendrait donc pas que le délai 
de deux ans imposé en 1951 À cerlains condamnés ne le fût 
pas, en 1953, à tels qui, à l’origine, ont pu se voir infliger des 
peines de travaux forcés où de réclusion. 

Voilà pourquoi nous demandons à l'Assemblée d'adopter cet 
amenderment, 


M. le président. La paroïe est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Ainsi que M. Maton l’a souligné avec perti- 
nence, s@ amendement reprend tout simplement le début du 
troisième alinéa de l’article 15 de la loi du 3 janvier 1954, 
dont M. Nénon vient de donver lecture. 

Or, je le répète pour M. Maton et pour M. Nénon, ce troi- 
siéme alinéa de l'article 13 de: la loi du 5 janvier 1951 a été 
formellement abrogé lorsque nous avons adopté l’article 10 
du projet en discussion. 

Par conséquent, les deux amendements sont irrecevables. 


M. le président. Monsieur Maton, si vous acceptiez de vous 
rallier à la rédaction proposée par M. Minjoz, nous pourrions 
ne procéder qu'à un seul scrutin sur ce texte. 


M. Albert Maton. Je désire d'abord faire observer à M. le 
rapporteur que s'il est vrai que le troisième alinéa de l'ar- 
ticle 15 a été abrogé par l’article 10, il nous est possible de 
télablir ses dispositions dans l'article actuellement en dis- 
cussion, 


M. le rapporteur. On peut donc tout se permettre dans la 
loi, voire y iatroduire des dispositions coutradictoires! 
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M. Albert Maton. Quant à votre suggestion, monsieur le pré- 
sident, visant à ne mettre aux voix qu’un seul amendement, 
je l’accepte à condition que ce texte unique soit soumis à 
d'Aassemb e par scrutin. 


M. Menri Lacaze. Je demande-la parole. 


M. le présidem. La parole est à M. Lacaze. 
M. Menri Lacaze. L'article 10 que mous avons précédemment 
voté dispose: « Le troisième alinéa de l’article 135 de Ja Joi 


n° 51-18 du 5 janvier 1951 est abrogé ». 

Dans ces conditions, je demande que l’Assemblée soit con- 
sultée sur la recevabilité de l'amendement de M. Miujoz. 

M. le rapporteur. C’est bien, je l'ai dit, la question. 

En effet, le troisième alinéa de l'article 13 de la loi du 
5 janvier 1951 est exactement reproduit par l'amendement de 
M. Minjoz, auquel M. Maton s'est raliié, et ce texte a été abrogé 
par l’article 10 du projet en discussion. 

L'amendement de M. Maton était différent, certes, mais notre 
collègue s'est rallié au texte de M, Minjoz. 

Je pense, toutefois, que sa proposition eût été repoussée, 

M. Jean Minjoz. Mon texte est bien le même que ceui de l'ali- 
néa abrogé, mais je ne vise pas les mêmes faits. 

M. le rapporteur. Ce texte a été abrogé par l'article 10. On 
ne peut le reprendre dans un autre article. 

Vous admettez bien qu'il s’agit de la même rédaction, mon- 
sieur Minjoz ? 

M. Jean Minjoz, Oui! 

M. le rapporteur. IL faut done voter sur la recevabilité de 
l'amendement. Si l'Assemblée se déjuge, le rapporteur s'incli- 
nera, 

M. Jean Minjoz. Je ne vois aucun inconvénient à ce que 
l’Assemblée soit consultée sur la recevabilité de mon amen- 
dement. . 


M. Albert Maton. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Maton. 


M. Albert Maton. Si l’on met en cause la recevabilité de 
l'amendement de M. Minjoz, ma position se trouve modifiée. 

En effet, si la recevabilité n'était pas admise, mon armen- 
dement ne serait pas mis aux voix. Par conséquent, je le 
reprends et je demande le scrutin. 


M. le rapporteur. La commission repousse l’amend>ment de 
M. Maton. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Mton, 
repoussé par la commission. 

Je suis saisi d'une demande de sœutin. 

Le serulin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le <crutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président, Voici le résultat du dépouillement du scru- 


ün : 
Nombre des votants. .........cssoseese 617 
Majorité absolue...... ns sabots ss ce 309 
Pour l'adoption...…...... 205 
Contre .......... cscescss 412 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Maintenant se pose la question de savoir si l'amendement de 
M. Minjoz est recevable on non. 

ll est évident qu'il reprend intégralement le texte du troisième 
alinéa de l'article 15 de la loi n° 51-18 du 5 janvier 1951, texte 
qui est abrogé par l’article 10 du projet en discussion. 

M. Jean Minjoz. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Minjoz. 

M. Jean Minjoz. Chacun de nos collègues, c’est évident, a le 
droit de poser la question de la recevabilité de mon amende- 
ment. 

Quant à moi, j'estime que ce texte est parfaitement recevable, 
car, s’il reprend la rédaction abrogée pe l’article 10, il n’aura 
d'effet qu'à partir de la promulgation de la nouvelle loi. 

Les dispositions de mon amendement n'auraient donc pas 
les mêmes eflets que la loi de 1951. 

C'est pourquoi je demande à l’Assemblée de bien vouloir se 
prononcer en faveur de la recevabilité de mon amendement. 

M. le président. La discussion étant épuisée, l’Assemblée 
voudra sans doute se prononcer immédiatement sur l'amende- 
ment lui-même, plutôt que sur sa recevabilité, (Assentiment.) 

Je mets donc aux voix l'amendement de M. Minjoz, 


M. le rapporteur. La commission le repousse. 
M. Jean Nénon. Je demande le scrutin. 
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M. le président, Je suis saisi d'une demande 
Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 


de scrutin. 


M. le président. Personne ne demande pius à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 
MM. les secrétaires font le dépouille ment des votes.) 


M, le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 
AO CS ONE ORPI PS 617 
Majorité absolue ....... sos n sen e de nes es « JU0Y 

Pour l'adoption ......... ar 
nsc ouest: J91 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 
Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 41 

M. Albert Maton. Le groupe communiste vote contre. 
(L'article 1, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. La suite du débat est renvoyée à 


scance, 


Ja pro haine 


se ras 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Cet 
séance publique : 

Réponses des ministres à dix questions orales; 

Suite de Ja discussion des propositions de loi: f° de M 
Rollin et plusieurs de ses collègues (n° 165), 


î 


iprès-midi, à quinze heures, deuxième 


Louis 
avant pour objet 


de moditier et de compléter Ja loi n° 51-18 du 5 Janvier 19061, 
portant amnistie; 2° de MM. Isorni et de Saivre (n° 507), ten- 
dant à l’amnistie des faits dits de collaboration et à la suppres- 


sion de l'indignité nationale ; 
collègues 


4° de M, Pevtel et plusieurs de 


ses n° 554 rectifié), portant: 4) ammistie en faveur 
de certaines personnes poursuivies ou condamnées pour fans 
visés par les ordonnances des 18 novembre 1944, 2 novem- 
bre 1944 et 26 décembre 1944; b) abrogation de l'article 18 de 


l'ordonnance du 21 avril 1944 prévovant linéligihihté; c) revi- 
sion de l’épuration administrative ; 4° de M, Minjoz et plusieurs 


de ses collègues (n° 244$), tendant à modifier la loi du 5 Jan- 
vier 1951 relative à l'amnistie; 5° de M. Tourné et plusieurs 
de ses collègues (n° 2631), tendant À accorder l'ammist'e anx 
résistants; 6° de M. Jacques Debù-Bridel, sénateur (n° 7195), 
tendant à accorder le bénétice de l'amnistie: 4) aux anciens 


combattants et anciens résistants de Ia guerre 1439-1445; 
b) aux travailleurs condamnés pour faits de grève; €) à cer- 
taines catégories de délinquants primaires (n° 3573, A0, 5489, 
0673. — M. Duveau, rapporteur). 

A vingt et une heures, 3° séance publique : 

Suite de la discussion: 1° du projet de loi (n° 4281) relatif 
au fonds spécial d'aide à l’industrie cinématographique fran- 
Çaise; 2° de Ja proposition de loi {n° 3285 rectifié) de M. Desson 
et plusieurs de ses collègues tendant à créer un fonds de déve- 
loppement de l'industrie cinématographique (n°* 4142-4968-5548- 
5061. — M. Desson, rapporteur); 

Suite de la discussion des propositions de loi: 1° de M. Louis 
Rollin et plusieurs de ses collègues (n° 195), avant pour objet 
de modifier et de compléter la loi n° 51-18 du 5 janvier 1951, 
portant amnistie; 2° de MM. Isorni et de Saivre (n° 507), ten- 
dant à l’amnistie des faits dits de collaboration et à la suppres- 
sion de l'indignité nationale ; 3° de M, Peytel et plusieurs de ses 
collègues (n° 554 rectifié), portant: a) ammistie en faveur de 
certaines personnes poursuivies où condamnées pour faits visés 
par les ordonnances des 18 novembre 1944, 28 novembre 1944 
et 26 décembre 1944; b) abrogation de l'article 18 de l’ordon- 
nance du 21 avril 1944 prévoyant l'inéligibilité; €) revision de 
l'épuration administrative ; 4° de M. Minjoz et plusieurs de ses 
collègues (n° 2448), tendant à modifier la loi du 5 janvier 1954 
relative à l’amnistie; 5° de M. Tourné et plusieurs de ses col- 
lègues (n° 2631), tendant à accorder l'amnistie aux résistants; 
6° de M. Jacques Debû-Bridel, sénateur (n° 715), tendant à 
accorder le bénéfice de l'amnistie: a) aux anciens combattants 
et anciens résistants de la guerre 1929-1945; b) aux travailleurs 
condamnés pour faits de grève; c) à certaines catégories de 
délinquants primaires (n°* 3573-4001-5489-5673. — M, Duveau, 
rapporteur). 

La séance est levée, 


(La séance est levée à douze heures cinq minutes.) 


Le Chef du service de la sténagraphie 
de l'Assemblée nationete, 
PAUL Laissy. 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


1” séance du vendredi 27 février 1953. 


SCRUTIN (N° 1639) 

Sur vwendement de M. Deironne après l'article 26 de la propesilion 
relative à l'amnistie  Erclusion des indésirables sur les champs de 
cour 

Nombre des Volants... soso. 514 
Majorité absolue..............ssssesssseesensssse 258 
Pour l'adoption........... css. 105 
LOMIFO sccocosoveosseosersenesesceesse 409 
L'Assemblée nationale n'a pas adopl 
Ont voté pour : 

Arbellier. Florand. Moch (Jules). 

Arnal Gazier Mollet (Uuy). 

Aubaun :Avhille), Gernez Montalat 

Audeguil Gouin (Félix), Monte, kugène), 

Bauren: uourdon. {Haute-Garonne, 

Béchard (Paul). Guzard (Gilles). Naegeien (Marcel). 

Bêche (Emile) Guille Nenon. 

Benbahmed (Mostefa). | Guisiain Ninine. 

Berthet Guitton {Jean), Notebart. 


Binot 
Boutcs 
Houthien 
Brahioni 
Brilfoxl 
Capdeville 
Cartier (Marcel), 

Drome 
Charlot 
Cotfiun 
Coute 
Coutant 
Dagain 
Larcu 
David Marcel), 

Landes 
Pefferre 
Mine begrond, 
Duixonne 
lb jean 
Depreux 
besson 
Dicko (llamadoun), 
Doutrellot. 
Draveny. 
Dubois 
Durroux. 

rard 


Jean), 
(Ali). 


(Jean). 


(Robert). 


(Edouard). 





Faraud 


MM. 
It Au {Ahmed}. 
Adrien), 


>> 


Vie ‘ 

And Pierre), 
Meurthe-et-Moselle, 

Anthoni \Z, 

Autier 

Apiny 

Aubaine 

Aubin (Jean), 

Aubry (Paul). 

Aujoulat 

Aumerüan 

Babet (KR iphaël), 

Bacon 

Bad e 

Bapst 

Barangé (Charles), 
Maine-et Luire. 

Barbier 

Bardon (André). 

Bardoux (Jacques), 

Barrachin, 

Barrès 

Barrier. 

Barrot 





Loire-intérieure, 
Henneguelle. 
Jaquet (Gérard), seine 
Jean (Léon), Hérault 
Lacoste 
Mine Laissac 
Lamarque-Cando 
Lapie (Pierre Oliv'er 
Le Bail 
Le Coutaller, 
Leenhardt (Francis). 
Lejeune Max) 
Mine Lempereur. 
Le Senéchal. 
Le Troquer (André). 
Levindrey. 
Liurette 
Loustau 
Lussy Charles. 
Mabrut. 
Maurellet, 
Mayer (Daniel), Seine 
Mazier 
Mazuez (Pierre- 
Fernand) 
Métayer 
Meunier Jean), 
Indre et-Loire, 
Minjoz. 


Ont voté contre : 


Baudry d'Asson (de). 
baylet. 

Bayrou 

Beaumont (de). 
Bechir Suw. 
Becquet. 

Begouin 

Ben Aly Cherif. 
Bénard (François). 
Bendielloul. 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de). 
ben Tounès,. 
Bergasse. 

Beruard. 

Bessac. 

Jettencourt. 

Bichet (Robert). 
Bidauit (Georges). 
Bignon, 

Bilières. 

Billiemaz. 

Billotte. 

Blachette, 

Boganda 

Fdouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin. 








Pineau. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Provo. 

Quénard. 

Kabier. 

Reeb 

hegaudie, 

Rey 

Rincent. 

Savary 

Schmitt (René), 
Manche. 

Segelle. 

Sibué 

Silvandre. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Thomas ‘Alexandre), 
Côtes-du-Nord 
Thomas Eugène), 
Nord. 

Titeux 

Valentino. 

Vals (Francis), 
Verdier 

Véry (Emmanuel). 
Wagner. 

Yacine (Diallo). 


Bourdellès 

Bouret (Henri). 

Bourgeois 

Bourgès-Maunoury. 

Bouvier O'Cottereau. 

bouxom. 

Bricout. 

Briot 

Brusset (Max). 

Bruyneel, 

Buron 

Cadi (Abd<l-Kader), 

Caillavet. 

Caillet (Francis). 

caliot (Olivier). 
arlini 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cassagne. 

Catoire. 

Catrice 

Catroux, 

Cavelier. 

rayeux (Jean). 

Chaban Delmas. 

Chabenat. 

Chamant, 
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Charpentier. 
Charret 
Chassaing. 
Chastel.uin. 
Chatena y. 
Chevallier (Jacques). 
Chevigné (de). 
Chupin 
Clostermann. 
Cochart. 
Coirre, 

Colin (André), 
Finistère. 
Colin (Yves), 

Commentr 
Condat-Mahaman., 

Conombo., 

Cornighon-Molinier 

Coste-Floret (Aifred), 
Haute-Garonne 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault 

Coudert 

Coudray 

Couinaud. 

Coulon 

Courant (Pierre), 

Couston (Paul). 

Crouzier 

Daladier (Edouard). 

Damette. 

Dassault (Marcel). 

David (Jean-Paul), 
Seine-el-0ise 

Deboudt (Lucien). 

Defos du Rau. 

Degoutte 

Delachenal, 

Delbez 

Delbos Yvon). 

Deicos 

Deliaune, 

Deilmotte. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 

Desgranges. 

Deshors. 

Detœutf. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Mlle Dienesch, 

Diethelm. 

Dixmier. 

Dommergue. 

Dorey 

Douala. 

Dronne. 

Ducos. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès), 

Duquesne. 

Durbet. 

Duveau, 

Elain. 

Estèbe. 

Fabre. 

Faggianelli. 

Faure (Edgar), 


Aisne. 


Jura 


Faure (Maurice), Lot. 


Febvay. 

Félice (de). 
Félix-Tchivaya. 
Ferri (Pierre). 
Flandin (Jean-Michel) 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal, 

Fouchet. 
Fouques-Duparc. 
Fourcade (Jacques). 
Fouyet, 
Frédéric-Dupont, 
Fredet (Maurice), 
Frugier. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit, 

Gaillard, 
Gaillemin. 
Galy-Gasparrou, 
Garavel. 

Gardey (Abel). 
Garet (Pierre). 
Garnier, 

Gau. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 
Gaumont, 

Gavini. 





Genton. 

Georges (Maurice). 

Gi hot. 

Golvan, 

Gosset, 

Goubert. 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri. 

Grunaud (Maurice), 
Loire-Inlérieure. 

Gruu:seaud, 

Grun:1zky. 

Guérara 

Gueyÿe Abbas 

Guissou (lleart). 

Guittun (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuller, 

Hakiki 

Halbout. 

Halieguen. 

Haurmesser, 

Hénau't. 


Hettier de Boislambert. 


Houphouet-Boigny. 

lue, 

Hugues :Emiie), 
Alpes-Maritimes, 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 


Hulin 
IHutin-Desgrèes. 
ihuei. 
Isorni 


Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne, 

Jacquet Michel;, 
Laire. 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert. 

Jug'as 

Jules-Julien. 

July. 

Kaufflmann., 

Kir 

Klock. 

Kænig. 

Krieger {Alfred). 

Kuehn ‘René). 

Laborbe. 

Labrousse. 

Lacaze (tlenri. 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lalay (Bernard), 

Laforest. 

Lalle. 

Lanet (Joseph-Pierre) 
seine. 

Laniel (Joseph), 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal, 

Laurens (Robert). 
Aveyron. 

Lebon. = 

Lecanuet. 

Lecourt, 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Lesuret. 

Legendre. 

Lemaire. 

Lenormand (Maurice) 

Léotard (dé). 

Le Roy Ladurie, 

Le Sciellour. 

Letourneau, 

Levacter. 

eng (André). 

Mme de Lipkowski. 

Liquard. 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel, 

Lucas. 


Mailhe. 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sano. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire, 





Marcellin. 

Marie (André). 
Mariel (Louis), 
Haute-Savoie. 
Martinaud-Déplat. 
Masson (Jean). 
Massot ; Marcel) 
Maurice-Bokanowski. 

Mayer (René), 
Constantine, 

Mazel. 

Meck 

Médecin. 

Mébhaignerie. 

Mekki 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André - Fran- 
çois}, Deux-Sèvres. 

Mercier (Miche:}, 
Loir-et-CLuer. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot. 

Mitterrand. 

Moatti 

Moisan 

Molinatti. 

Mondon. 

Monin 

Monsabert (de). 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel Pierre), 
Rhône. 

Montgolfier (de), 

Montillot. 

Montljou (de). 

Morève. 

Morice 

Moro Giaferri (de). 
Mouchet. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Multer (André), 

Naroun Anar. 

Nazi-Roni. 

Nigay. 

Nisse. 

Nocher. 

Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne. 

Olmi. 


Oopa Pouvanaa 
Ouedraogo Mamadou. 
Ould Cadi. 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 
Palewski (Gaston), 

Seine. 
lalewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 
Panta:oni. 
Paquet. 
Paternot. 
Patria. 
Pebellier (Jean). 
Pelleray. 
Peltre. 
Penoy. 
Perrin. 
Petit (Eugène- 
Claudius). 
Petit (Guy), Basses: 
Pyrénées. 
Peytel. 
Pflimlin.. 
Pierrebourg (de). 
Pinvidic. 
Plantevin. 
Pleven (René). 
Pluchet. 
Mme Poinso-Chapuis. 
Prache. 
Prélot. 
Priou. 
Pupat. 
Puy. 
Queuille (Henri). 
Quilici. 
Quinson. 
Raffarin. 
Raingeard. 
Ramarony. 
Ramonet. 
Ranaivo. 
Raveloson. 
Raymond-Laurent. 
Reille-Soulit, 


Shop 
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Renaud (Joseph), Schneiter. Tirolien. 
saône-et-Loire. Schuman (Robert), Toublanc, 
Révillon (Tony). . Moselle. < Tracol. M SCRUTIN (N° 1640) 
Ribère (Marcel), sonmeen (Maurice), a naet e, Sur l'amendement de M. Cristofo! après l'article 26 de la proposition 
Alger ru. ribo , ne D au : PR ne, : 
Ribeyre (Paul), Secrélain. [urines. relative à l'amnistie (Amrnaslie aux f ion nai F2 $ 
Ardèche Senghor. Uilver de l'Etat). 
Ritzenthaler. Serafini. Valabrègue. 
Rolland Sesmaisons (de). Valle (Jules). Musa de dés ds 
tousseau sevnat Vallbn (Louis). i ni da NS... .. nds noneesrsee 
Ï - sé { s 
housselot Sidi el Mokhtar. Vassor. Majorité absolue.......... PRE doser ens 308 
Saïah (Menouar). Siefridt. Velonjara. 
Saïd Mohamed Chcikh | sui fondu. pour l'adoptior nie JUS “ns 
Saint-Cyr SM Verneuil. pri 
saivre (dej. sou Viatte. CONTFE sccoscocoeosve PTLLITIIT 386 
Salliard du Rivault. Sourbet. Vigie 
soustelle 18167. | : 
san Taillade. Villard. L'Assemblée nationa'e n'a idopti 
Sanogo Sekou. reitgen (Pierre- Villeneuve (de). 
pm > ni) . Maurice Viollette, 
savale. ci l'AG à P 
Sschaîff Temple +. à di Ont voté pour : 
Schmitt (Albert), Thibault, 20 ikhia 
cer Fage de) | | MM Durroux Maton 
t » inguy (de). UTTOUX. ( 
Schmittlein. geuy pes sir nn, 
Arnal d Mine Duvernois. Mayer Daniel), Seine, 
: e Astier de La Vigerie (d’). | Mme Estachy. Mazier 
N'ont pas pris part au voie: Auban (Achille). Estradère. Mazuez (Pierre 
x S Audeguil Evrard. Fernand) 
MM. Dupuy (Marc). Meunier (Pierre), Babet (Raphaë}. Fajon (Etienne). Merzier (André), Oise, 
istier de La Vigerie 4”). | Mme Duvernois. “den Balianger (Robert), Faraud Métayer 
ballanger (Robert), Mme Estachy. - idol. Seine-et-Oise Faye Lei Meunier (Jean), 
seine-et-Oise. Estradère ue ” Barrier L = mie hiCaya, Indre-et-Loire 
Barthélemy. Fajon (Etienne), u iller . Barthélemy : er Veunter (Pierre), 
Bartolini Fayet, uller Bartolini. ourve 


héné Maurice). Fourvel Musmeaux. 


Benoist {Charles}, Mme François. Noël (Marcel), Aube. 
seine-el-0ise. Mme Gabriel-Péri, Palinaud CAS 

Benoit (Alcide), Marne. | Mme Galicier. pu ri . 

besset. Gautier. eg 

ms + ve Pronteau. 

Billoux pa Prot au, 

bissol 10snat. RTS 

Bonte «(Florimond). Goudoux. oh gg 330 

boutavant. Mme Grappe. Aisne : , 

Brault. Gravoilie. Mme Roca 

Cachin (Marcel). Grenier ;Fernand). Rochet (Waldeck). 

cagne Mme Guérin (Rose). |Rosenblatt 

Camphin. Guiguen. Roucaute (Gabriel). 


Casanova. 
Castera 
Cermolasce, 
Césaire 
Chambrun 


Guyot (Raymond), 
Joinville {Alfred 
Malleret). 
Kriegel-Valrimont. 
Lambert (Lucien) 


sauer 

Signor. 

souquès (Pierre). 
Mme Sportisse, 


(de). Tharmier. 








Chausson Lamps Thorez (Maurice), 
Cherrier. Lecœur Tillon (Charles). 
Cogniot Lenormand (André). |Tourné 
Costes (Alfred), Seine. | Linet Tourtaud. 
Pierre Cot. Manceau (Robert), fricart 
Cristofol Sarthe. Mme Vaillant- 
Dassonville. Mancey !André), Couturier. 
Demusois Pas-de-Calais Védrines. 
Denis (Alphonse), Martel (Henri), Nord | Vergès 

Haute-Vienne Mile Marzin. Mme Vermeersch. 
Duclos (Jacques). Maton. Villon (Pierre). 
Dufour. Mercier (André), Oise.!Zunino. 

Excusés cu absents par congé : 
MM 

Abelin. Christiaens, Pinay 
Boisdé (Raymond). Guichard Reynaud (Paul). 
Burlot. Marty (André). Solinhac. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Fdouard Herriot, président de 
M. Godin, qui présidait la séance. 


l'Assemblée nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Noms dE VOlANIs.....ssoosocsccnessssnee so... 918 
Majorité absolue..... nn ssessessseeresessesse  2OÙ 
Pour l'adoplioOn.....soscsssesosose 105 


Contre ..... 


149 
CRRREEEETTLELLILITIIE 413 


Mais, après vérification, ces nombres ont été 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


reclifiés conformé:- 


te de 
nn 4 +. 








Baurens 


Béchard (Paul). 
Bôche (Ernile). 
Bénard (Francois) 


Benbahined (Mostefa). 

Benoist (Cnaries), 
Seine-elt-O1se. 

Benoit (Alcide), Marne 

Berlhet. 

Besset. 

Billat. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Bonte (Florimond), 

Bouhey (Jean), 

Boutavant. 

Boutbien. 

Brahimi 

Brault 

Briffod, 

Cachin ‘Marcel). 

Cadi (Abd-el-Kader) 

Cagne 

Camphin 

Capdeville 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire 

Chambrun (@e). 

Charlot (Jean). 

Chausson. 

Cherrier. 

Coffin 

Cogniot 

Condat-Mahaman, 

Conte 


(Ali). 


Costes (Alfred), Seine. 


Pierre Cot 
Coutant (Robert), 
Cristofol. 
Dagain. 
Darou 
Dassonville. 
David (Marcel), 
Landes. 
Defferre. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Dejean 
Dernusois. 

Denis ;Alpnonse), 
Haute-Vienne. 
Depreux (Edouard). 

Desson 

Dicko (Hamadoun), 
Doutrellot, 
Draveny. 

Dubois 

Duclos {Jacques), 
Dufour 

Dupuy (Marc). 


Mme François 
Mme Gabriel-Péri. 
Mme Galicier, 
Gautier, 

Gazier. 

Genton. 

cernez. 
Giovoni. 

Girard. 

Gosnat 
Goubert. 
Goadoux 

Gouin (Félix). 
Gourdon 

Gozard (Gilles). 
Mme Grappe. 
Gravoille 


Grenier (Fernand). 


Mme Guérin (Rose) 
Guiguen. 

Guille 

Guislain. 

Guitton {Jean), 


Loire-Inférieure. 
Guyot (Raymond), 
Henneguelle 
Houphouet-Boigny. 
Jaquet (Gérard), Seine 
Jcan (Léon), Hérault, 
Joinville (Alfred 

alleret) 
Kriegel-Valrimont, 
Labrousse. 
Lacoste. 
Mme Laissac 
Lamarque-Cando, 
Lambert (Lucien), 
Lamps. 
Lanet 
seine. 
Lapie (Pierre-Olivier) 
Le Bail. 
Lecœur 
Le Coutaller. 
Leenhardt (Francis) 
Legaret, 
Lejeune (Max). 
Mme Lempereur. 
Lenormand (André). 
Le Senéchal. 
Le Troquer (André). 
Levindrey. 
Linet 
Liurette. 
Loustau 
Lussy (Charles). 
Mabrut. 
Mamadou Konaté. 
Manceau (Robert), 
Sarthe. 








Mlle Marzin. 


‘Joseph-Pierre), 


Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 
Martel (I:nri), Nord 


Côte-d Or 


Mido! 

Minjoz 
Mitterrand 

Moch (Juies). 
Mollet (Guy). 
Montalat 

Montel (Eugène), 


Haute-Garonne, 
Montillot. 
Mora 
Mouton. 
Muller 
Musmeaux 
Naege:en 
Nenon 
\inine 
Noël (Marcel) 
Notebart 
juld Cadi. 
Patinaud. 

Paul (Gabriel). 
Petit (Eugène- 
Claudius). 
Pierrard. 
Pineau 
Pradeau 
Prigent 


(Marce!), 


Aube, 


Tanguy), 


Mine Prin, 
Pronteau, 
Prot 

Provo 


Ouénard. 

Mme Rabaté, 

Fabier 

Raveloson, 

Reeb. 

tegaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Frey 

Rincent. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck), 

Rosenblatt, 

Roucaute (Gabriel). 

Saïd Mohamed Cheikh 

Sauer. è 

Savary. 

Schmitt (René), 
Manche, 

secrétain, 

Segelle, 

Sibué 

Signor 

Silvandre, 


sion 

Sissoko (Fily-Dabo), 

Mme Sportlisse. 

Thamier. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 




















Thomas (Eugène), 
Nord. 
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ns . 
horez (Ma Irice), Mme Vaillant- Vergès. Mallez. Oopa Pouvanaa. Saint-Cyr, 
T il (CI } _ Couturier, Mme Vermeersch, Mamba Sano. Ouedraogo Mamadou |<aivre (de). 
Titeux Valentino Véry (Emmanuel). Manceau (Bernard), Cu Rabah Salliard du Rivault, 
1 irné ; Vals Francis), Villon (Pierre). Maine-et-Loire. {(Abdelmadjid) samson. 
Tourtaud Védrines Wagner. Marceilin, Palewski (Gaston), Sanogo Sekou, 
T en he \elonjara. Yacine (Diallo). Marie (André), Seine sauvajon, 
Tricart Verdier. Zunino. Martel (Louis), Palewski (Jean-Paul), |Savale, 
ll jute-Savoie Seine-et-Oise. schalf. 
: il pr es. Pantaloni. Schmitt (Albert), 
asson (4ean). Paquet Bas-Rhin, 
Ont voté contre: Massot (Marcel). Paternot. schmittein. 
Maurice-Rokanowski. Patria. schneiter. 
: . ayer (René), bbeltier ( } S 
MM Colin (André), IGcorges (Maurice), ne 7 — ae ier (Jean), Schuman (Robert), 
Aït A \hmed). Pinisière Giiot. us . elleray. . Moselle, 
And \drien), Colin Yves), Aisne, |Goivan. Meck. ee ss (Maurice), 
\ Commentry ossel, Méde 4 < 
: , Ms : à ecin. Perrin. Senghor 
A Û l'ix EL Conombe, üracia (de). inais . n pri ir $ 
Meurthe-et Moselle. | Cornigtion-Molinier. Grimaud (Henri. = « ostitt Petit (Guy), Basses | Serafni. 
A L Coste-Floret (Altred), [Grimaud (Maurice) Ms F n Pyrénées. Sesmaisons (de). 
» D . Mendès-France. Pevtel Sevnat 
+ , Haute-Garonne |. Loire-Inlérieure, Menthon (de), fini 14 i kht 
À! Coste-Floret (Paul) Grousseaud. + re es Aniré-Fran- Pfhmlin Sidi el Mokhlar, 
Aul Hérault , ‘runitzk y. Merci “= he Pierrebourg (de). Siefridt. 
Aul P Coudert. | Guérard.” Ar ne evres. Pinvidic. Simonnet, 
Aul ou Coudray ‘ueye Abbas PERS Ce Plantevin Smail. 
Ê ‘ ù . Lies Loire!-Cher Pleve (René) sou 
A 1 Couinaud Guissou (Henri). ‘ IEVER, (RENE). = 
ouinaud. + kr cute-a Michaud (Louis) uche 
s. ovi Coulon. he dé Antoine}, pt (Louis), Eng inso-Ch 1 uis és ont À 
} ‘ . »ndée. 2. oinso-Chapuis. |Soustelle., 
k rer md (Paul), lakiki Moalti. Prélot. lfeitgen (Pierre- 
, baston ro .. è lHalbout. Moisan. Priou. Henri), 
l pe re s), Daladier (Edouard). llalleguen Molinatti. Pupat. remple. 
J r nd Marcel) Haumesser, qu Puy Thibault. 
ha n (André) ++ + Hénault Monin Oueuille (Henri), Thiriet. 
LE ix (Jacques) d—- nm Hettier de Boislambert. Monsabert (de). Quilici. linguy (de). 
} vchin. Debot 7 a lue! Monteil (André), Quinson. lirolien. 
h Ve boudt Lu en). Hugues (Emile), Finistère Raffarin loublanc, 
l ef s du Rau, Alpes-Maritunes. Monte! (Pierre), Rhône. | Raingeard. lracol 
h d'Asson (de) — pu ; llugues (Joseph- Montgolfier (de). Ramarony, Triboulet. 
k | + ac he nai. André), Seine, Montjou (de). Ramonet, lurines. 
[ La De + . Yvon) Hulin. Morève, Ranaivo. . - He | 
lu ont (de) D Hutin-Desgrées. Morice Paymond-Laurent, ‘alabrègue. 
B r Sow + Dh Ihuei. Moro Giaflerri (de). Reille-Soult, Valle (Jules). 
Be et . tes l3orni Mouchet, Renaud (Joseph), Vallon (Louis), 
besoin - el no! ( | Jacquet {Marc}, Moustier (de). Saône-et-Loire, Vassor. « 
Ben Aly Cherif ee se Joseph), Seine-et-Marne, Moynet Révillon (Tony). Vendroux, 
Be ‘Durd . ea , Jacquet (Michel), Multer (André). ne (Marcel), gg 
Bengana (Mohamed). étuqus,-wmty Loire, Naroun Arnar. Alger. latte. 
t le), + 4 “clins Jacquinot {Louis}. Nazi-Boni. Rose (Paul), id 
(n I 7h À Jarrosson Nigay. Ardèche lard. ; 
Bergasse Ds Jean-Moreau, Yonne. Nisse. Ritzenthaler. Villeneuve (der. 
hu t eveny Joubert, Nocher Rolland Maurice Viollette, 
be Devinat. Jugias Noe (de La). Rousseau. Wasmer, 
Bette rt Dezarnaulds Jules-Julien. Noël (Léon), Yonne. | Rousselot. Wolf. 
h Hobert} L um July Olm Saïah ‘Menouar). Zodi Ikhia. 
Haut UCorges). RELNENN, Kauffmann. 
TM Diximier Kir 
Bilières Lommergue. Klock , 
pi az, rit à te À attroë) N'ont pas pris part au vole : 
L e Ua A, rieger (Alfred). 
k boite Dronne Kuehn (René). 
Boganda Ducos Laborve MM. Réné (Maurice) et Souquès (Pierre), 
Elouard Bonnefous Dumas (Joseph). Lacaze (Henri) 
Boscary-Mousservin. pupres (Joannès). La Chambre (Guy). 
Hourteles uquesne. Lacombe, 
b Henri). og Lafay (Bernard), Éxcusés ou absents par congé: 
: Elain. Laforest. 
k Maunoury. _ be. Lalle sù MM. Christi n 
douviet Cottereat abre. Laniel (Joseph), velin ‘ hristiaens. inay 
- \ ” 7 Faggianeni aplace ” Boisdé (Raymond), Guichard R'ynaud (Paul), 
b La} sf: 
kr ‘se Faure (Edgar), Jura |Laurens {Camille}, Burlot, |Marty (André). ,Solinhac, 
br Faure (Maurice), 10ù Cantal. 
k: t (Maxi Febvay. Laurens (Robert), 
1 cel Félice (de) Aveyron. û 
I Ferri (Pierre). Lebon. N'ont pas pris part au vole : 
n val Flandin (Jean- Lecanuet. 
{ e Fr is) Michel) Lecourt. s ; 
Calrot vier) Fonlupt-Esperaber. Le Cozannet. M. Fdouand Herriot, présklent de l'Assemblée nationale, et 
Car nc Forcinal Mme Lefebvre M. Godin, qui présidait la séance. 
Cartier (Gilbert), Fouchet (Francine), Seine. — 


ine-et-Oise. 
n . 
toire, 
aniriue 
{r L 

eo! 

ix (Jean) 
in Delmas, 


nn un D de ln jm lle ll fi Pt PE ji din ln en, fl, En En ln ln, 


i LEE PA 
hate na Y 
t Il (Ja ques) 
! À è (ue) 
‘| 
jen | LAN, 
| l 
{ re, 








Fouques Dupare. 
Fourcade (Jacques). 
Fouyet, 
Fréderic-Dupont. 
Fredet (Maurice). 
Frugier 

Furaud. 

Gabelie. 

(aborit 

Ganllar | 

Gailleemimn 
BÜIV-GASPATrTOU, 
Garavel, 

Gardey (Abe!) 


Garet (Pierre), 
Garnier 
Gau 


Gaubert, 

Gaulle (Pierre de). 
Gaumont, 

CGaviiu, 


Lefèvre (khaymonmd), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legendre, 

Leinaire 

Lenormand (Maurice). 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour. 

Letourneau, 

Levacher, 

Liautey (André}. 

Mme de Lipkowskl. 

Liquard 

Loustaunau-Lacau, 

Louvel. 

Luces. 

Maga (Hubert), 
Magendie. 

Mailhe 





Malbrent, 











Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des 


Majorité 


Pour 
Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiliés conformé- 


absolue... 


VOIRE s.soococe PPT 


l'adoption. ...........sssss.e 


PRRIELTIELIILLEE 


ment à la liste de scrulin ci-dessus. 


Dans le présent scrutin, MM. Henri 
Dumas, Gau et Mme Francine Lefebvre, portés comme ayant voté 
déclarent avoir voulu voler « pour », 


conire », 





PRELTELILETETILLELLLLERREEEEE . 


ot 


jouret, André Denis, Joseph 





+e+- 


PARA Seth. rs 














ER Eee 








ASSEMBLEE NATIONALE — fr 


SEANCE DU 


27 FEVRIER 


1953 


_ 


1439 





Sur l'amendement de M. Minjoz au premier alinéa de l'article 27 


de la 


Nombre des 


Majorité absolue... sec 00000p8 00 ee 


Pour  l'AdOiON. is sccoococosice 


Contre 


L'Assemblée nationale n° 


MM. 

Arbeltier. 

Arnal 

Astier de La Vigerie (d”). 

Auban (Achille) 

Audeguil, 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 

Barthélemy. 

Bartolini, 

Baurens. 

Béchard (Paul); 

Bêche (Emile). 

Benbahmed (Mostefa). 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 

Benoit (Alcide), Marne 

Berthet, 

lesset. 

Billat. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Bonte {Florimond). 

Bouhey (Jean). 

Boutavant. 

Boutbien. 

Brahimi (Ali). 

Brault. 

Briflod. 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Camphin. 

Capdeville. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova, 

‘astera 

‘ermolacce. 

:ésaire, 

hambrun (de). 

Charlot (Jean), 

Chausson. 

Cherrier. 

Coffin. 

Cogniot, 

Conte. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coutant (Robert), 

Cristofol, 

Dagain, 

Darou. 

Dassonville, 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Demusois. 

Denis ‘Alplonse), 
Haute-Vienne. 

Depreux :Edouard). 

Desson. 

Dicko (Hamadoun). 

Doutrel!lot., 

Draveny, 

Dubois. 

Duclos (Jacques), 


-_ 


on am, jm, 





volants... 


SCRUTIN (N° 1641) 


.... 


a pas adopté, 


Ont voté pour : 


Dufour. 

Dupuy (Marc). 

Durroux. 

Mme buvernois. 

Mme Estachy, 

Estradère. 

Evrard. 

Fajon (Etienne), 

Faraud. 

Fayet, 

Florand, 

Fourvel. 

Mme François. 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier, 

Gautier, 

Gazier, 

Gernez. 

Giovoni. 

Girand 

Gosnat, 

Goudoux. 

Gouin (Félix), 

Gourdon. 

Gozard (Gilles), 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier ‘Fernand) 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guille. 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond). 

Henneguelle. 

Jaquet (Gérard), Seine. 


Jean (Léon), Hérault. 
Joinville (Alfred 
Maileret). 


Kriegel-Valrimont, 
Lacoste. 

Mme Laissac. 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Lucien). 
Lamps. 

Lapie (Pierre-Olivier). 
Le Bail. 

Lecœur. 

Le Coutaller. 
Leenhardt (Francis). 
Lejeune (Max). 
Mme Lempereur. 
Lenormand {André}, 
Le Senéchal. 

Le Troquer (André). 
Levindrey. 

Linet 

Liurette. 

Loustau. 

Lu:sy (Charles). 
Mabrut. 

Manceau (Robert), 


Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord. 

Mlle Marzin. 

Maton 

Maurellet 





Mayer (Daniel), Seine. 


EPFELRELR TITI 


proposition relative à l'amnistie, 


osé (0 
ess . 308 
205 

*. 409 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 

Fernand). 


Mercier (André), 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire, 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol 

Minjoz. 

Moch (Jules), 

Moillet (Guy). 

Montalat. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Mora 

Mouton. 

Muller, 

Musmeanx. 

Naegelen (Marcel). 

Nenon. 

Ninine. 

Noël (Marcel), Aube, 

Notebart, 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 

Pierrard, 

Pineau. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 


Oise, 


Mme Prin. 
Pronteau, 
Prot 

Provo 


Quénard. 

Mms Rabaté. 
tahier. 

Reeb. 

egaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Rey. 

[\ime Ro 





Mine Roca. 

[Rochet (Waldeck). 
Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 

sauer. 

Savary. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Segelle, 

Sibué 

Signor. 

Silvandre. 

sion 

Sissoko !Fi:y-Dabo). 

Mme Spnorlisse. 
Thamier, 

Thomas (Alexandre). 
Côtes-du Nord. 

Thomas (Eugène), 
Nord. 

Thorez 

Tillon 

Titeux. 

Tourné. 

Tourtaud, 


(Maurice), 
(Charles). 








Tricart. 

Mme Vaillant. 
Couturier. 

Valentino. 

Vals {Francis}, 


MM. 
Aït Ali (Ahmed), 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle, 
Authonioz. 


Antier 

Apithy 
Aubame. 
Aubin (Jean), 
Aubry (Paul). 


Aujoulat 

Aumeran 

Babet (Raphaël), 

Bacon. 

Badie 

Bapst. 

Barangé (Charles) 
Maine-et-Loire, 

Barbier, 

Bardon 

Bardoux 

Barrachin. 

Barrès, 

Barrier, 

Barrot 

Baudry d'A 

Baylet. 

Bayrou 

Beaumont (de), 

Rechir Sow., 

Becq let, 

Begouin 

Ben Aly Cherif 

Bénard (François). 
endijellout 

Bengana (Mohamed). 

Benouville (de), 

Ren Tounes, 

Bergasse. 

Bernard 

Bessac. 

Bet'encourt. 

Bichet (Robert). 

Bidauit (Georges). 

Bisnon 

uillères 

Billiernaz. 

Biliotte, 

Blachette, 

Boganda 

Edouard Bonnefous 

Pascarv-Monsservin, 
ourdellés 

Bouret Henri), 

Bourgeois 

Boursès-Maunoury. 
ouvier O'Cottercau. 

Pouxom 


(André). 
Jacques), 


son (de). 


Bricout, 

Briot 

Brusset (Max), 
Bruynecl, 

Buron. 

Cadi {Ahd-el-Kader), 
Caillavet. 

Caillet (Francis). 
Caliot ‘Olivier). 
Carlini 

Cartier Gilbert}, 


seine el-Oise, 
Cassagne. 
Catoire, 
Catrice. 
Catroux, 
Cavelier. 
Cayeux ‘Jean). 
Chaban-Delmas. 
Chabetsat., 
Charmant, 
Charpentier, 
Charret 
Cha:suing. 
Chastellain, 
Chatenay. 


Védrines. 


Vergès. 
Mme 











Vermeersch. 


Verdier. | 
| 
(Emmanuel). | 


Véry 


Ont voté contre : 





Villon 
Way 


1 
Zunino, 


Pierre). 
\ ner 


cine (allo), 


Chevallier(Jacques), fGardey (Abel, 

Chevigné de). luaret Pierre}, 

Chupin PT Le 

Clostermann, Lau 

Cochart. léaubert 

Loirre lisaul'e (Pierre de}. 

Colin André), lGaumout 
Finistère, Gavi 

Colin , Yves), Aisne oui \'on 

LOMImMmentry,. leo Mauri c}, 

Condat-Mahaman. litliot 

Conombo lGolvat 

Cornighon-Molinier [tu st 

Coste-Floret (Alfred), uoubert 
Haute-Garonne. lusracia (de). 

Coste-Floret {Paul, [Grimaud (Henri). 
Héraul!. [Grimaud (Ma €), 

Coaudert | ire-Inférieure, 

Coudrax ru eaud, 

Couinaud. LOrunilzKy 

Coulon [Ouérard 

Courant (Pierr |Gueye Abha 

Couston Pau l&uissou (Henri) 

Crouzier uitlo A! )» 

Daladier ŒÆdouard), | Vend 

Damette, |Guttin 

Dassault ‘Marcel. |Hakiki 

David Jean-Paul), |Halbout 
Seine-et-Oise |Haïleguen 

Deboudt (Lucien) | Hautn 
elos du KR 1. |Héna L 

am rm. |Hettier de Boi-lambert, 

Delachena!, | Houphouet Boigny. 

Delbez \flue : 

Delbos Yvon) Hugue (Emile), 

Delcos Alpes-Maritimes, 

Deliaure |fHluzue Joseph- 

Delmotte | André), Seine. 

Denais (Joseph) [11 lin 

Denis (André), [Hutin-Desgrée 
Dordogne L 1e] 

Desgranges, Isorni 

Deshors. [Jacquet (Marc), 

Cetœuf. seine et-Marne, 

Devemy. Jcq et (Michel, Loire. 

Devinat, jacquinot (Louis), 

Dezarnautds |Jarrosson 

Mlle bienes: [Jean-Moreau, Yonne, 

Diethelm. |: “aibert 

Dixmies |Inglas 

Dommerzue, jules Julien 

Dorev Fr 1x 

Douala \KaufTinan 

Dronne. IKir 

Ducos, Klock 

Durmaz {Jost ko 4 


Cupraz (Joannés). 
Duquesne, 

Durbpet. 

Duveau, 

Flain 

Estèbe, 

Fabre 

Faggianel"i 


Faure (Edgar), Jura 
Faure Maurice), Lot 
Febvay. 

Félice (de) 


Félix-Tehicava, 
Ferri Pierre), 
Flandin Jean-Michel). 
Fonlupt-Esperaber. 
ForcinalL 

Fouchet 
Fouques-Duparc. 
Fourcade (Jacques), 
Fouyet, 
Frédéric-Bupont. 
Fredet ‘Maurice), 
Frugier, 

Furaud. 

Gabetlle, 

Gaborit. 


Kmeger !Alfred4). 

Kuehn (René). 

Laborbe 

Labrousse. 

Lacaze (Henri 

La Chambre (Guy), 

Lacombe. 

Lafay (Bernard). 

Laforest, 

Laile 

Lanet (Joseph-PierreY, 
seine, 

Laniel (Joseph). 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron, 

Lebon. 

Lecanuet, 

Lecourt 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre 
{Francine}, Seine, 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Lefranc. 





Gaillard, 
Gaillecnin. 
Galy-Gasparrou 


Legaret 
Legendre. 
Lemaire. 





Garavel, 


Lenormand (Maurice). 
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Léotard (de) Mutter (André), Rousseau. 
L4 Hoy Ladurie, Naroun Arnar, Rousset. 
Le Sciellour. Nazi-Boni, saiah (Menouar). 
Lætourneau Nigay. Saïd Mohamed Cheïkh 
Lev Nisse saint-Cyr. 
Liautey (André) Nocher sSaivre (de) 
Mine de Lipkow Noe (de La) Salliard du Rivault, 
Liq | Noël (L4on), Yonne Samson 
] Lacau Olmni sanogo Sekou. 
Louve Uopa Pouvanaa. sauvajon. 
Ouedraogo Mamadou. |Savale. 
M Hubert) Ould Cadi Sschafr. 
Ma Ou Rabah Schmitt {Albert}, 
Mail Abdeirmadjid). Bas-Rhin. 
Malbrant, Palewski (Gaston), Schmittiein, 
Mallez sein schneiter. 
Mar Konaté,. Palewski (Jean-Paul),/schuman (Robert), 
Mauwba © ) Seine-et-Oise, Moselle. 
M iu (Bernard), Panta Schumann (Maurice), 
Ma Loire Paquet Nord. 
Mar À Paternot, Secrétain. 
M André) Patria Senghor, 
Martel (Louis), " er (Jean) serafini. 
il à | tre Sesmaisons (de), 
M IKplat Peltre Sevnat 
A! jean Pe no y. Sidi el Mokhtar. 
M M el) Perrin siefridt. 
Li , | ? à 
M Boka K1 | l { simonnet. 
M r René), Clauûi } Smaïl 
t intine Petit (Guy), Basses ne 
M Pure You 
NI Peytel [Sou.rbet, 
M Plin soustelle. 
M L Pierrebour (de). Taillade. 
Mekki Pinvidi È Teitgen (Pierre- 
M s France. Plantevin. | Henri). 
Menthon (de) Pleven (René), lemple. 
Mercier (And Fran- | Pluchet [ru bault. 
i Deux-Sèvres Mi Poinso-Chapuis. |Thiriet 
\ Mi : Pra : |Tinguy (de). 
| ( P t, Tirolien 
Mi! l is}, Priou Troublanc. 
\ , Pupat, [Tracol 
Mignot PUY Tremouilhe. 
Milterrand, Gueuille (Henri), riboulet. 
Moatti GJ'het lurines 
Moisan Qui! | Ulver 
Malit LL, Raffarin Va ibrègue. 
Monton Ro.ngeard Valle (JulesY. 
M n \efhäarony,. uisY. 
Monsabert (de) Hamonet Led (Louis) 
” À | André), - ] Velonjars. 
ture ave \:01 ndvo 
Montel (Pierre), Raymond-Laurent Vendroux. 
mn) a toille-Soult. Verneuil, 
Montgolfler (de), Renaud (Joseph), Viatte. 
Montillot, Sat ct-Loire. Vigier. 
Montjou (de). évillon (Ti ny). Villard 
Morèvt Ribère Marcel), Villeneuve fdey, 
Morice Aiger Maurice Viollette. 
Moro Giafferrl (de) hil e ’Paul}, Wa<met. 
Mouchet Ardèche Wolf 
Moustie (de). Ritzenthaler. Zodi Ikhia. 
Mo: t Rolland, 
N'ont pas pris part au vote : 
MM. Ben Maurict ‘ S qu a (Pierre). 
Excusés ou absents par congé : 
MM 
Abelin Christiac Pinay 
[TA Ravmond Guichard Reynar. 1 (Paul). 
burlot | Marty {André). |solinhae, 
N'ont pas pris part au vote : 
M. Fdona Werriot, président de Assemblée nationale, et 
M, toi \ pr la la stanve 
tn 
] mn ( sance avalent été de: 
Sombre dé \ RD... és done codenevecnsodss est . 617 
vorité ab-olne donnons see 409 
Pour idoptiol sos eses ss 
Contri . seibéées 112 
M près vérification, ces nombres ont été rectifiés confor- 
vwément a liste de scrutin ei-d’ssus. 
© Q——— 








SCRUTIN (N° 1642) 


Sur l'amendement de MM. Gauthier et Maton tendant à modilier 


les alinéas 2 


l'amnistie, (Résulta 


t du pointage.) 


et 3 de l'article 21 de la proposition relative à 


Nombre des VOolant£., sososrouosmommoncensseussseee 614 
Majorité @bsOlUe....s.ssescespocesscureseoseréces 908 
Pour l'adoption...coscosssssvooose 297 
Contre socsooososssoovscocgmerccere OU 


MM 
AÏt Al (Ahmed), 
Arbellier. 
Arnal 


Astierde La Vigerie d”). 


Aubame., 

Auban (Achille), 

AuLin (Jean). 

Audegui:. 

Aujoulat 

Ballanger (Robert), 
seine-et-Oise, 

Papst 

Barangé (Charles), 
Maine<t-Loire. 

Barrot. 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Baurens. 

Béchard :Paul). 

Bèche 'Emile). 

jen Aly Cneri, 

Benbanmed (Mostefa) 

Benoist (Charles), 
seine-et-Oise, 
enoit (Alcide), Marne 

Bertnet, 

Besset 

Benet 

Billat, 

Billiemaz. 

Billoux. 

Binot 

Bissol 

Bonte Florimond). 

hbouhey Jean). 

Bouret Henri), 

Boutavant. 

Boutbien, 

Bouxom 

Branimi (Al. 

B'anit 

kriffod 

Cachin Marcel). 

Cagne. 

Camphin 

Capdeville. 

Cartier (Gilbert), 
Seine «t-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme 

Casanova, 

Castera, 

Catorre, 

Catrice 

Cayeux ijean). 

Cermolacce. 

Césaire 

Crambrun de). 

Chaï:lot Jean), 

Charpentier, 

Chausson, 

Cherrier, 

Coffin 

Cogniot. 


Conombo, 


Robert), 


al L'a r6s adopté, 


Ont voté pour : 


Conte 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot, 

Coudray 

Couston (Paul. 

Coutant {Robert}, 

Cristolol, 

Dagain. 

Darou 

Dassonville. 

Gavid (Marcel), 
Landes, 

Defferre. 

Defos du Rau. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean 

Delmatte, 

Demusais. 

Denis :Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis ‘André), 
Dordogne 

Derreux (Edouard). 

Dbes:on 

Devemy 

Dicko Iamadoun), 

Mile Dienesch, 

Dores. 

Douala 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dubois 

Duclos (Jacques). 

Dutour. 

Dumas (Joseph), 

Dupuy (Marc). 

Duquesne. 

Durroux. 

Mme Duvernois. 

Elan. 

Mme Estachy. 

Estradère. 

Evrard. 

Fajon 

Faraud. 

Favet. 

Flhirand. 

Foniupt-Esperaber. 

rourvel. 

Fouyet. 

Mme François. 

Gabelle 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier. 

‘au 

Hauter, 

azier. 

sernez. 

‘ovoni. 

fsirard. 

Gosnat. 

fosset 


Goudoux, 


Etienne), 








Gouin (Félix): 
Gourdon. 
Gozard (Gilles). 
Mme Grappe. 
Gravoille. 
Grenier (Fernan1). 
usrumaud (Henr). 
Grunitzky 
Mme Guérin (Rose). 
tueyve Abbas, 
Guiguen. 
Guiile 
Guislain. 
Guissou (Henri). 
Guititon (Jean). Ÿ 
Loire-Inférieure, 
Guyot (Raymond). 
Halbout. 
Henneguelle. 
Hulin. 
Hutin-Desgrées. 
ihuet 
laquet (Gérard), Seine. 
lean (Iéonr. Hérault. 
loinville (Alfred 
Malleret). F 
luglas. » 
Klock 
Kriegel-Valrimont. 
Lacaze (Henri), 
Laroste. 
Mme Lajissac. 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Lucien). 
Lamps 
Lapie 
Le Bail 
Lecanuet, 
Lecœur. 
Lecourt 
Le Coutaller 
Leenhardt (Francis), 
Mme Lefebvre 
(Francine), Seine, 
Lejeune Max}, 
Mme Lempereur. 
Lenormand !André). 
Lenormand (Maurice). 
Le Sciellour, u 
Le Senéchal. 
Le Troquer ‘André). 
Levindrey. 
Line*. 
Liurette. 
Loustau, 
Luca 
Lussy Charles). 
Mabrut | 


TT un amet SDS RES 


D 


(Pierre-Olivier). 


Maga Hubert). 
Mamba Sano. 
Manceau ‘Robert}, 
Sarthe 

Manrey André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord. 
Martel Louis), 





liaute-Savoie. 





Er an ER EnPeRreprs 
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a me . 
Mlle Marzin. Patinaud Sibué Genton Mine de Lipkowski. Peytel 
Maton. Paul Gabriel}, Siefridt, üeorzes (Maurice). Liquard Pierrebourg (de). 
Maurellet Penoy SIgnor Gilliot Loustaunau Lacau, Pinvidic 
Mayer (Daniel), Seine. | Pilimlin. Silvandre, Golvan Louve! »antevin 
AS dis À a simonnet, Cds Hapendie. ren, (René), 
Mazuez “ heau. sion ‘FACia (de). ù \ilhe uchet, 

Fernand). Mme Poinso-Chapuis. |issoko (Fily-Dabo). vrimauc ( Maurice), Malbrant Prache. 
Meck Pradeau. Mme sportisse | Loire-Inférieure. Mallez lPrelot 
Nespers. a - (Tanguy). l'aillade. ‘ Grousseaud, Mamadou K maté Priou 
Menthon (de). Mme Prin. Teitgen (Pie Guérard, Manceanu (Bernard), Pupat. 
Mercier (André), Mise | Pronteau, y sinott Guitton (Antoine), Maine-et-Loire, Puy : 
Mercier (André - Fran- | Prot. T er. Vendée Marcellin Queuille (Henri). 

çois), Deux-Sèvres. | Provo. Fhamier. Guthmuller, Marie (André) Quilict 
Mercier (Michel), Quénard. Thibault. Hakiki Martinaud-Déplat. Quinson. 

Loir-et-Cher. Mme kRabaté, dr" Leur gti - illeguen. Masson (Jean) Raffarin 

Rabier ôtes-du-Nord. laumesser 


Métayer. 
Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 

Michaud Louis); 
Vendée. 

Midol 

Minjoz. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Montalat. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Montillot, 

Mora. 

Mouchet. 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux 

Naegelen (Marcel). 

Nazi-Boni. 

Nenon. 

Ninine. 

Noël (Marcel), Aube. 

Notebart. 

Ouedraogo Mamadou. 


MM 

André !Adrien), 
, Vienne 
André (Pierre), 

Meurthe-et-Mosclle. 
‘Anthonioz. 
Antier. 
Apithy. 
Aub:v (Paul). 
Aumeran 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badi». 
Barbier. 
Bardon (André). 
Bardoux uWacques). 
Barrachin. 
Barrès 
Barrier. 
Baudry d'Asson (de). 
Baylet, 
Bayrou 
Beaument (de). 
Bechir Sow. 
Becquet. 
Begouin 
Hénard (François). 
Bendjelloul. 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de), 
Ben Tounès. 
Bergasse. 
Bernard. 
Bessar. 
Bettencourt. 
Bidault (Georges). 
Bignon. 
Billères. 
Billotte. 
Blachette, 
Boganda. 
Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin. 
Bourdellès. 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Bouvier O'Cottereau. 











Ranaivo 

Rayvmond-Laurent. 

Reeb 

Regaudie. 

Reille-Soult. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Rey 

Ribère (Marcel), 
Aiger. 

Rincent. 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt 

Roucaute (Gabriel). 

sanogo Sekou. 

sauer 

sauvajon. 

Savary. 

Schaff. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 

Schmitt (René), 
Manche. 

Sehneiter. 

Schuman 
Moselle, 

Sezgelle. 


Senghor. 


(Robert), 


Ont voté contre : 


Bricout, 

griot 

Brusset 

Bruyneel 

Buron 
Cadi (Abd-el-Kader). 

Caillavet. 

Caillet (Francis), 

Caliot (Olivier), 

Carlini 

Cassagne. 

Catroux. 

Cavelier 

Chaban-Delmas, 

Chabenat, 

Chamant. 

Charret. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chatenay. 

Chevallier (Jacques. 

Chevigné de). 

Chupin 

Clostermann, 

Cochart, 

Lonrre. 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

Commentry. 

Condat-Mahaman. 

Corniglion-Molinter, 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. He 

Coudert. 

Couinaud, 

Coulon. 

Courant (Pierre). 

Crouzier. 

Daladier (Edouard). 

Damette, 

Dassault (Marcel). 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Deboudt (Lucien), 

Degoutte. 

Delachenal, 


Max). 








Thomas 
N ru 
Thorez 

Tillon 
linguy 
Tileux 

Tourné. 
lourlaud, 

lricart. 

Mine Vaillant- 
Couturier 

Valentino. 

Vals (Francis). 

Védrines. 

Verdier. 

Versès. 

Mme Vermeergh. 

Véry (Emmanuel). 

Vialte 

Villard 

Villon (Pierre). 
Wagner. 

Wasmer. 

Yacine (Diallo). 
Zodi Ikhia, 

Zunino, 


Eugène), 


(Maurice). 
(Charles), 
de). 


Delbez 

Delbos (Yvon). 
Delcos. 

Deliaune. 

Lenais (Joseph). 
Desgranges. 
Deshors, 

bDetœuf. 

Devinat 
L'ezarnaulds, 
Diethelm. 

Dixmier 
Dommergue. 
Dronne, 

Ducos. 

Dupraz (Joannès), 
Durbet. 

Duveau, 

Estèbe, 

Fabre. 
Faggianelli. 

Faure ‘Edgar), Jura 
Faure (Maurice), L10t. 
Febvay. . 

Félice (de). 
Félix-Tehicaya. 
Ferri (Pierre). 
Flandin (Jean-Michel). 
Forcinal. 

Fouchet, 
Fouques-Dupare. 
Fourcade (Jacques), 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice). 
Frugier. 

Furaud, 

Gaborit. 

Gaillard. 
Gaillemin. 
Galy-Gasparrou, 
Garavel, 

sardey (Abel), 
Garet (Pierre). 
Garnier. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de}, 
Gaumont, 

Gavini. 





Hénault 

Hettier de Baislambert 

Houphouet-Boigny, 

Huel 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes 

Hugues (Joseph 
André), Seine, 

Isorni 

Jacquet (Marc), 
seine-el-Marne. 

Ja quet (Mi nei), 
Loire 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson 

Jean-Moreau, Yonne, 

Joubert 

Jules-Julien, 

July 

Kauffmann. 

kKir 

Kœnig 

Krieger (Alfred), 

Kuehn (KRené). 

Laborbe 

Labrousse. 

La Chambre (Guy). 

Lacombe 

Lalfay (Bernard). 

Laforest. 

Lalle. 

Lanet (Joseph Picrre), 
seine. 

Laniel 

Laplace 

Laurens 
Cantal 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon. 

Le Cozannet. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Lefrane. 

Legaret, 

Legendre, 

Lemaire. 

Léotard (de) 

Le Roy Ladurie, 

Letourneau. 

Levarher 


Liautey (André), 


(Joseph), 


(Camille), 





Massot (Marcel). 
Maurice-Bokanowski 


Maver (René), 
Constantine, 

Mazel, 

Médecin 

Mekki 

Mendès France, 

Mignot 

Mitterrand. 

Moatti 


Molinatli, 

Mondon 

Monin 

Monsabert (de). 

Montel (Pierre), 
Rhône 

Montgolfler (dc). 

Montjou (de). 

Morève. 

Morice. 

Moro Giafferri de) 

Moustier (de). 

Moynet 

Mutter {André}. 

Naroun Amar 

Niga7y. 

Nisse. 

Nocher 

Noe (de La), 

Noël (Léon), Yonne. 

O1mi 

Oopa Pouvanaa. 

Ould Cadi 

Ou Rabah 
(Abdelmadiid}. 

Palewski (Gaston), 
seine 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-el-Oise, 

Pantaloni. 

Paquet. 

Paternot, 

l'atria. 

Pebellier 

lelleray. 

Peltre. 

Perrin 

Petit (Fugène- 
Claudius). 

Petit {Guy), Basses- 
Pyrénées. 


{(Jcan), 


Raingeard. 
Ramarony, 








|KRamonet. 

|Raveloson. 

[Renaud (Joseph}, 

| Saône-et-laire 

[Révillon (Tony). 

[Ribevre (Paul), 

| Ardèche 
ftitenthaler, 

Rolland 

Rousseau, 

Rousselat 

saïah (Menouar) 

Sæid Mohamed Cheikh. 

saint-Cyr. 

saivre (de) 

salliard du Rivault, 

samson. 

Saval®, 

Schmitilein 

Schumann (Maurice, 
Nord 

Ssecrétain 

serafini 

Sesimaisons (de), 

Seynat 

sidi el *‘okhtar. 

Smail. 

sol} 

Sourbet, 

soustelle, 

lremple. 

lhiriet, 

lirolien. 

Foublanc, 

fracol 

lremouilhe, 

fribcrlet, 

l'urines. 

Ulver 

Valabrègue. 

Valle (Jules): 

Vallon (Louis), 

Vassor, 

Velonjara, 

Vendroux. 

Verneuil, 

Vigier 

Villeneuve (dei. 

Maurice Violette, 

Wolff, 








N'ont pas pris part au vote: 


MM. Béné (Maurice) et Souquès (Pierre), 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Abelin, 
Boisdé, 
Burlot, 


Christiaens, 
Guichard. 
Marty (André), 


Pinay. 
Reyunud (Paul), 
solinhge, 


H'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 
M. Godin, qui 


Herriot, 
présidait la 


président de 
séance. 


l'Assemblée 


nalionale, et 





++ 











Su l'amrt le pna 


ut de 


tive à Ll'ammniatie 


ut du pe 


MM 

Astier de la Vigerle 

Ballanger (Robert), 
“eine-et-0ise. 


d”) 


_— 


Birdon (André), 

Barrachin 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Bendjelloul 

Benoist (Charles), 
s“eine-el-Uise 

Benoit (Alcide), Marne. 

hesset. 


Hiilat 

Billotte 

Biloux 

kB! o! 

honte (F mond}, 
Boutavant 

Brauit 

Cachin (Marcel), 
Cagne 

Camphin 
Casanova 
Castera 
Cermolacce, 

{ re 
Chambrun (de) 
Chausson 
Cherrier. 

Cochart 

Cogniot 

Coirrt 

Costes ‘Alfred)}, Seine 
Pierre Colt 
Coulon 

Cristof ] 


Dassonville, 

Demusois 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne 


Duclos (Jacques), 
Dufou 

Dupuy (Marc) 
Mme Duvernois. 


Mine Estachy, 


MM. 
Ait Al (Ahmed), 
André (Adrien), 
Vienne 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthon:oz, 
Antier, 
Apithy 
Arbel'ier, 
Arnal 
Aubome 
Auban (Achille). 
Aubin (Jean), 
Aubry (Paul), 
Audeguil. 


Aujoulat 

Autneran. 

Babet (Raphaël}. 

Bacon. 

Badie 

Papst. 

Barangé (Charles), 
Maine et-Loire, 


rmmis de 











Béchard (Paul), 
Bêche (Emile), 
Bechir Sow. 
Becquet. 

Begouin. 

Ben Aly Cherif. 
Bénard François). 
Benbahmed 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de). 
Ben Tounès, 
Bergasse, 

Bernard, 

Berthet, 


(Mostefs). 





Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean). 
Baurdellès. 

Bouret (Henri), 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Boutbien. 

Bouvier O'’Cottereau. 
Bouxom 

Brahimi (Ali), 
Bricout. 

Briflod, 





Briot, 





.— 


Mile Dienesch. 
Diethelm 
Dixmicr 
Dommergue. 
Dorey. 

Douala 
Doutrellot, 
Dravenÿ. 
Dronne, 
Dubois, 

Ducos. 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne, 





Jacquinot (Louis). 
Jaquet (Gérard), Seine 
Jarrosson. 

Jean (Léon), fléraul! 
Jean-Moreau, Yonne. 
Joubert, 

Juglas. 

Jules-Julien. 
Kauffmann, 

Kir. 

Klock. 


Kœæn:g. 
Krieger (Alfred). 
Loborhe 
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nn M 
Brusset (Max). Durbet. pme L 

Bruyneel, Durroux, caze (Henri). 

SCRUTIN (N° 1643) Buron PRE Duveau, La Chambre Guy), M 

ie ( article %® de IL sisaslite Cadi (Abd-e]-Kader). !|Elain Lacombe 

N. Geutier après lenticie 3 €s 1 Pope | ESS Estè be. Lacoste à 

suspension des arretés préfectoraux contenant Caillet (Francis), Evrard. Lafay {Bernard). 

conduire Cahot (Olivier). Fabre Laforest. ù 

Capdeville. FaggianelMi. Mme Laissac. 

Ar Carlint Faraud Lalte à 
LUBEEEECEEEEEEEEEEECEEEEEEEEEEEE . 613 Cartier (Gilbert), Faure (Edgar), Jura. |Lamarque-Cando. L 
LARMES 307 seine-et-Oise. Faure (Maurice), Lot. |Lanet (Josepn-Pierre), à 

Cartier (Marcel), Félice ‘de, Seine. l 

DODROR...ssososcsesreces + 12 Lbrôme Félix-Tchicaya. Laniel (Josepn;. L 

RER LATE EE . 455 Cassagne, Ferri Pierre). Lapie (Pierre-Olivier). % L 

Caloire, Flandin Jean- Laplace “ 

Catrice. Michel). Laurens (Camille), , 

lopté, Catroux. Florand Cantal. : 

Cavelier. Fonlupt-Esperaber. Laurens (Robert), | 

Cayeux (Jean). Forcinal Aveyron. 

Chaban-Delmas. Fouchet Le Bail. | 

à Chabenat Fouques-Duparce. Lebon | 

Ont voté pour : Chamant Fourcade Jacques). |Lecanuet, | 
Charlot (Jean). Fouvyet, Lecourt 

 Fstradère. Mignot. Charpentier. Fredet (Maurice). Le Coutaller. 

Fajon (Etienne). Mondon. Uarrel. Frugier. Le Cozannet. e 

Favet Mora Chassaing. Furaud. Leenhardt Francis). n- 

Febvay. Mouton. Den. Gabelle, + Lelebvre Se 

Fourvel. Muller halenay. Gaborit ‘rancine), Seine, %. 

Mme François. Musmeaux Chevallier (Jacques). {Gaillard Lefèvre (Raymond), È 

Frédéric-Bupont Noël (Marcel), Aube. Chevigné (de). Gaillemin. Ardennes, : 

Mme Gabriel-Péri. Patinaud Chupin. Galy-Gasparrou, Lefranc À 

Mme Galicier. Patria Clostermann. Garavel Lesaret. ra 

Gautier Paul (Gabriel). Coftin Gardey (Abel), Lejeune (Max). 1 

Georges (Maurice), Pellerav. Colin (André), Garet (Pierre). Lemaire. 

Giovoni, Pierrard Finistère. : Garnier. Mme Lempereur 

Girard Mme Prin. Colin (Yves), Aisne. | Gau Lenormand Maurice). 

Gosnat Priou. ea Gaubert. Léolard de À 

Coudoux. Pronteau. Condat-Mahaman. Gaulle (Pierre de). Le Rov Ladurie, 

Mme Grappe. Prot mi +6 a Le one 
aus Puy -onte L 3avini. Se + 

Grenier (Fernand). [Mine Rabaté, Corniqghon Holnier | Gesier. PL 
Mme Guérin Rose. |Raingeard Coste-Floret (Ailredi, | Genton, Le Troquer (André). 

Guiguen à Renard (Adrien), " Haute-Garonne Gernez, Levacher. 

Guyot Maymond). Aisne Coste-Floret (Paul), Giliot. Levindrey. 

Halleguen.: Renaud (Joseph) Hérault. Golvan. Liautey André). 

Héneutt Saône-et-Loire. * Coudert. Gosset. Mme de Lipkowski. 

Joinville (Alfred Mme Roca ec PA Geubert. garer F4 
Malieret). Rochet (Waldeck). Cou ni " Pierre Gouin Félix), pose tte. | 

Juty Rosenblatt ame me He 2 “ &, Gourdon. } Loustau 

£rexel-Valrimont Roucaute (Gabriel). ee (Robert) Gozard Gilles). Loustaunau-Lacau | Ë 

Kuehn (René). Rousseau. Crouzier, | ; TE. reg 

Lambert (Lucien) Samson, le 0 Grimaud (Henri). Lucas. _ , 3 
Ame ‘ Sauer again. Grimaud (Maurice) Lussy Charles. F7 

Lamps. sesmaisons (de) Daladier (Edouard). Loire-Inférieure, * |Mabru'. 4 

Lecœur Ste , Damette. < ; Maga (Hubert) |? 

Lesendre + eg | arcu Grousseaud. #asendie d | 
22 n me Snortisse. G: ou. * 1 L age L 

Tr —- spsa (André). Theme Dassault (Marceh. je Mailhe 

rc +3 "hiriet avid (Jean-Paul), Gueye Abbas. Malbrant 
laliez Thorez (Maurice). Seine-et-Oise. Guille. Mamadon Konaté. 

Manceau (Robert), : harles | David (Marcel) = i Mamba Sano. 

= Tillon (Charles). ; , Guislain. ; 

dns (André) lourné. Deboudt (Lucien) Guess (Henrn. Re 

| Pas « e-Cal \is : lourteud. Defferre : Guillon wean), Ma — ji is 
AIS. lricart. Loire-Inférienre farcellin 

Martel (Henri), Nord.!}\gme Vaillant- Defos du Rau, Guüitton (Antoine). Marie (André), 

Mlle Marzin. Couturier. Degoutle. Vendée, Martel Louis}, À 

Maton Védrines Mine Degrond, Guthmuller. Haute-Savoie. ‘4 

Mercier (André) (Oise). [Vergès Deixonne. Hakiki. Martinaud-Déplat, 

Meunier (Pierre), Mme Vermeersch. Dejean, Halbout, Masson Jean). 

Côte-d'Or. Villen (Pisrre}, De achenal, Haumesser. Masso: ‘Marcel), 

Midol. Zunino. Delbez. Henneguelle. Maurellet 

Delbos (Yvon). Ueltier de Bislam-|Maurice-Bokanowskl!. 
Delcos. bert Mayer (Daniel), Seine. 
Deliaune Houphouet-Boigny. Mayer (René), 
Ont voté contre : Delmotte. Huel. Constantine, 
Denais (Joseph). Hugues (Emile), Mazel. 
" ss penis (André), Alpes-Maritimes. Mazier 

Barbier. ; essac. Dordogne Hugues (Joseph- Mazuez (Pierre- 

Bardoux (Jacques), Bettencourt. Depreux (Edouard). André), Seine, Fernand) 

Barrès. Bichet (Robert). Desgranges. Hulin Meck ; 

Barrier. Bidault (Georges), Deshors, Hutin-Desgrées. Médecin. 

Barrot. Bignon. Desson. Ihuei. Méhaignerie 

+ À Asson (de). + ris De Isorni. … Mekki_ à 
aurens. iliemaz. CvemY, Jacque arc \ : 

Baylet Binot Devinat, Te «+44 an der à 

Bayrou. Blachette. Dezarnaulds. Jacquet :Micnel;, un .n Fo 2 F 

Beaumont (de). Boganda. Dicko (Hamadoun), Loire. ce ( € * der f 


çois), Deux-Sèvres. 
Mercier (Michel), 
Loir et-Cher, 
Métayer. 
Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Michaud (Louis), 
Vendée. 
Minjoz. 
Mitterrand, 
Moatti. 
Moch (Jules), 
Moisan. 





Molinattu. 
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a n 
Mollet (Guy). Pineau. Secrélain. 
S Monin Pinvidic. segelle. 
ÿ Monsabert (de), Plantevin Senghor. SCRUTIN (N° 1644) 
dl Montalat. + mt (René). serafini, 
à Monteil (André) uchet sevnal. Sur l'amendement de M. Cherrier à l'article ( 
$ Finistère 4 Mme Poinso-Chapuis. | sibué. à : l w verge - D alt : 
4 stontel (Eugène), Prache. Sidi el Mokhtar. relative à l'ammnistie suppuession lu deuriérni { ca de t'art 
Ê iaute-Garonne, Pradeau. Siesredt. 
Ë Montel (Pierre), Preiot, JAvaRCre. N es vot 
4 Rhône. Prigent (Tanguy). simonnet. DRE PR M Annee PT s 
Montgollier (de). Provo. sion à Majorité ahsolue...,......,,. strié 307 
ë Montillot. Pupat Sissoko (Filÿ-Dabo). 
4 Montjou (de). Quénard. smaïl. p l'adonit 
: en Queuille (Henri). sou our 1adoptiol nnnnnnmnnnnnse 205 
# Morice Quilici. Sourbet. CONS ....s.socsoesose … 408 
; Moro Giafferri (de). Quinson. soustelle. 
Mouchet, Rabier, laillade. 
Moustier (de). Raffarin. lreitgen (Pierre- L'Assermbhle hat i À pa ilopti 
é Moynet Ramarony, Henri). 
} Mutter (André). Ramonet, remple. 
Naegeien (Marcel). runs he Thibault. 
Naroult Amar. aveloson [Thomas (Alexandre), n oté F1 
à Nazi-Roni. Raymond-Laurent Côtes-du-Nord, mate inoûs 
2 Nenon. Reeb Thomas (Eugène), 
: Nigay Regaudie. Nord MM. Mme Estachy. Meunier (Pierre) 
: Ninine. Reille-Soult. Tinguy (de). Arbeltier. | Estradère. | Côte-d'Or ' 
+ Nisse Révillon (Tony). l'irolien Arnal Evrard Midol 
3 Nocher Rey. liteux. Astier de La Vigerle (d"). | Fajon (Etienne), | Minjoz 
é Noe (de La). Ribère (Marcel), loublance. Auban (Achille) | Faraud | Moch (Jules) 
4 Noël (Léon), Yonne. Alger. Tracol. Audeguil. | Fayet | Mollet (Guy) 
1 Notebart. Ribeyre (Paul), [remouilhe. Ballanger (Robert), | Florand | Montalat. 
k Olmi. Ardèche, lribou!et. Seine-et-Oise, | Fourvel. | Mont | (Eugène) 
: Ocp3 Pouvansa. Rincent. Turines. Barthélemy. | Mme François | Haute-Garonne, 
4 Ouedraogo Mamadou + uené re Ÿ hé Bartolini Mme Gabriel-Pérl. ir 
; Ould Cadi tolland alabrègue. Baurens | Mme Galicier. | Mouton. 
ï Ou Rabah Rousselot. , Valentino. Béchard (Paul). | Gautier [Muller 
: (Abdelmadjiu). Sarah (Menouar). | sn (Jules). E e (Emil | Gazier. N IsMmeaux 
À Palewski (Gaston), Saïd Mohamed Cheikh eg en Benbahmed (Mostefa). | Gernez |Naegelen (Marcel) 
{ Seine. Saint-Cyr. à S Fran is). Benoist (CI artes) | Giovon Ve non ‘ 
à Patewski (Jean-Paul). Salliard du Rivault. he " Seine-et-Oise. | | Girard. Ninine 
Seine-et-Oise. Sanogo Sekou. Vendroux. enoit (Alcide), Marne. | {rosnat. Noël (Marcel), Aube. 
: Pantaloni. Sauvajon. forte. , Berthet. ; | Goudoux |Notebart, 
1 Paquet Savale. Verneuil Be sset. | Gouin (Félix). [ati ud 
1 Paternot. me | Véry (Emmanuel) Rillat | Gourdon ; |Paut (Gabriel) 
4 Pcheilier (Jean), Schaff. Viaite. Sci Billoux. | Gozard (Gilles), |Pierrard 
4 Peltre. Schmitt (Albert), \ i nier Binot Mme Grappe {Pinea 1 
à Penoy. Bas-Rhin Villard Bissol Gravoille | Pradeau 
Perrin 4 Schmitt (René), Villeneuve de onte (F1 rimond). Grenier (Fernand) | l'riger l rar guy). 
3 Pelit (Eugène- Manche. Maurice Viollett Bouhey (Jean) Mme Guérin (Rose), [Mme Prir 
À aurice Viollette. ri ). me Guérin (Rose). | 1 
1 Claudius). Schinittiein. Wagner. Boutavant. Guiguen | Pron cau 
Petit (Guy), Basses- Schneiter Wasmer. Boutbien. Guille | Prot 
à Pyrénées. Schuman (Robert), Wolff Brahimi (Al). Guislain | Pro vo 
| Peytel. : Moselle. Yacine {Diallo}. Brault Guitton Jean), [Quénard 
; Pfimlin Schumann (Maurice).| Zodi Ikhia. Briffod Loire-Inférieure. | Mme Rabaté. 
; Pierrebourg (de). Nord. Cachin (Marcel), Guyot :Raymond). Rabier 
eus S Hlenneguelie ne lie 
; amphin. Jaquet (Gérard). Se ‘cpaudie. 
Capdeville, se : ( =" * or [Renard (Adrien), 
d none | ns ' 4C0U, . Aisne 
N'ont pas pris part au vote: pr“ —{ (0 ircel}, Joinville Ifred tey 
} c Lens res Malleret). Rincent 
à “apr ponte dla Kriegel-Valrimont, Mie Roca 
MM DBiné (Maurice Gaivre (de) 14 TRE » } casiers. os | et | 
). urit ù iv (de) et souqués Pierre). Cermolacce Lacoste Rochet (W aldeck), 
Césaire e Mine Laissaer, | Rosenblatt 
° ag pe Lamarque-Cando toucaute (Gabriel 
( ! bn : / À 10 il 4H: }s 
a t r À 9 Lambert (Lucien), Sauer, 
nario ea ° ° \3 4 
Excusés ou absents par congé : Chausson. an Pierre-Olivier) Schmitt René) 
à MM. Chernier. Le Bail. Manche. 
È Abelin . : Christiaens. Pinay Cogniot EE il Er dr 
e. isdé (Raymond). Guichard. Reynaud (Paul) Les Æ Coutaller, “IDué 
: Burlot. Marty (André solinha é san ve … ftæeennhardt (Francis). |Signor 
4 TA ). solinhac. Costes (Alfred), Seine. | Lejeune (Max). silvandre. 
| Pierre Cot Mme Lempereur, Sion. 
Coutant (Robert). Lenormand (André), |Sissoko (Fily-Dabo). 
s É Cristofol. Le Senéchal Mine Sportisse, 
N'ont pas pris part au vote: Lagain. Le Troquer (André). |lharmnier, 
Darou Levindrey. Thomas (Alexandre), 
d 1 è de < Dassonville. Linet : Côtes-du-Nord. 
M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, et David (Marcel) Liurette. Tromas (Eugène), 
M. Godin, qui présidait la séance. Landes. à Loustau KR, — 
Deiterre Lussy Charles, Thorez (Maurice), 
Mme Degrond. Mabrut, ind manne 
Deixonne. Manceau (Robert), her 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: Dejeen son lourtaud 
Demusois m (André), Tricart. | 
i Denis (Alphonse) 'as-de-Calais. Mme Vai! 
LS | “ ; : Mme Valilant- 
Nombre des votants....... rréétaunéie ses ess ve 617 Haute-Vienne. ” Martel (Henri), Nord os 
Majorité absolue....... da tasmos es sois ci os ° 309 Depreux (Edouard). Mile Marsin, Valentino. 
Desson Maton. Vals (Francis). 
DS Mo # Dicko (Hamadoun). Maurellet. Védrines. 
Pour l'adoplion....s..s.s0.sessee 191 Doutrellot. Mayer (Daniel), Seine | Verdier. 
DD >iiicnliotaiosnisse 00 Draveny. Mazier. Vergès. 
pure ’ Mazuez (Pierre- Mme Vermeersch. 
"Re k: uclos (Jacques). Fernand). Vér nina 
Mais, après vérification, ces nombres ont élé reclifiés conformé- Dufour. Mercier (André), Oise Vide (Pere à 
ment à ia liste de scrutin ci-dessus. Le ml (Marc). Méiayer Wagner. 
)urroux. Meunier (Jean) Yacine (Diallo) 
—*+ © +- Mme Huvernois. Indre-et-Loire, Zunino. 
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MM 
ANT A! Aanmeil). 
André \drien), 
Vie nr 
André (P 
hi he « \ Lu 
LI 
A 
A} 
A 
Au! [ 
A Î 
At) 
A 
K l 
} 
| 
| 
I n 
\l ut 1 
! h 
(André} 
[E X jacques) 
| 
} ( 
} 
I 
! ü À mm (de). 
| 
| l 
} le) 
& 
l ‘ 
l 
[l Aly Cherif 
j ‘ j à 
bu | 
Hengana Mohamed) 
bu } 
(| Û 
} ‘ 
| i 
E 
h 
Î Ho 
hd Ù 
bis 
1 [AE] 
| Î 
1 
n \ 
| 1 Bonnrefons 
il v Mi ervin 
| vliès 
1 el Henrb). 
| 
\! nonry 
Î 0 Lot!tlerean. 
| \ 
| 4 
n + 
j Max) 
| “el. 
1 
\ Kader) 
\ 
i (,i1be }, 
(1 L 
# 
1x, 
1 (Jean). 
De lun 
Jac q 
(de 
} 
rar, 
\ André, 
! re 
Yves), Atsne 
i tre 


| 
| 


| co 
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Ont voté contre : 


Condat- Maharman. 

Conom bo 

torngtion-Molinier 
oste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne 

Coste-Florel (FPaul}, 
Hérauit, 


Condrert 
1Ur 4 
it ä ti, 


y. 


Courant PMicrre\ 


iston (Paul 
ouzicr 
Daladter ‘Fdouard). 
barmette 
Dassauit (Marcel 
David (Jean-Paul 
Soineet Oise 
Leboudt Lucien) 
Delos du au. 
Drvyoutte 
Lelachenat, 
Delhez, 
| Delbos (Yvon) 
Del 
lliaune 
Delrivot 


h us Joseph) 
Denis ‘André), 
Dordogne 

Dessranves. 

Deshors, 
Letœutl 
Devetny, 
Dos | 
Dezarri 1e 


| M bic t n. 





[N t 1 

Distmet 

Dont reu 

Do y 

Douut? 

Ducos 

bummas Joseph} 
Dupraz (Joannès), 
bDiouqu Û 

burbet 

bDuveaut, 

"UT, 

Estèbe. 

Fabre 

Faggianelli. 

Faure ‘Milvar), Jura 
Faure (Maurice), Lot 
Febvay 

Folice ,de) 
Fétha-Tehicaya 

i (Pierre). 

\lin Jean-Michel) 


orx 


Î 

Î 
Fontupt-Esperaber. 
na) 

Fouchet 

| iques-Dupare 

[ rvade (Jacques). 
Ù vel 
Frédéric-Dupont 
Fredet (Maurice) 
Fruit 

Furaud 

({,abelte 


(abord. 
Gaillard 


PTIRRALM LEE 
Galv-Uasparrou. 
(4 | 

Gardey (Abel) 
Garel (Pierre), 
Gatnier 

Lau, 

Gaubet 


| 

Gaulle (Pierre de) 
Gaumont, 

Cavint 

tenton 

Georges (Maurice). 
Gilliot 
Golvan 
Gosset 
Goubert, 
Gracia (de 
Grumaud (Henri). 
Grimaud Maurice}, 

Loire-Inférieure 
Grousseaud, 
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Grunitzky. 

1 

(ouérard 

iueve Abbas, 

lauissou (Henri) 

lt,uitton (Anloirme), 

| Vendée 

oO uthmuller, 

\Hakiki 

tHaibout, 

(llalleguen. 

|Haumesser, 

tif nautt 

|Hettier de Boislambert, 

|Houphouet Boigny,. 

[Huet 

us Emile), 
\ipn Maritiros 

Hugues (Joseph- 








| Andre), Seine 

[11 lin 

[lutin Desgree 

[th ui 

Jacquet (Marc), 
Seine-elt Marne. 

[Ja juet (Michel 

| Lout 

lacquinot (Louis). 

Jarrosson 

lean-Moreau, Yonne. 

Joubert. 

tluslas 

[lules-Julien. 

[tulv 

Kauffmann, 

hu 

hklock 

kœnig 

Krieger tAlfre )). 

Kuehn (René 

La bor be 

Labrousse 

Lacaze (Henri). 


A Chambre (Guy). 

Lacombe, 

Lafav (Bernard). 

Lafore L 

Lalie 

Lanet ‘Joseph-Pierrc), 
Seine 

Laniel Joseph). 

Laplare 

Laurens 
Cantal 

Laurens (Robert), 
Ave Yrun. 

Lebon 

Lecanuet, 

Lecourt, 

Le Cozannet 

Mme Lefc bvre 
Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Lefranc, 

Lt aret 


{Camille}, 


Legendre. 

Lemaire. 

Lenormand ‘Maurice). 

fotard (de) 

Le Roy Ladurie. 

Le sciellour, 

Leulourneau, 

Liautev ({ André) . 

Mme de Lipkowski, 

Liquard 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel, 

Luc as 

Maga (Hubert). 

Magendie. 

Mailhe 

Malbrant 

Mailez 

Mamadou Konaté, 

Marnba Sano. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie (André), 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Léplat, 

Masson ‘Jean. 

Massot {Marcel}, 














Médecin 
Méhaignerie. 
Mekki, 
Mendès-France. 
Menthon (de) 
Mercier {André-Fran- 
çois), Deux Sèvres, 
Mercier (Michel 
Loir-et-Cher, 
Michaud (Louis), 
Vendée. 
Mignot 
Mitterrand, 
Moatl. 
Moisan 
Molinatti. 
Mondon. 
Monin 
Monsabert (de). 
Monteil ‘André}, 
Finistère. 
Montel (Pierre), 
Rtrône 
Montgolfler (de). 
Monti lot. 
Monljou (de). 
Morève 
Morice 
Moro Giaflerri (de). 
Mou Li E 
Moustier (de). 
Mowvnet 
Mutter (André) 


Noëi (Léon), Yonne. 

Olmi. 

Oopa Pouvanan. 

Ouedraogo Mamadou, 

Ould Cadi 

Où Rabah 
(Abdelmadiid) 

Paiewski (Gaston), 
eine, 





Patria. 

Pebeilier (Jean). 

Pelleray. 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin. 

Pelit (Eugène- 
Ciaudius),. 

Petit (Guy), 
Pyrénées. 

Peyte!. 

Pfilihmhn 

lierrebourg (de). 

Pinvidie. 

Plantevin. 

Pleven (René). 

Pluchet 

Mme Poinso-Chaputs. 

Prache. 

Prélol. 

Priou 

Pupat. 

Puy 

Queuille (Henri). 

Quilici 

Quinson. 

Raffarin. 

Raingeard, 

Ramarony, 

Ramonet, 

Ranaivo 

Raveloson, 

Ravmond-Laurent. 

Reille-Souit 

Renaud (Joseph), 
Saûne-e!-Loire. 

Révillon !Tony). 

Ribère (Marcel), 
Alger 

Ribevre (Paul), 
Ardèche, 

Ritzenthaler, 

Rolland 

Rousseau. 

Rousselot. 

Saïah (Menouar). 
Saïd Mohamed Cheikh 

Saint-Cvr. 

Salli.rd du Rivault, 


Basses- 
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Maurice-Bokanowski Patewski (Jean-Pau!}, | Samson. 

Mayer ‘René), Seine-et-Oise, sanogo Sekou, 
Constantine. Panta!oni, sauvajon, 

Mazet. Paquet. savale. 

Meck. Paternot, Schaff. P 


Schmitt (Albert}, 
Bas-Rhin. 

schmittiein. 

“hneiter, 

Schuman {Robert}, 
Moselle, 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

“ecrétain. 

senghor. 

serafini. 

sesmaisons (de). 

sevnat. 

sidi el Mokhtar. 

siefridt. 

Simonnet, 

smail. 

sou 

sourbet, 

sousteile, 

laillade. 

leitgen 
Henri). 

lremple. 

Thibault, 

hiriet. 
linguy (de), 
Frirolien. 

loublanc. 

lracol. 

lremouilhe, 

Friboulet, 

lurines. 

Ulver 

Valabrègue. 

Valle (Jules). 

Vallon (Louis). 

Vassor. 

Velonjara. 

Vendroux. 

Verneuil, 

Vialte. 


(Pierre- 


Vigier. 
Villard 


Villeneuve (de). 
Maurice Viollette. 
Wasmer. 

Wolf. 





Zodi Ikhia. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. Bai 


Maurire), 


saivre {de) 


et Souqués 


Pierre), 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Abelin 
Boikdé Mavmond) 
Burlot, 


Christiaens. 
Guichard. 


{Marty (André). 


Pinay. 
Revnaud {Paul}, 
solinhac. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Fdouard 
M, Godin, 


Herriot, 


qui présidail la 


président de 
séance, 


ee 


l'Assemblée 


nationale, ef 


Les nombres annoncés en séance avalent été de: 


Nombre des 
Majer:lé 


Pour 


Contre 


volants... 


cnsssosssoosssssescsssess GG 


absOlUE. ...cscccccvsescecessesssesvsesses K L2] 


l'adoption... ....sssosssososes 205 


suovoveosesssvesve 2 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiée conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
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Tricart Védrines. Villon (lierre). 
Y Mme Vaillant- Verdier. Wagner 
SCR ° Couturier. Vergès acine (Diallo), 
0 0 Valentino Mme Vermeersch. \Zunino. 
Sur l'amendement de M. Maton à l'article 91 de la proposition Vais (Francis), Véry (Emmanuel). Ù 


relative à l'amnistie (Les décorés de la Légion d'honneur ou de 





Fr 4% 
* 


Po 


D ESS 


UT 74 





? 
£ 


TE 


la médaille mulitaire ne pourront être réintégrés avant deux ans). 


Nombre des 
Majorité 


Pour l'adoption 


Contre 


volants. ..osovossoosscsssssssoscssese 


absolue...... és bisoctes 


ts... uns 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


MM. 

Arbeltier, 
Arnal. 
Astier de la Vigerie (d”} 
Auban (Achille). 
Audeguil. 
Bailanger (Robert), 

seine-et- Oise. 
Partrélemy. 
Barlolini. 
Baurens 
Béchard (Paul), 
Béche !Emile). 


Lenbahmed (Mostefa). 


Benoist (Charles), 
Seine-el-Oise. 


Benoit (Alcide), Marne. 


Berthet, 

Besset, 

Billat. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Bonte (Florimond). 

Boutrey (Jean). 

Boutavant. 

Boutbien. 

Brahimi (Ali), 

Brault 

Briflod 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

es 
Capdeville. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambrun (de). 

Charlot (Jean), 


Chausson. 

Cherrier. 

Coffin. 

Cogniot, 

Conte. 

Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cat 


Coutant (Robert). 
Cristofol, 
Dagain. 
Darou. 
Dassonville, 
David (Marcel), 
Landes. 
Defferre. 
Mme bDegrond. 
Deixonne. 
Dejean. 
bemusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Depreux (Edouard). 

Desson 

Dicko ‘Hamadoun). 

Doutrellot. 
Draveny. 

Dubois. 


Duclos jacques) 


. 


Ont voté pour : 


Dufour. 

bupuy (Marc), 

Durroux 

Mme bDuvernois, 

Mme Eslachy. 

Estradère. 

Evrard. 

Fajon (Etienne). 

Faraud 

Faye. 

Florand. 

Fourvel 

Mme François 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier, 

Gaultier, 

Gazier 

Gernez. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux, 

Gouin {Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles), 

Mme Grapye. 

Gravoil'e 

Grenier (Fernand) 

Mme Guérin (Rose), 

Guignen. 

Guiile 

Guislain 

Guitton {Jean), 
Loire-Inférieure, 

Guyot ‘Raymond), 

Henneguelle. 

Jaquet ‘Gérard), Seine 

Jean {Léon:, 

Joinvitle (Alfred- 
Ma leret). 

Kriegel-Valrimont, 

Lacoste, 

Mme Laissac 

Lamarque-Cando 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

re 

" Bail 
Lecœur 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 

Le Senécha! 

Le Troquer (André). 

Levindreyz. 

Linet. 

Liurette, 

Loustau 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

Manceäñw (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais, . 
Martet (Henri), Nord 
Mlle Marzin. 

Maton 








Maureliet, 


nn 


Hérault. 


afroigatirid 


Mayer (Waniel}, Seine 
Mazicr 
Mazuez (Picrre- 


Fernand) 

Mercier (André), Oise. 

Métayer 

Meunier Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Mido! 

Minjoz. 

Moch Yules). 

Mollet (Guy), 

Montalat 

Montel Eugène), 
Haute-Garonne, 

Mora 

Mouton. 

Muller 

Musmeaux 

\aegelen (Marcel). 

enon 

Ninine. 

Now! Marcel), 

Notebart 

Palinaud 

Paul {Gabriel}, 

Pierrard. 

Pineau. 

Pradeau 

Prigent (Tanguy), 

Mme Prin, 

Pronlteau. 

Prot 

Preva 

Quénard 

Mme Rabaté. 

|Rab er 

Reeb 

Regaudie. 

Renard {Adrien), 
Aisne. 

Rey 

Rincent. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck), 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 

sauer 

Savary. 

Schmitt (René), 
Manche, 

segelle. 

Sibné. 

Signor 

Sitvandre, 

Sion 

sissoko (Fily-Dabo). 

Mme Sportisse. 

Tharmier. 

Thomas (A'exandre), 
Côtes-du-Nord 

Thomas (Eugène), 
Nord 

Thorez (Maurice). 

lillon (Charles). 

Titeux 

lTourné 

lourtaud, 


Aube, 




















MM. 
At AN (Ahmed), 
André (Adrien), | 
Vienne | 
Audi Piert 


Anthonioz. 
Ant'er 


Apilthy 
Aubame 
Aubin (Jean), 
Aubry (Paul). 


Aujoulat 

Aurmeran 

Babet (Raphaël). 

Bacon 

Bartie. 

Bapst 

Barangé ‘Charles, 
Maine-et-Loire. 

Barbier 

Bardon (André). 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrès. 

Barrier. 

barrc!. 

Baudry d'Asson 

Baylet 

Baÿrou 

Beaumont (de). 

jéchir S59w. 

Becquet 

Begouin 

Ben AIY Cherif 

kénard (Franc )is). 

Bendjel'ou 

kengana (Mohamed), 

Benouvilie (de). 

Ben Tounès, 

Bergasse, 

Bernard. 

Bessac. 

Betlencourt 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges). 

Bignon 

B lière s 

Billiernaz. 

Billotte 

Elachette. 

Roganda 

Edouard Ponnefous. 

juscary-Monsservin. 

Bourdellès. 

ouret (Henri). 


B ‘urgeois 


de) 


Boursès-Maunoury. 
Bouvier OU Coitereau 
Bouxom, 

Bricoul 

Briot 

Brusset (Max). 
Bruyneei 

Buron. 

Cadi Abde]l-Kaler), 


Caillavet 
Caillet (Francis). 


Ca!iot (Olivier). 
Carlini 
Cartier (Gilhert), 


Seine-et-Oise. 
Cassagne. 
Catoire. 

Catrice 
Catroux, 
Cavelier 
Caveux (Jean). 
Chaban-Delmas. 
Chabenat 
Chamant 
Charpentier. 
Charret. 
Chassaing, 
Chastetlain. 
Chalenay. 
Cheval!ier (Jacques). 
Chevigné (de). 
Chupin. 


Meurthe -et-Moselle | 





Î 
| 
| 


| 





| 
| 
| 
| 
1 
| 
1 
Î 





Ont voté contre: 


Clostermann. 
Cochart 
Coirre. 
Colin 
Finistèr 
Colin (Yves) * 
Commentry 
Condat-Mahaman, 
Conombo, 
Corniglion-Molinier 
Coste-Floret (Alfred), 
laute 
Coste-Floret 
Hérault. 
Coudert, 
oudray. 
Juinaud,. 
Coulon 


jose, 


Aisne 


uarontne. 


(Paul), 


Courant (Pierre), 

Couston (Paul). 

Lrouzier 

Daladier (Fdouard). 

Darnelte 

Dassault (Marcel). 

David (Jean-Paul), 
seine-e st Oise, 

Deboudt (Lucien). 

befos du Rau, 

Degoutte 

Delachena!. 

Delbez. 

Delbos (Yvon). 

De 

Deliaune 


De imot! e 

Denais (Joseph), 

Denis André), 
Dordogne, 

Desgranges, 

Deshors 

Detœuf. 

Devemy. 

bevinat. 

Dezarnaulds. 

Mile Dienesch. 

Diethelru 

Hixmier 

bDominersue, 

Dore y 

Douala. 

bronne, 

Puros. 

Dumas Joseph}. 

Dunraz ‘Joannès), 

Duquesne, 

Lurbet 


| Duveau. 


Elain 
Estèbe. 
Fabre. 
Faggianeïili. 


raure (Edg mn. Jura 
Fanre (Mau , Lan, 
Fcbvay. 

Félice (de) 


Féiix-Tchicaya, 
Ferri (Pierre). 
Fiandin (Jean- 
Michel) 
Fonlupt-Esperaber, 
Forcinas. 
Fouchet, 
Fouques-Duparce. 
Fonr-ade Jacques). 
Fouvet 
Frédéric-Dupont, 
Fredet (Maurice), 
Frugier 
Furaud,. 
Gabelle. 
Gaborit. 
Gail ard. 
Gaillemin 
Galy-Gasparrou, 
Garavel. 
Gardey 1Abel). 
Garet (Pierre), 
Garnier, 


[Gau! bert 
Gaulle (Pierre de). 
uaumont, 

aviINi 

[Genton. 

üeorges (Maurice), 
| Gittiot 
|GONaAN. 
|[Gosset, 
|[Goubert 
Î Urac à 
Grimaud 


de). 
(Henri). 
[Grimaud (Maurice), 
| Loire-Inférieure, 
|Grousseaud. 
[urunizky, 
Guérard 
|; ueye Abbas, 
|Guissou He nri). 
|isuiltton (Anioine), 
| (Vendée), 
{Guthmuller. 
| Hakiki 
|Halibout. 
NE ileguen 
Le sser, 
ni LE . 

Hettier de Roiïarmhert, 
[1 ou houet Boigny. 
|Huel 
Hugues Emile), 

Alpes-Maritimes, 
Hugues {Joseph- 
| André), Seine. 
Hulin. 
fHutin-Desgrées, 
\Ihuel. 
|1sorni 
|lacquet {Marc}, 
|, Seine-et-Marne 


icquet Michel),Loire 
Lisciuiast (Louis). 
larrosson 
Jean-Moreau, Yonne, 


Joubert 

Jugias 

{lules Julien 

[July 

Kkauffmann., 

Kir 

Klock, 

[hœnig, 

Krieger 

Kuehn 

Laborbe 

Labrousse 

Lacaze (Henri. 

La &hambre (Guy), 

Lacombe, 

Lafay (Bernard), 

Laforest, 

Lalle 

Lanet (Joseph-Pierre}, 
Seine. 

Lanie; (Joseph), 

Laplace. 

Laurens (Carnille), 
Cantal 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon 

Lecanuet. 

Lecourt 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes 

Lefranc. 

Lezaret 

Legendre. 

Lemaire. 

Lenormand (Maurice). 

Léotard (de) 

Le Roy Ladurie. 

Le Scieilour, 

Letourneau,. 


{ Alfred}, 
René), 
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Levacher, 

Liautey (André). 
Mme de Lipkowsk! 
Liquard 


Loustaunau-Lacau 
AVC: 

Lucas 

Maga !tHubert), 

Magendie, 

Mutthe 

Malbrant. 

Mallez 

Mamadou Konaté. 

Mammba Sano 

Manceau {Bernard}, 
Maine-et-Loire, 

M iTC« n 

Marie (André), 

Martel! (Louis), 
Haute-Savoie 

Martinaud D plat. 

Masson Jean). 

Massot (Marcel. 

Maurice Hokanowskki 

Mayer (René), 


Constantine. 

Mazel 

Meck 

Médecin 

Méhaignerie. 

M: —— 

Mendès France 

Men th »n (de). 

Mercier (André-Fran- 
çcois), Deux-Sèvres, 

Mercier (Michel 
Loir-et-Cher 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot 

Mitterrand. 

Moatti 

Moisan 

Molinatft, 

Mondon. 

Monin 

Monsabert (de). 

Monteil tAndré}, 
Finistère 

\ Pie s 

hhône 

Montgolfler tde). 

Montillot 

Montjou (de). 

Morève 

Morice 

Mora Giafferri 

Mouchet 


de). 





Nazi-Boni, 


Nigay. 

Nisse 

Nocher, 

Nue (de La). 

Noël (Léon), Yonne. 
Olrni 

Oopa Pouvanaa 


Ouedraogo Mamadou. 


Oul4 Cadi 
Ou Raban 
bdelrmadjid}. 
Palewski :Gaston), 
eine 
Pal ki J 
Seine-et-Oise, 
Pantaloni, 
Paquet 
Paternot. 
Patria 
Pebeilier (Je 
Pelleray, 
Peltre 
Penoy. 
l'errin 
Petit (Eugène- 
Claudiu 
Petit L 1Y) 
Pyrénées, 
Pevtel 
Ptlom.in 
P.crrebourg 
Pinvidie 
l'iantevin 
Pleven (René). 
Pluchet 
Mme Poin 
Prache. 
Prélot. 
Priou. 
Pupat 
Puy 
Oueuille (Hi 
Que 
Quinson 
Ratfarin 
Raingeard. 
Ramarony, 
Ramonet, 
Ranaivo. 
Raveloson. 
Raymond-Laurent. 
Reille-sout, 
Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire, 
RévilLon Tony), 
KRibére Marcel), 
Alger 
Ribevre (Paul}, 
Ardèche 
Ritzentha.er, 
Rolland. 


(de). 


nri}, 


in-Pauh, 


, Basses 


s0o-Chapuis. 


|Rousseau. 


F 


| 


! 


|saivre 
|salliard du Rivauit, 
| Samson. 


R: 'usselot. 

|safah (Memouar). 

saïd Mohamed Cheikh 
aint-Cyr. 

de) 


|sanogo Sekou. 


| 
| 





| 


{Schumann 


“auyaj]Jon. 
SAV: le 
sc! an. 
s hmitt Albert}, 
jas-Rhin. 
* himittiein. 
schneiter. 
Schuman (Robert}, 
Mosclle. 
{Maurice}, 
Nord 
secrétain. 
ghor. 
15 f fini 
|sesmaisons (de). 
se vnat 
sidi e 
|[siefr it 
Simonnet, 
small, 


sou 


Mokhlar, 


|sourbet. 
|soustehe. 
Lines 


| 


1 





viltgen 
Henri), 
remplie 
Fhibauït. 
{[Thiriet 
ringuy 
Firolien 
loubiane., 
: acot 
[remouilhe. 
Friboulet 
rurines. 
Ulver. 
Valabrègue. 
Valle (Jules. 
Vallon (Louis). 
Vassor 
Velonjara. 
Vendroux, 
Verneuil, 
Viatte 
Vigier 
Villard 
Villeneuve (de). 
Maurice Viollette, 
Wasmer. 
Wolf 
Zodi 


(Pierre- 


(de). 


Ikhia. 


N'ont pas pris part au vole: 


soit 


iqués (Pierre) 


Excusés ou absents par congé: 


Christiaens. 
Guichard 
Marty (André), 


Pinay. 
Reynaud (Paul, 
solinhac. 


N'ont pas pris part au vote : 


Moustier de), 
Movnet 
Mutter {André}, 
Nu ma 
MM. Bei Maurivé 
MM. 
Abelin 
Borde Ha: tiro id}. 
Burlot, 
\ iard Herriot 
M. God qui pré 
Le houndbre TOC 
\ nhre des 
ki té absolu 
Pour 
(Contre 
Mais, après Vi 
fi | isle du 


l'ado} 


rific able 


ruilui “rOvssus, 


président de 


la séanrct 


l'Asseroblée 


nationale, et 


‘ à! avaient été de: 
PPPLLTIELITIILILE sécrin ‘OS 
svosovcess sédisotsicecteteuseé . D 
ON. -cosooccsoscoress 200 
PELIETLLIT . 412 


ce nombres ont 


té rectifiés conlormé- 





ce mn mt A 








Sur l'amenñdem 


SCAUTIN 


ent de 
relalive 


(N° 1646) 


M. Minjoz à l'article 31 de la proposition 


à l'amnistie. 


Nombre des vOlANIS......oosossecscsesosesscsesses D 
Majorité RS dc rt 308 
Pour l'adoption. .ssssssooccoocsore 228 
COMITE ssssscooossocosesesesesesse 388 


L'Assmbke nationale n'a pas adopté, 
Ont voté pour : 
MM. | Dufour. 

Arbellier. bupuy (Marc). 
Arnal,. urroux. 
Astier de La Vigerie (d'). | Duveau. ; 
Auban (Achille). Mine Dbuvernois, 
Audeguil. Mine Estachy, 
Babet (Raphaël). Estradère, 
Ballanger (Robert}, Evrard. 

seine-<t-Oise, Fajon (Etienne), 
Barrier. Faratnd, 
Barthélemy. Favet. 


Bartolint, 

baurens 

Béchard (Paul). 

Béche (Emile). 

Eénard (François). 

Benbahmed ({Mostefa) 

Evenoist (Charles), 
Seine-et-Oise, 

Benoit (Akide), 
Marne. 

Berthet, 

Be=set, 

Billat. 

illoux. 

Binot. 

Bissol, 

Bonte {Florimond),. 

Houhey (Jean). 

Boulavant, 

Boutbien 


Brahimi (Ali). 
Brault, 

Briffod. 

Cachin (Marcel). 
Cadi {Abd-el-Kader). 
Cagne. 


Carnphin. 

Capdeville, 

Lartier :Marcen, 
Drôme, 

Casanova, 

Castera 

Cermolacce. 

Cesare. 

Chambrun (de), 

Charlot (Jean), 

Chausson. 

Cherrier, 

Coffin. 

Cogniot. 

Condat-Mahaman. 

Conte. 

Costes ‘Alfred), Seine 

Pierre Cot 

Coutant (Robert). 

(ristofol. 

Dagain. 

Darou. 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Mroe Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
llaute-Vienne. 

Depreux Edouard). 

Desson. 

Dicko (Hamadomn). 

boutretlot, 

Draveny. 

Dubois. 


Duclos (Jacques). 





Félix-Tchicaya. 

Florand, 

Fourvel. 

Mme François. 

Mme Gabriel-Péri, 

Mine Galicier, 

Gautier, 

Gazier. 

Gcernez. 

Giovoni, 

Girard. 

Gosnat, 

Goubert, 

Goudoux. 

Gouin {Félix}, 

Gourdon, 

Gozard (Gilles), 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

(UuigUuEn, 

Guill'e. 

Guislatn. 

Guitlon Jean). 
Loire-Inférieure. 

Guyot ‘Raymond). 

fenneguelle. 

Ilbuphouet-Boigny. 

saquet Gérard), 

Jean (Léon), 
Hérauit. 

Juinville :Alfred 
Malleret}, 

Kriegel-Valrimont, 

Labrousse, 

Lacoste 

Mine Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

+: 
Seine 

Lapie 

Le Bail, 

Lecœur. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Legaret 

Leieune ‘Max). 

Mme Lempereur, 

Lenorman ‘André}. 

Le senéchal. 

Le Troquer tAndré). 

Levindrey. 

Linet. 

Liurette. . 

Loustau. 

Lussy Charles, 

Mabrut. 

Marmadon konaté, 


Mancean Robert!, 
Sarthe. 
Mancey !André), 


Pas-de-Cahis, 





seine. 


Joseph-Pierre}, 


Pierre-Olivier). 


Martel (Heriri}, 
Nord. 

Mile Marzin, 

Maton. 

Maurellet, 

Mayer (baniel), 
Seine, 

Mazier. 3 

Mazuez (Picrre- 
Fernand). 

Mercier (André), Oise. 

Mélayer. 

Meunier 1Jcan), Indre 
et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte d' Or. 

Mido:. 

Minjoz. 

Milterramd. 

Moch Jules}, 

Moilet (Guy). 

Montalat 

Montel (Eugène), 
Ilaute-Garonme, 

Mora. 

Mouton, 

Muller. 5 

Musmeaux. | 

Ndegelen (Marcel). 

Nenon. 

Ninine 

Noël (Marcel, 

Notebart. 

luld Cadi. 

Patinaud. 

Paut (GabrieD, 
Petit ‘Eugène 
Claudius). 

Pierrard, 
Pineau. 
Pradeau. 

Prigent (Tanguy}, 
Mme Prin, 
Pronleau. 
Prot. 
Prova. 
Quénard. E 
Mine Rabaté, k 
Rabier É 
Rave!oson, 
Reeb. 
Regaudie 
Renard {Adrien}, 
Aisue. 
Rey. 
Rincent. 
Mme Roca, 
Rochet (Waldeek}. 
hosenblatt. 
Roucaute (Gabriel). 
Said Mohamed Cheikh. 
sauer. 
Savary. 
schmitt (René), 
Manche, 
secrétain,. 
segelle, 
sibué. 
:1gnor. 
sitvandre. 


s'on. 

sissoko (Fily-Dabo}, 
Mme <portisse. 
Thamier. 

Thomas (Alcxandre}), 


EE Me a AO eg RE OR 6 


Aube, 





Côtes-du-Nord, 





























Bidault (Georges). 
Bignon. 

Billères. 

Billlermaz. 

hillotte. 

Blachette. 

Boganda 

Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin. 
Bourdellès 

Bouret (Henri). 
Bourgesis. 
Bourgès-Maunoury. 
Bouvier Q'Cottereau. 
Bouxom. 


Bricout. 

kriot. 

Brusset (Max), 
Bruyneel. 
Buron. 

Caillavet. 

Caillet (Francis). 
Caliot (Olivier). 
Carlini. 


Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cassagne. 
Catoire. 
Catrice. 
Catroux. 
Caveker. 
Cayeux (Jean). 
Chaban Delmas. 
Chabenat, 
Chamant. 
Charpentier, 
Charret. 
Chassaing 
Chasteltain. 
Chatenay. 
Chevallier (Jacques). 
Chevigné (de). 
Chupin 
Cu stermanun, 





Dezarnaulds. 


Mlle Dieneseh 
Diethelm.. 
Dixmier. 
Dommergue. 
Dore y. 

Douala 

Dronne. 

Durcos. 

Dumas (1oseph}. 
Dupraz (Joannès). 


Duquesne. 
Durbet, 

Elain. 

Estèbe, 

Fabre. 
Faggianelli. 
Faure (Edgar), 
Faure (Maurice), 
Lot 

Febvay. 

Félice (de). 
Ferri (Pierre). 
Flandin ‘Jean- 
Michel). 
Fontupt-Esperaber. 
Forcinal. 
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Lefranc. 
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Le Sciellour, 
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Thomas (Eugène), Tricart. [Ve rsès Mine de Lipkowski | Naroun Arnar, Rolland 
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‘ Manceau (Bernard), mad ii} “chaff 
Oni voté contre : Maine el Loir: Paleu sk Gaston schimit \ 
Marcellin. seine | Bas-Rl 
MM. Cochart. Gau Marie andré Palewski (Jean-raul),{schin 
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N'ont pas pris part au vote : 


Excusés ou absents par congé : 


MM. kHémé (Maurice 
MM. 
Abelin. 
Boi<dé Kavrer ) 
Eurlot, 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Ldouard 
M. Godin, qui 


Les nombres annoncé 


Nombre des 
Majorité 


Pour 
Contre 


Mais, après vérifici 
mément à la liste de 











Reynand (Paul), 


Herriot, 


présidai 


absolue 


l'APD UOR. ss sevcrècee 


scrutin ci-dessus. 
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jt 
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Adoption de l'article. 
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l'article 35. 


le sapporteur, Île 


Amendement de MM. Tourné, Gautier, Camphin, Maton et les 
membres du groupe communiste : MM. Tourné, le rapporteur, de 
Moro-Giaflerri, — Rejet au scrutin. 

MM. Lacaze, le président, 

Demande de suspension de séance présentée par M. 
MM. Gautier, le président, — Adoption. 

Suspension et reprise de la séahce. 

Amendement de M. Tourné: MM. Tourné, le garde des sceaux 
le rapporteur. — Rejet, au scrutin. 

Amendement de MM Lacaze, Daniel Mayer, de Moro-Giafterri: 
MM. Daniel Mayer, le garde des sceaux, de Moro-Giaflerri, le r2p 
porteur, Tourné, de Benouville. — Rejet, au scrutin, 

MM. Guérard, le président, Tourné, 

Art. 3. 


Amendement de M. Tourné: M. le garde des sceaux. — Rejet, 
au scrutin. 


Gautie®, 


Autre amendement de M. Tourné: MM. Tourné, le garde deg 
sceaux, Daniel Mayer, de Moro-Giaflerri, Lacaze, — Rejet. 


M. le garde des sceaux: renvoi de la suite de la discussion, 


5. — Ordre du jour (p. 1469). 


PRESIDENCE DE M. FERNAND BOUXOM, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures, 


— 1 — 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la première stance de 
ce jour a été affiché et distribué, 


Jl n’y a pas d'observation ?.… 
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onemitrntlatllieléirlennenissenmsmnenene éséess ES 
—2— RETRAIT D'UNE QUESTION 
, . 1 ’ 
DEMANDES D'INTERPELLATION M. le président. L'ordre du jour appellerait 11 répon-e de 
. No nu : d M. le ministre du travail et de la sécurité sociale à Ja ques- 
M. le président. J'ai reçu les demandes d'interpellation sui- tion de Mme Poinso-Chapuis, | 
vantes : Mais l’auteur de la question m'a fait inaitre qui i 
De M. Pierrard, sur Ja conception du Gouvernement sur était retirée. 
le commerce extérieur francais, l'affaire du cargo Yang-Tsé, Acte est donné de ce retrait, 
qui va quitter le port de Bunkerque sans avoir chargé les mar 
chandises achetées par la Chine populaire, révélant peur le TARIF PRÉVÉRENTIEL DES PÉRIODIQUES 
moins : 4° la complicité gouvernementale avec les décisions des _ sous FT 
autorités américaines ; 2° de ce fait la participation de la France : S nr ts 
aux mesures prises à Washington pour organiser le blocus de M. le président, M. Boulavant expose à M le Rceog-à 8 
la Chine; 5° le mépris du Gouvernement à l'égard: a) de Ja pose, télégraphes ee télephones que, d'u 2-0 mn 
situation catastrophique de la balance commerciale francaise M. 10 directeur général des postes, il ressort pe ei “dl pe 
s achats éliminés élant payables en livres sterling); b) de l'arti le 90 de la Loi de finances # 16 avril 0, à san 
l'accroissement du chômage dans notre pays; c) de la situa- un tarit pri fe FOUUES BU { De € cernes [ L le Le 1e ee t 
on des dockers dunkerquois déjà touchés par le chômage ERONA ” in a ue Lo “mÉ— édiices y inf 'u W = "E 
dans un port que la politique de guerre dite « europeenne » général pour l'instruction, l'éducation « formation u 
sacrifie délibérément public ». 1 lui demande: 1° s'il considère que des publications 
. : néficie » re ! éduit te les e Ü cœur 
De M. Signor, sur les projets de réforme de la formation pro- — qui béneficient de ce tarif rédui eles que À fout Cœur, 


fessionneLe des élèves maîtres et éièves maitresses des écoles 
normales primaires, récemment soumis à j'avis des directeurs 
el professeurs d'écoles normales. 

De M. Mare Dupuy sur: 1° les propositions du Gouver- 
nement de -ramener Ja rémunération des gemmeurs de 
33 franes 50 Je litre de résine établi sur la buse du salaire 
minimum garanti fixé en septembre 1951, à 28 franes le litre, 
ce qui signifierait une réduction de plus de 30 p. 100 du pou- 
voir d'achat des résiniers ; 2° la nécessité de conclure un accord 
garantissant aux gemimeurs de Ja forèt domaniale les cluises 
de l'accord conclu pour la campagne 1952, comportant au mini- 
mum le règlement de toute la résine à 33 francs 50 le litre plus 
10 p. 100; 35° l'aggravation de la situation économique des tra- 
vailleurs de la région des Landes de Gascogne: résiniers, 
ouvriers du bois et industries des résineux, et les mesures que 
le Gouvernement entend prendre pour y porter remède; 4° la 
nécessité du concours de l'Etat par l'octroi de crédits, l'établis- 
sement financier d'une caisse de compensation, ou le versement 
d'une subvention exceptionnelle à l'exportation afin de per- 
mettre à l'union corporative des résineux de faire face au règle- 
ment normal des acomptes dus aux gemimeurs. 

De M. Thamier, sur: 1° les atteintes répétées aux libertés 
civiques, garanties par la Constitution et le statut général de 
la fonction publique dont sont victimes les membres du corps 
enseignant ; 2° Jes vio'ations du principe sans cesse affirmé de 
l'indépendance de !'Université:; 3° l'introduction de méthodes 
de caractère fasciste tendant à établir une discrimination poli- 
tique entre enseignants, 

De Mme Duvernois, sur: 

1° Les causes de l'explosion qui s’est produite mardi 24 février 
À l'usine Gévelot à Sèvres, entrainant la mort de ciny femmes 
et d'un homme, faisant en plus huit blessés ; 

2° Les mesures de sécurité qui ont été prises dans cette 
usine où l’on fabriquait des explosifs, alors qu'un premier acci- 
dent mortel avait déjà eu lieu en 1948; 

3° Les garanties de sécurité à prendre à l'avenir pour la pro- 
tection de la vie des ouvrières et ouvriers ; 

4° Les secours que compte accorder le Gouvernement aux vic- 
times et à leur famille et aux ouvriers privés de leur travail à 
Ja suite de l'explosion. 

La date des débats sera fixée ultérieurement. 


one À res 
REPONSES DES MINISTRES A DES QUESTIONS ORALES 


M. le président. L'ordre du jour appelle les réponses ces 
Ministres à des questions orales. 


REPORT DE DEUX QUESTIONS 


M. le président. M. Ilénault avait posé une question à M. le 
Ministre du budget. 

Mais l’auteur de la question m'ayant fait connaître qu'il ne 
pouvait assister à la présente séance et n'ayant pas désigné 
un de ses collègues pour le suppléer, cette question est, confor- 
mément au troisième alinéa de l'article 96 du règlement, 
D d'office, à la suite du rôle des questions orales. 

M. Deixonne avait posé une question à M. le ministre de 
l'éducation nationale. 

Mais M. le ministre m'ayant fait connaître qu'il ne pouvait 
assister à la présente séance, cette question est reportée d'office, 
conformément au quatrième alinéa de l’article 96 du règlement, 
à l'ordre du jour de la séance de vendredi prochain, 








Intimité, Nous Deur, Eve, Festival, Tarzan 


Zorro, Biy Bull le 


Casseur, etc. répondent bien aux critères définis par la lui; 
29 s'il ne pense pas que les journaux servant aux hanges 
interscolaires répondent mieux à ces eritères; et S'il ne convien- 


drait pas de leur accorder le bénétice du tarif réduit et de 
mettre ainsi fin à l'injuste discrimination qui est faile à leut 
détriment, (2° rappel.) 

La parole est à M. le ministre des postes, télégraphes et teié- 
phon 


M. Roger Duchet, uœnistre des postes, télégraphes et 
phones. M. Boutavant a posé deux questions bien distinetes, 

Il demande d'abord si toutes les publications qui bénéficient 
du tarif postal des périodiques répondent bien au 
énoncé par la loi. 

L'article 90 de la Joi de finances du 16 avrii 1930 réserve le 
tarif postal des journaux et éerits périodiques aux publheations 
éditées dans un but d'intérêt général pour Finstructon, Fedi- 
cation, l'information du pubiic et paraissant réguberement au 
moins une fois par trimestre, 

l'appréciation de ces critères et leur application au cas de 
chaque publication ne relèvent pas du ministère des postes, 
télégraphes et téléphones, mais de la conmmission parilaire des 
papiers de presse instituée par ie décret du 25 mars 1990. Cellg 
conumnission siège au ministère de Finformation et le ministere 
des postes, télégraphes et téléphones y est seulement repré: 
sente. 

in outre, les publications destinées à la jeunesse sont exae 
minées par la commission de contrôle des publications desti- 
nées à l'enfance et à l'adolescence instituée auprès du minis- 
tère de la justice par la loi du 16 juillet 1949, 

M. Boutavant demande, d'autre part, si les journaux servant 
aux échanges interscolaires répondent aux critères de Ja loi 
et s'il ne conviendrait pas de leur appliquer le larif réduit des 
périod:que:. : 

En fait, les journaux scolaires publiés selon la technique 
Freinet de l'imprimerie à l'école ne répondent pas aux disposi- 
tions de l'article 90 de ja loi du 16 avril 1930, 

Premièrement, ces journaux, tirés à un petit nombre d'exeme 
plaires destinés aux familles et amis des enfants et à quelques 
écoles avec lesquelles l'échange de ces bulletins est organisé, 
ne peuvent être assimilés à la presse publiée pour l'information 
du publie. 

Deuxiémement, les articles de ces journaux essentiellement 
consacrés à Ja vie de l’école ne sauraient constituer des 
cles rédactionnels d'information, 

Troisièémement, dans leur ensemble, les feuilles dont il s'agit 
ne paraissent pas régulièrement, nolatument de juin à novembre 
et, à ce titre également, ne répondent pas à la définition légale 
des périodiques. 

Le tarif préférentiel prévu par la loi du 3 février 1953, peut 
être appliqué aux publications scolaires destinées aux écoles, 
familles d'écoliers et amis de l'enfance, 

Ainsi, le ministre des postes est autorisé à considérer comme 
ne mg bien qu'elles ne répondent pas à la définition 
égale, toutes les publications scolaires destinées aux écoles, 
familles d’écoliers et amis de l'école. 

Mais le texte n’a été accepté qu’à la condition expresse que 
son application n'entraîine pas de pertes de recettes pour le 
budget annexe, Or, l'admission au tarif de deux francs des 
publications qui, à l'heure actuelle, acquittent les taxes de 
» ou de 10 francs, selon leur poids, entraînerait une diminution 
de recettes de l’ordre de 20 millions de francs pour les seules 
publications « Freinet » et l'extension inévitable de la mesure 
à toutes les publications éditées par les éroles privées où 
publiques auginenterait considérablement ce chiffre, 


fuite 


uriterg 


ürll- 
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Fo ippliquer le tarif postal préférentiel aux publications 
aues, 1 faudrait que fût versée au budget annexe des postes, 

télégraphes et téléphones une somme égale à la perte de 
celtes qu'entrainerait une telle mesure. 

Il convient enfin de signaler que les crédits alloués aux 
écodes publiques, au titre de la loi Barangé, sont à la dispo- 
sition des collectivités pour subventionner les publications puis- 
qu | constituent une méthode d'enseignement et sont 
rédigées et jtmprimées par les élèves pendant les heures de 
cha 


M. le président, La parole est à M. Boutavant, 


M. Rémy Boutavant. bn fait, M. le ministre des postes, tél 
graphes et téléphones répond négativement à la question que 
À l [l [Mie s : 

Je voudrais néanmoins formuler quelques remarques à l’ap- 
mi de cette question, comptant que M, le ministre voudra bien 
f pendre en uistdérathon el reviser sa position, 


\ notre avis, igit incontestablement d'une interprétation 
ab-olument tendancieuse de la législalion. Je précise, en effet, 
qu'il n'est pas du tout question pour nons de demander une 
lue<tte dd exce pl on en faveur des Jourtaux scolaires, INäais ätt 


contraire d'empécher qu'une mesure de discrimination soit prise 
à l'encontre de journaux d'évoliers réalisés sous la direction de 


miaitre lélile, Ces journaux sont tous d'ailleurs d'une haute 
ler [41 lit 

L'article 00 de la loi de finances du 16 avril 1930 dispose que 
e D ticient du tarif préférentiel les journaux et éerits périodi- 
ques publiés dans un but d'intérèlt général pour l'instruction, 
L'éducation et l'infor man rend gg 

Ur, qu'est-ce qui vous autorise, monsieur le ministre, à dire 
que journaux scolaires n'informent pas le public ? ls sont 
lus nar les élèves de [U us de MELUN) écoles, par plus de 154).04M) 
farnilles, et contiennent toujours des informations éminemment 
instruelives, notamment sur la géographie, le climat, les cou- 
ture la vie commerciale, industrielle et agricole des régions 
où il: sont édités, 


LH est certain ul te de telle publications scolaires, facilitant les 
Con et les echanges d'informations et d'expériences entre 
enfants de diverses regions géographiques de France ou entre 
des départements d'outre-mer, constituent 
uu in-trument d'instruction, d'éducation et d'information Fe i- 
ques d'un intérêt inconts table, Et je ne pense pas que l'on 
puisse, de bonne foi prélen le que lesdits journaux ne répon- 
dratent pas, de ce point de vue, aux conditions définies à l'ar- 
tele (4) de Ja doi 

A quel titre le ministre des postes, télégraphes et téléphones 
auruit-1t Le monopol de | établisse mme nt du critère selon lequel 
un périodique instruit, éduque et informe ? 


Nous t et ceiles 


D'ulleurs, le choix du Gouvernement est révélateur. Les 
journaux scolaires, pour bénéficier de la compréhension du 
Gouvernement et du ruinistre des postes, télégraphes et télé- 
phones, devraient sans doute prendre comme modèles des pério- 
diques tel — ceux que j'ai cités, comte {ntimilé, À tout 
Cour \ous be u.1 Fi eo, Festival, Madriqal et tant d'autres qui 
jouissent, eux, du tarif préférentiel! 


M. Henri Thamier, C'est un scandale, 


M. Rémy Boutavant. Oscriez-vous, monsieur le ministre, don- 
ner à l'Assemblée lecture d'extraits de ces publications, bien 
révélatrices de Ja décadence des mœurs de la société bour- 


grois 
M. Alphonse Denis. € e-! la morale ammtricaine. 


M. Rémy Boutavant. ... ct de l'effort de corruption intellec- 
tuelle et morale qu'elle entreprend pour détourner de la lutte 
hautement morale pour le progrès social et la paix un public 
que les privilégiés préfèrent voir se complaire dans les révès 
delulitants de la sexualité et du sadisme. (Rires à droite et à 
l'e rireme drole interruptions a l'ertrême gauche.) 

Mais oui! mesdames, messieurs, il faut que l’Assemblée 
sache que vous ulilisez l'argent des contribuables pour difluse: 
à larif réduit des textes « instruelifs, éducatifs, informateurs » 
du genre de ceux que je vais citer. Croyez bien que j'ai choisi 


un de ces périodiques au hasard, Je ne pense pas que, sur 
quelque bas que siège! L nos collègues, ils puissent me démen- 
Ur el nier qu'il est scandaleux ro de telles publications béné- 
ficient de l'argent des contribuables pour circuler en franchise 


ou tout au moins avec le tarif préférentiel. Voilà un extrait de 
l'une de ces publications : 

« Je vais vous paraitre ridicule. J'ai 39 ans et je suis litté- 
ralement amoureuse d'un de nos plus grands écrivains dont Je 
à ++ relis l'œuvre 
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Voila ce qu'elle ajoute : « Au début, ce n'était que de l'estime 
littéraire, mais, aujourd'hui, je dois reconnaître que c’est autre 
chose, Serait-ce déplacé d'essayer de le voir et de lui écrire ? « 

Voilà un exemple. En voici un autre, extrait d'Eve: 

“ Mme P. L. écrit: « J'ai deux filles, 13 et 16 ans; jamais elles 
n'ont été fouettées et je fais preuve de la plus grande com- 
préhension, Pour les fautes très graves, un odieux mensonge, 
etc., la coupable est placée un temps plus où moins long le 
nez au mur, le tuartinet à la main » — je m'excuse mes cher, 
collègues — « sa culotte honteusement descendue sur ses 
talons », 


À droile et à l'extrême droite. Huis clos ! (Rires.) 


M. Rémy Boutavant. Je poursuis, si vous le voulez bien: 

« Celle punition morale, qui m'a autrefois été infligée pur 
ma chère Imaman, est, par sa simplicité, profondément vexante 
et plus pénible pour l'amour- -propre que La plus sévère fessée. : 

Où est la dignité humaine dont certains de nos collègues 
se gargarisent volontiers ici ? 

Après cela, monsieur le ministre, vous oserez reprocher aux 
journaux scolaires, comme vous l'avez fait pour justifier votre 
refus obstiné de leur accorder le tarif préférentiel, y leur 
contenu « est essentiellement consacré à la relation de petits 
faits personnels aux élèves ou relatifs à la vie de l'école et ne 
sauraient être assimilés à des articles rédactionnels d'infonma- 
tion générale », 

IL y à pour vous, par conséquent, deux poids et deux mesu- 
res. Vous refusez aux coopéralives scolaires françaises l’inter- 
pas favorable de la Loi, mais vous fermez les veux sur 
a littérature pour enfants qui est aux mains de puissantes 
maisons d'édition capitalistes et bien souvent étrangère: 
(Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

Pierrot et Donald ne comptent que quelques lignes d'informa 
ton pour des dizaines de pages, le reste étant exclusivement 
consacré aux histoires en images, aux contes ou aux jeux. 

Zorro ou Tarzan ou Big-Bill Le casseur que j'ai cités, remplis 
d'ignobles images pour l'apprentissage du gangsterisine et du 
meurtre à l'arnéricain e, ne contiennent pas un mot d'infor- 
mal:on. 

Mes chers collègues — je m'adresse à tous ceux qui s'intéres 
sent aux questions de l’éduc _ nationale — j'ai relevé dans 
Big-Bill le casseur cette phrase: « Tout va bien les gars; on va 
pouvoir compter le pognon ! » 

C'est peut-être là la morale de certains des obligés du bailleur 
de fonds Boutemy. Ce n’est évidemment pas celle de notre 
école publique laïque. 

Voilà cependant qui vaut bien, paraît-il, de l'avis du ministre, 
le tarif préférentiel ! 

Vous dites que les journaux scolaires ne peuvent être assi- 
milés à des périodiques du fait qu'ils ne paraissent pas régu- 
lièrement de juin à novembre, Permettez-moi, monsieur le 
ministre, de vous répondre que vous êtes bien mal renseigné. 

Chacun sait que tous les journaux scolaires paraissent régu- 
lièrement, tous les mois, d'octobre à juillet. Ils cessent seule- 
ment de paraître pendant les vacances — c'est normal — irmi- 
tant ainsi les journaux pédagogiques qui suspendent également 
leur publication durant la période des grandes vacances, ou 
publient un ou deux numéros réduits ou bien encore affectent 
de deux numéros les exemplaires qui précèdent et suivent les 
vacances, tous procédés naturellement — nous n'y sommes pas 
hostiles — adrnis par les postes, télégraphes et téléphones. 

Mes chers collègues, les parents d'élèves et les maitres inté- 
ressés réclament donc le retour à l'interprétation libérale des 
textes en vigueur il n'y a pas si longtemps. Durant des 
années, en effet, avant que l'actuel ministre des postes, 
télégraphes et téléphones siège au banc du Gouvernement, on 
a considéré que tous ces journaux, d’une valeur pédagogique 
incontestable, avaient le droit de circuler au tarif préférentiel. 

Nous demandons en conséquence, tout simplement, qu'on 
applique la loi aux journaux scolaires, comme on l’applique 
aux publications que j'ai citées. 

D'ailleurs, les parents et éducateurs s'indignent à juste titre 
qu», sous prétexte d'économies, vous favorisiez la presse de 
démoralisation au détriment de la presse de l'école publique, 
au détriment d'une partie de la presse enfantine propre et fran- 
Çaise, (Applaudissements à l'ertrème gauche.) 


M. le président. Veuillez conclure, monsieur Boutavant, 


M. Rémy Boutavant. En conclusion, j'insiste à nouveau, 
monsieur le ministre, Er. que la volonté du Parlement soit 
en cette affaire respectée, car il s'agit également de cela et 
ce n’est pas l'aspect le moins important de la question, 

Je rappelle qu'un article additionnel à la loi des voies et 
moyens pour l'exercice 1952, adopté sur amendement de 
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M. Pierre Meunier, du groupe progressiste, et de M. Lamps, du 
vroupe communiste, vous à donné la possibilité de le faire si 
vous le voulez, puisqu'il est ainsi libellé: 

«Le tarif postal préférentiel prévu par l’article 90 de Ja Hoi 
de finances du 16 avril 1930 en faveur des journaux ou écrits 
périodiques publiés dans un but d'intérêt général pour l'ims- 
truction, l'éducation, l'information du public pourra être appli- 
qué aux publications scolaires destinées aux écoles, familles 
d'écoliers et amis de ;’enfance. » 

J'ajoute que deux amendements indicatifs avatent déjà été 
votés à l'unanimité à ce sujet par l’Assemb'ée nationale, un 1e 
90 avril 1951, l'autre le 19 décembre 1951, Après le vote de ce 
dernier amendement, M. Je président de cette Assemblée avait 
pu dire: « Je prends acte avec salisfaction que l'Assemblée est 
uuanime à vouloir que le tarif préférentiel soit accordé aux 
journaux scolaires. » 

Je ne pense pas que l'Assemblée puisse se déjuger aujour- 
d'hui. Et c’est fort de cette opinion exprimée ici unanimement 
à plusieurs reprises que je demande à M, le ministre des postes, 
télégraphes et téléphones, puisqu'il en à la possibilité légale, 
de bien vouloir nous dire qu’enfin le tarif préférentiel est rétablit 
en faveur des journaux scolaires. (Applaudissements à l'ex- 
trême qauche.) 


DOMMAGES MOBILIERS SUBIS PAR CERTAIXS RÉFUGIÉS 


M. le président. M. André Lenormand signale à M. le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme que, dans certaines loca- 
lités sinistrées, le mobilier des habitants évacués a été entre- 
posé, en attendant leur retour, dans des bâtiments publies ou 
wrivés. Or, d'assez nombreux évacués n'ont pas eñcore obtenu 
l'antorisation de revenir dans leur localité d'origine et leur 
mobilier, toujours entreposé dans des conditions précatres, se 
trouve maintenant dans des conditions lamentables de vétusté, 
surtout en ce qui concerne la lingerie. HN lui demande si ces 
réfugiés ont le droit de de poser un dossier de dommages de 
guerre, en profitant du nouveau délai de six mois ouvert pat 
l'artic'e 39 de Ja loi du 3 janvier 1952 pour le dépôt de nou- 
veaux dossiers. 

La parole est à M. le ministre des postes, télégraphes et tété- 
phones, suppléant M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme, 


M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. M. le 
ministre de la reconetruction s'excuse de ne pouvoir assister 
à cette séance et m'a demandé de le remplacer. 

Voici sa réponse à la question posée par M. Lenormand: 

Les personnes intéressées avaient la possibilité de déposer une 
demande d'indemnite dans le délai prévu par l'article 37 de la 
loi n° 52-05 du 3 janvier 1952, 

Toutefois. aux termes de l’article 2 de la loi du 28 octobre 1946, 
n'ouvrent droit à révaration que les dommages certains, maté- 
rieis et directs, causés aux biens imnfobiliers ou mobiliers par 
les faits de guerre. Or, dans ïes cas signalés par l'honorable 
parlementaire, et quel que soit l'intérêt qui s'attache à la situa- 
lion des personnes en cause, on ne saurait considérer que les 
dommages civils dont il s'agit sont des dommages certains, 
malériels, découlant directemeut d'un fait de guerre au sens 
des dispositions précitées, 

Dans ces condition, et sous “éerve de l'appréciation souve- 
raine des tribunaux de dommages de guerre, il ne semble pas 
qu'une suite favorable pourra être réservée à ces demandes 
d'indemnité, La jarispmplonee parait d'ailleurs bien fixée en ce 
sens (commission supérieure de cassation des dommages de 
guerre, 9 mars 1451}. 


M. le président. La parole est à M. André Lenormand. 


M. André Lenormand. M. le ministre des postes, tékégraphes et 
téléphones remplaçant M. le ministre de * reconstruction me 
permettra de de que je regrette d'aulant plus l'absence de 
son collègue que la doléance qui est x l’origine de ma question 
m'a été transmise par des réfugiés du Havre dont M. Courant, 
ministre de la reconstruction, est taire. 

En eflet, au Havre, comme dans un certain nombre de villes 
mag la guerre, on à évacué d'office une partie de la popu- 
ation. Il en a été de même au moment du débarquement. Le 
mobilier de ces gens évacués administrativement a été entreposé 
dans des hangars sous la surveillance de l'administration préfec- 
torale ou de l'administration municipa'e. 

Un certain nombre de ces évacués n'ont pas pu rentrer chez 
eux élant donné le manque de logements et se trouvent encore 
dans des départements dits « d'accueil ». Du fait dun mauvais 
entretien, de Ja non-surveillance des locaux dans lesquels était 
eotreposé le mobilier des évacués, lorsque les gens rentrent 
dans leur cité d'origine ou viennent chercher leur mobilier et 
leur linge, ils ne trouvent plus que du moblier et du linge 
complètement hors d'usage, 





Je ne vois vraiment pas la différence qui peut exister entre 
un sinistré d'origine qui a perdu tout son mobilier 
son détruite ar les bombardements et un sinistré qu ne 
retrouve plus son mobilier à la suite de ces faits de guerre, 

Il est indéniable que c'est à 1a euile de faits de guerr que 
ce mobilier a été eutreposé. Par conséquent, il v à là, 1 me 
semble, droit à dommages de guerre. Marx, puisque, monsieur 
le min stre, au nom de votre collègue de la 1 ntruct h, NOns 
prétendez que ce n'est pas un dommage direct, étant donné que 
ces gens ont déposé leur mobilier dans des hangars à la suite 
de directives de l'administration préfectorale ou de l'adminis- 
tration municipale, je vous pose une question précis: Si ce 


SOUS SA Mia1l- 


a’est pas au nunistère de la reconstruction qu'incombe la charge 
d'indemniser ces sinistrés, n'est-ce pas au ministére de l'inté- 
rieur responsable des préfets, ou encore aux municipa'ités de 
le faire ? 

En fin de compte, il faut que ces habitants évacués puissent 
retrouver leur mobilier où qu'ils soient indemnisés, (Applau- 


dissements à l'ertréme gauche 


ESSAIS DE MOTEURS AU CENTRE DE CHALAIS MEUDON 


M. le président. M. Jean-Paul Palewski demande à M. le secré. 


lire d'Etat à l'air: 1° pour quels motifs les services du tre 
d'essais le Chaluie Meudon continent, cotdrauermen! alixX CL 
gements formels pris depuis 1946, à rendre, par des essais de 


moteurs, intenabie la vie de la population de Meudon, ce qui 
provoque une gene particulièrem nt grave pour Îles malades et 
pour l'enseignement dans les écoles; 2° pourquoi les promesses 
écrite Le fa tes tant à 1a nuit palili qu'aux parle mentatré int . 
ressés, n'ont pas été tenues; quelles mesures il compte 
prenire pour faire cesser immédiatement cet état de choses. 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l'air 

M. Pierre Montel, secrétaire d'Etat à l'air. T exig 
l'exécution des programmes prévus et la limitation des crédits 
budgétaires sont seules à l'origine du retard mstaté dans Île 
transfert des installations du centre d'essais de moteurs et des 
hélices de Chalais-Meudon, 

Toutefois, pour respecter les engagements qui ont été pris, le 
secrétariat à l'air s'est attaché à réduire, dans toute la mesure 
du possible, les inconvé rients signalés 

C'est ainsi que les bancs d'essai de réception de la Société 


4 
nationale d'étude et de construction de matériels aéronautiques 


ont ét: transférés au cours de l'année 145%), 

C'est ainsi encore que les moteurs à explosion de la Soufflerie 
Maquette de l'oftice national d'études et de recherches aéronau- 
tiques ont été remplacés par des moteurs électriques, 

En outre, il convient de noter qu'il ne sera plus effectué dans 
ceite région aucun essai de réacteurs, les derniers avant eu lieu 
pour le centre d'essais de moteurs de Chaluis-Meudun en 1950 
et 19541. 

Les installations actuellement utilisées ne supportent que des 
moteurs d'une puissance inférieure à 4 chevaux-vapeur, Elles 
sont au nombre de six. qui ne peuvent æecevoir que deux 
moteurs chacune au maxiomwm. Elles ne sont done pas suscev- 
tibles de provoquer des bruits réellement intolérables. 

Le transfert de ces dernières installations est acluellement 
préparé et sera terminé à la fin de 1953. 

Il n'est pas inutile de signaler que les délais relativement 
longs nécessités par de telles opérations tiennent essentielle- 
ment au fait que les mouvelles instaliations comprennent un 
système d'insonorisation indispensable pour qu'aucun bruit 
gènant ne filtre à 1'extérieur. 

Par ailleurs, pour apprécier l'importance de l'effort accompli 
en vue de satisfaire Les iégitimes revendications des populations 
avoisinantes, à suffit de sonsiderer qu'il à été dépensé, au cours 
des dernières années, uire somme d'environ 1.544) millions de 
francs pour le transfert des instalations d'essais de moleurs 
qui avaient dû être réalisées hätivement dans la région pari- 
sienne sitôt après da libération du territoire, 


M. le président. La parole est à M. Palew ski, 


M. Jean-Paul Palewski. Monsieur le miaistre, je vous remercie 
des indications que vons avez bien vouln me fournir. 

Vons avez vous-même reconnu combien longue était Ja liste 
des récamations et des interventions des différents parlemen- 
taires du département auprès Jde vos préféresseurs, de vous- 
méme et de vos services pour obtenir enfin que la population 
de Meudon puisse jouir d'an repos mérilé par son travail, Je 
plus souvent exécuté dans la capitale. 

Vous avez reconnu la justesse de notre thèse, Malheureuse- 
ment, vous avez demand: des Alais et, d'aprés votre t1éponse, 
ces délais n'ont pas été respectée, 

Vous vordez hien m'indiquer maintenant que déjà un grand 
nombre d'installations ont été transiérées, mats il en subsiste 
encore Si j'en crois une lettre toute récente de M. te maire 
de Meudon, il y a encore nombre de cas où l'on constate qu'il 


renves de 








1452 ASSEMBLEE NATIONALE — 2% SEANCE DU 27 FEVRIER 1953 





st impossible de se faire entendre sans hurler dans la ville de 
Meudon. Les enfants ne peuvent entendre leurs maitres et leurs 
maîtresses dans les écoles et les malades sont incommodés par 
le bruit, 

Je viens donc vous demander avec la plus vive insistance 
que toutes dispositions soient prises pour que que ce transfert 
soit tutal et effectif dans un délai aussi rapproché que pos- 
ble 

Je ne mméconnais pas les difficultés que vous et vos services 
ivez pu éprouver, Inais je tiens à vous faire remarquer que 
les premieres interventions datent de 1946, que nous sommes 
en 1334, que l'exécution des plans et la modicité des crédits 
budgétaires ne sont plus en cause maintenant. Mais peut-être 
y at-il certaine volonté bien arrètée de demeurer sur place. 
J'insiste auprés de vous, monsieur le ministre, connaissant 
toute l'autorité dont vous Jouissez aupres de vos services, pour 
qu'entin les décisions que vous avez prises et les engagements 
que vous avez signés soient respectés, pour le bien-être de la 
population locale, 

Je vous en remercie par avance, ne doutant pas que saurez 
montrer, ici comme ailleurs, qe vous avez la poigne ferme 
et la volonté bien assurée, (Applaudissements sur divers bancs). 


FRANÇAIS RÉSIDENIS A L'ÉTRANGER 


M. le président. M. Badie demande À M. le ministre des finan- 
4: f el est le nombre de Français admis en la qualité de 
tésidents à l'étranger depuis la libération: 2° quelles sont les 
conditions exigées pour l'obtention de cette qualité; 3° quels 
at le; inovens de sauvegarde dont dispose l'administration 


contre les demandes abusives de résidence à l'étranger unique- 
ment sollicitées en fait pour échapper aux obligations fiscales; 
” quelles sont les mesures de contrôle prises pour assurer 


Ja stricte observation des conditions exigées qui doivent empèê- 
cher les hénéticiaires d'échapper par ce moyen à leurs obli- 
gations fiscales: 5° quelles sont les sanctions prises lorsqu'il 
est acquis que l'administration à été abusée par les intéressés. 

La parole est à M. le ministre du budget, suppléant M. le 


lys des finances. 

M. Jean-Moreau, ministre du budget, Je réponds à M. PBadie 
que ir les premier et deuxième points, seul le ministre des 
iffaires étrangères pourrait éventue:lement lui réponire, Je 
m'emploierai auprés de lui pour qu'il le fasse le plus rapide- 
iment possible 

Sur les troisième, quatrième et cinquième points, le fait, pour 


un Francais de transferer sa résidence à l'étrangeæ n'est pas de 
nature à l'exonérer de toute imposition en France. En vertu des 
dispositions de la législation interne, il y demeure en effet sou- 

us à l'impôt eur le revenu des personnes physiques — taxe 
proportionnelle \ raison de ses revenus d'origine française. 
1 v est également passible de ‘a surtaxe progressive sur la base 


desdits revenus lorsque ceux-ci sont, en exécution d'une conven- 
tion conclu itre la France et le pays de sa nouvelle résidence, 
exonérés dans ce pays de l'impôt personnel sur l'ensemble des 
revenu 

Un tel transfert de résidence est, en matière de mutation par 
lécés, sans incidence sur l'imposition de la succession de la 
personne intéressée, lorsqu'il est P ssible d'établir qu'eile a 
conservé son dom en France, L'ensemble des biens hérédi- 
taires y demeure, en ce cas, taxable, et, même s'il en était 
iutrement, c'est-à-dire si le changement de résidence comportait 
transfert de domicile, cette circonstance ne mettrait pas obstacle 


à l'exigibilité des droits sur ceux de ces biens qui auraient en 


Franc: tte soit corporelle, soit juridique. 

D'une manière qui se généralise, du reste, le régime fiscal 
iuquel sont assujettis les nationaux d'un Etat résidant sur le 
territoire d'un autre Etat est dorénavant réglé par des accords 
le doubles impositions et d'assistance administrative. La France, 
en ce qui la concerne, ne cesse d'élargir le réseau des accords 
de l'espèce auxquels elle est déjà partie. Le danger d'évasion 
tisvale se trouve ainsi de plus en plus réduit, 

Ce danger subsiste, il est vrai, lorsqu'un Français transfère sa 
résidence dans un pays qui ne prélève pas des impôts corres- 
pondant aux nôtres et qui assure, par conséquent, une situation 
lisca'e privilégiée aux personnes qui l'habitent, Le Gouverne- 
ment français s'efforce de remédier à ce danger, dans toute la 
mesure du possible, par des arrangements diplothatiques subor- 
donnant l'acquisition par ses ressortissants d'un nouveau domi- 
cile fiscal à des conditions de séjour effectif, d'une durée rela- 
Lvement longue, dans le pays considéré, 


M. le président. I à parole est x M. Badie, 


M. Vincent Badie. Je regrelte vivement, monsieur le ministre, 
le ne pouvoir me déclarer satisfait des termes de votre réponse 
aux cinq questions très précises que je vous ai posées. 

I n'est pas possible d'admettre que votre département ignore 
les conditions requises d'un ciloyen français pour que lui soit 
reconnue la qualité de « résident à l'étranger », avec les exemp- 


le lt issir 








tions fiscales sur ses propres biens à l'étranger qui en découlent, 

Je m'étonne que la reconnaissance de la qualité de résident À 
l'étranger relevant expressément de votre département, celui-ci 
ignore le nombre des décisions qu'il a nécéssairement dà 
prendre depuis la Libération. Cette ignorance me fait redouter 
que le nombre de ces décisions soit considérable. 

Je regrette de ne pouvoir me déclarer satisfait non pius de 
votre réponse à mes trois autres questions. 

S'il est exact que des conditions sont exigées d’un citoyen 
français qui demande que soient reconnues la suppression de 
con domicile en France et sa qualité de résident à l'étranger, je 
veux croire que, d'une part, des mesures sont prises pour 
contrôler la sincérité des motifs invoqués dans la demande et 
la permanence de la siluation admise, que, d'autre part, des 
sanctions sont prévues à l'encontre de ceux qui trouvent Je 
moyen d'échapper, sous le couvert de prétendues résidences à 
l'étranger, à leurs devoirs fiscaux. 

Des décisions particulièrement onéreuses pour les finances 
publiques me paraissent avoir été prises par votre département 
dans le passé. 

J'ai eu l'occasion de préciser à vos services le cas, parmi tant 
d'autres, d'un ancien parlementaire, le baron M. R., prétendu- 
ment résidant à l'étranger dont la fortune est connue pour être 
considérable et qui parait échapper, grâce à des faveurs 
inadmissibles, à l'impôt sur le revenu en France, privant ainsi 
notre pays de devises, 

Vous voudrez bien faire procéder à une enquête sur le cas 
général des résidents à l'étranger pour que nous sachions exac- 
tement leur nombre, les conditions dans lesquelles ils ont 
obtenu la qualité de résidents à l'étranger, également les 
mesures de contrôle qui permettent de vous assurer que les 
conditions qui leur ont permis l'obtention de cette qualité sont 
toujours observées, de vérifier aussi le cas d'espèce que je viens 
de vous signaler, 

Si mes renseignements sont exacts, pour ce seul cas, plus de 
750 millions de francs en devises échappent chaque année au 
Trésor, 

Je reste convaincu que des sommes considérables échappent 
ainsi à l'emprise du fisc dans des conditions inadmissibles, Il 
Le v appartient de mettre un terme à ce regretlabie état de 
choses, 


SITUATION DE LA S. I. C. O. V. À. M. 


M, le président. M. Joseph Denais demande à M. le ministre 
des finances : 1° de combien d'unités a été réduit le personnel 
de la S. I €. O0, V. A. M. par comparaison avec le personnel 
de la C. C. D. V. T. en 1949; 2° queïs sont les frais généraux 
de cet organisme et quels is étaient en 1948; 3° quelles modi- 
fications ont subi les tarifs des droits de garde. 

La parole est à M. le ministre du budget. 


M. le ministre du budget. Je réponds à l'honorable M. Joseph 
Denais qu'à la diflérence de Ja €. C. D. V. T., qui était soumise 
aux vérifications de linspection générale des finances, la 
S. L C. O0, V, À. M. est un organisme interprofessionnel créé 
et géré librement par les professions bancaire et boursière, 
conformément aux dispositions des statuts et du règlement 
général approuvés = le ministre des finances. 

En conséquence, l'administration ne dispose pas sur la ges- 
tion courante de cet organisme, d’un droit de regard suffisam- 
ment étendu pour fournir les renseignements demandés par 
l'honorable parlementaire, 


CRÉDITS POUR LES CONSTRUCTIONS SCOLAIRES 


M. le président. M. Deixonne signale à M. le ministre des 
finances que plusieurs départements ministériels, notamment 
celui de l'éducation nationale, déplorent que les 30 mi!liards 
votés par le Parlement dans le budget d'équipement de 1952, 
sous le chapitre commun des réévaluations de projet; n'aient 
as encore fait J’objet d'une répartition entre Les ministères 
intéressés, Il s'ensuit que des constructions scolaires sont arrè- 
tées ou sur le point de s'arrêter pour un montant de 5 milliards 
dans le premier degré et "® du double dans les autres 
ordres d'enseignement, 1] lui demande quand il compte mettre 
fin à cette carence, coupable et onéreuse pour le contribuable 
français. 

La parole est À M. ie ministre du budget. 


M. le ministre du budget, Il était permis prune que le 
mouvement de baisse des prix amorcé depuis le début de 
l'année 1952 permettrait, en supprimant ou en atténuant ja 
hausse intervenue de juilist à novembre 1951, d'éviter le recours 
à la répartition de l'autorisation de programme globale de 
trente milliards accordée par la loi n° 52-1 du 3 janvier 1952. 

Après nouvel examen de la question, le Gouvernement s'est 
décidé à réévaluer les programmes antérieurs sur la base des 
prix en vigueur à la fin de l'exercice 1952, et en tenant compte 
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liards à été annulée par l'article 1*% de la loi du 7 février 1953 

_… la dernière loi de finances — qui a ouvert, en contrepartie, 
plus de 59 milliards de francs d'autorisations de programme, 
dont 11.900 millions de francs pour l'éducation nationale, au 
titre de la réévaluation des opérations anciennes, 

Les autorisations de programme destinées aux réévaluations 
sont donc actuellement, sans restriction d'emploi, à la dispo- 
cition des diverses administrations, de l'éducation nationale, 
notamment, 

M. le président. La parole est à M. Deixonne. 


M. Maurice Deixonne. Monsieur le ministre, voilà une impor- 
tante déclaration, puisqu'elle enregistre l’echec de la politique 
de baisse sur laquelle le Gouvernement précédent avait fondé 
tous ses espoirs. 

Vous avez constaté, en fin d'année, que la baisse ne s'étant 
pas produite, il fallait absolument distribuer €ces 50 milliards 
de francs, conformément à la volonté du Parlement, 

En attendant, le mal est fait et des constructions scolaires ont 
dùû rester en panne. Je pourrais en citer dans mon propre 
département. 

Je sais que vous avez pris quelques mesures pour parer à 
ces difficultés et que vous avez consenti une autorisation impli- 
ite de dépassement de crédits en fin d'année, mesure qui 

‘est peut-être pas très régulière, Malgré ces antorisations de 
programme auxquelles vous venez de faire allusion, il n’en 
demeure pas moins qu'une dizaine de mois ont été perdus. 

C'est ce que je déplore el que dé ploreront tous ceux qui, avec 
uoi, estimaient, au cours du vote du budget de l'an dernier, 
avoir fait leur devoir. 

Parfois, l'on s'en prend aux parlementaires, Il n'est pas 
mauvais d'établir à la face de l'opinion publique un partage 
des responsabilités et de rendre à César ce qui lui est dû. 

Applaudissements à qauche.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre du budget, 
M. le ministre du budget. Je réponds à M. Dexonne qui 


les réévaluations de programmes concernent les hausses inter- 
venues pendant le dégnier semestre de 1951, Si la baisse plus 
importante que nous escomptions ne s'est pas produite, il y à 
eu néanmoins, monsieur Deixonne, une stabilisation et un 
arrêt de la hausse qui a permis de ne pas réévaluer les pro- 
grammes d'une façon plus ample. 


M. le président. La parole est à M, Deixonne, 


M. Maurice Deixonne. Nous sommes d'accord, monsieur le 
ministre, 1 n'en demeure pas moins qu’en mars, le Parlement 
souverain avait pris une décision, À appartenait à M. Pinay 
de faire cette répartition de crédits entre les divers minis- 
tères. Ne pas l'avoir faite, c'est avoir failli à la volonté du 
Parlement souverain. 


REPORT D'UNE QUESTION 


M. le président, L'ordre du jour appeilerait la réponse de 
M. le ministre de la santé publique à la question de M. Gaïl- 
lemin. 

Mais, en l'absence de M. le ministre de la santé publique, 
cette question est reportée d'office, conformément au quatrième 
alinéa de l'article 9% du règlement, À l’ordre du jour de la 
séance de vendredi prochain, 


MY 


AMNISTIE 
Suite de la discussion d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion des propositions de loi: 1° de M. Louis Rollin et plusieurs 
de ses collègues ; 2° de MM. Isorni et de Saivre ; 3° de M. Peytel 
et plusieurs de ses collègues; 4° de M. Minjoz et plusieurs 
de ses collègues ; 5° de M. Tourné et plusieurs de ses collègues ; 
6° de M, Jacques Debû-Bridel, sénateur, portant ammistie 

n° 3573, 4001, 5489, 5673). 

Ce matin, l’Assemblée a continué la discussion des articles 
et s'est arrêtée à l’article 32. Mais l'article 27 avait été réservé. 


M. Robert Montitlot, vice-président de la commission de la 
luslice et de législation. Je demande la parole, 





jusqu'au vote sur les articles 1% et 13 


M. le président. La parol: est à M. ipporteur de la 
commission de la justice et de législation 


M. Roger Duveau, rapporteur, Je ne suis pas tout à fait 


d'accord pt Je men exXCUSt ivé M. le vices pu iuenil ue 
la commission, 
Certains amendements, en effet e référent à dés articles 


réservés, mais il en est d'autres qui peuvent très bien etrg 
discutés cet après-midi, C'est pourquoi je demande que lAsseme 
blée examine ces amendements, quitte à reserver les autres 
pour les reprendre apres les articles 11 et 15 
M. le président. Si vous le voulez bien, nous reprendronsg 
celle question quand nous aborderons l'article 32, 
Auparavant, hous allons rep ulre UxarHt it l'a 


-t‘. 
qui avait êle reserve ce mal, 
{Arlu le 271 stite 

M. le président. Je rappelle que l'art 27 est ainsi rédigés 
« Art. 27 Amnistie ple ne el entrere el arcordée à tous 
les faits commis antérieurement au 1% avril 1952 avant donné 
lieu ou pouvant donner lieu à des peines disciplinaires contre 
les avocats et officiers publics où ministériels sans qu'il en 

résulte aucun droit à la réintégration, qui reste facultative 
Sont également ammistiés dans memes conditions de 
date les fans avant donné lien ou pouvant donner jeu à des 
sanctions professionnelles quel que soit le nom ou la nature 


de l'autorité où de li juridiction chargée di prononcer, 
sans qu'il en résulte aucun droit à la reitégration, qui reste 
faculative. 
Dans l'un fMi | iuitre cas sont ex eples les Hhiatit}ia \enisg 
à la probitè, aux bonnes mœurs où à l'honneur 
Sur cet article, k parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. L'article 27, tel qu'il résulte des travaux d4 
la cominission, prévoit des mesures ammistiantes, d'une part, 
en faveur des avocats et officiers ministériels ayant pu fairs 
l'objet de sanctions disciplinaires, d'autre part, en faveur de 
membres d'organisations professionnelles ayant fait l'objet de 
sanct'ons professionnelles, 

Une restriction à été prévue à l'égard de ceux qui se sont 
rendus coupables de manquements à la probité, aux bonnes 
mœnrs ou à l'honneur, 

Je le sou ligne de nouveau, aucune Inesure particulière n'A 
été prévue en faveur de fonctionnaires frappés de sanctions 
administratives pour des motifs autres que la collaboration. 


Plusieurs amendements ont été présentés, notamment par 
M. Maton, M. Minjoz et M. Médecin, tendant, d'une part, à ce 
que des mesures soient prises en faveur des fonctionnaires 
hon collaborateurs et des fonctionnaires anciens combattants 
— je me réfère à l'amendement de M, Médecin d'autre part, 
à ce que l'appréciation des manquements à Ja probité, aux 
bonnes mœurs où à l'honneur ne soit pas laissée à l'arbitraire 
des conseils de discipline ou des organisations professions 
nelles. 

Je fais tout d’abord une remarque de forme. Il conviendrait, 
contrairement à ce que nous voulions faire ce matin, de scinder 
les dispositions à prendre en faveur des avocats, avoués ou 
membres des organisations professionnelles, étant entendu que, 
pour répondre au vœu de M. Minjoz et de M. Médecin, le troi- 
sième aïinéa de l'artic'e 27 pourrait être ainsi modifié : « Dans 
l'un ou l’autre cas, sont exceptés les manquements à la probité, 
aux bonnes mœurs où à l'honneur avant fait l'objet d'une 
sanction judiciaire, » 

Cette rédaction tient compte de l'amendement de M, Minjoz 


M. Léon Martinaué Déplat, garde des sceaur, Ce n'est pas 
HI ceptable. 


M, le rapporteur, Monsieur le garde des sceaux, j'expoer les 
amendements qui nous ont été proposés, IL appartiendra 
ensuite à l’Assemblée de se prononcer, 

Je voudrais maintenant examiner très rapidement Jes 1men- 
dements qui concernent plns spécialement fes fonctionnaires. 

A cet égard, il fandrait prévoir un article différent si V’Assem- 
blée est d'accord pour prononcer une amnistie en faveur des 
fonctionnaires. 


M. le président. Monsieur le rapporleur, je vous rappelle que 
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l'article 27 seul est en discussion, 
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M. le rapporteur. J'ai fait allusion à un article 27 bis résul- 
ant des amendements qui ont été déjà discutés ce matin et au 
sujet desquels l'Assemblée m'avait chargé de présenter une 
sorte de rapport supplémentaire. 


M. le président. Monsieur le rapporteur, vous semblez abor- 
der la dis-ussion d'un texte dont je ne suis pas saisi, Je ne suis 
saisi que de l'amendement n° 44 rectifié de M. Minjoz, qui tend 
à compléter le troisieme alinéa de l'article 27 par les mots: 
« ayant fait l'objet d'une sanction judiciaire ou de la déchéance 
de l'article 48 de la loi du 20 septembre 1948 », 

La parole est à M. Minjoz. ; 


M. Jean Minjoz. Ce matin, monsieur le président, j'ai demandé 
que soient ajoutés aux mots: « à la probité, aux bonnes mœurs 
ou à l'honneur », les mots: « ayant fait l’objet d'une sanction 
judiciaire ou de la déchéance de l’article 48 de la loi du 20 _ 
lembre 194 », C'est, en effet, sur ce point que s'expiique M. le 
Tapporleur, 


M. le rapporteur. Cet amendement n'est pas admissible sous 
celle forme car, landis que lartiele 27 vise les sanctions prises 
rontre les officier ministériels ou les membres des organisations 
professionnelles, l'amendement se réfère à l'article 48 du 20 sep- 
termbre 1948, qui, Jui, s'applique spécialement aux fonction 
daires, 

Par conséquent, il faut faire une distinction entre, d'un côté, 
l'aunistie des sanctions prises contre les membres d'organisa- 
tions profess'onneiles et, d'un autre côté, l'amnistie concernant 
les fonctionnaires, C'est la raison pour laquelle j'ai proposé à 
L'Assemblée, indépendamment de cet article 27, qui pourrait être 
modilié in fine comme je l'ai dit, un article supplémentaire 
résuilant des amendements de MM. Médecin, Maton et Minjoz. 

Cet article pourrait être ainsi conçu: 

« Sont aus-i armnistiés dans les mêmes conditions de date les 
faits ayant entrainé des sanctions disciplinaires contre les fone- 
tonnaires anciens combattants ou résistants qui ont été blessés, 
cités et dévorés pour actions de guerre ou de résistance, à 
l'exception des manquements à la probité, aux bonnes mœurs 
et à l'honneur qui ont donné lieu à des sanctions judiciaires ou 
à la déchéance prévue à l'artiele 48 de la Jovi du 20 septembre 
1948 sur les pensions, 

« Ces fonctionnaires bénéficieront, le cas échéant, des dispo- 
silions de l'article 14 bis de la présente loi en ce qui concerne 
l'octroi d'une pension proportiounelle, » 

I et normal, du moment que nous avons prévu l'amnistie 
pour les fonctionnaires frappés de sanctions au titre de l'épura- 
tion administrative, de prevoir également l'amnistie en faveur 


des fonctionnaires non coilaborateurs et pus spécialement en 
faveur des fonelonnaires anciens combattants. 

L'article 48 de la loi du 20 septembre 1918 auquel se réfère 
M. Mujoz et que jai mentionné dans le texte nouveau qne je 
propose au vole de l'Assemblée prévoit dans quels eas limitatifs 


un fonclionnaire frappé d'une sanction administrative peut être 
déchu de ses droits à pension, 

Cet article est ainsi conçu: 

« Tout bénéficiaire de la présente loi qui est exclu définitive- 
ment des cadres: 

Pour avoir été reconnu coupable de détournements soit des 
deniers de l'Etat, des départements, des communes ou... 
l'our avoir été convaincu de malversations.., 

« l'our s'être démis de ses fonctions à prix d'argent. 

« l'eut être déchu de ses droits à pension ainsi qu'à rente 
viagere d'invalidité. d 

« La déchéance éditée su présent article et sur laquelle l'orga- 
pisme disciplinaire compétent est toujours expressément appelé 
à donner son avis, est prononcée par arrêté conjoint du ministre 
dont relevait l'intéressé et du ministre des finances et des 
uffuires économiques, » 

Je pense que les dispositions de cet article permettraient 
d'éviter les mesures arbitraires susceptibles de frapper des 
fonctionnaires amnistiés auxquels on peut toujours réprocher, 
si on veut vraiment les priver de leurs droits à pension, ‘un 
Mancquement à la probité, aux bonnes mœurs ou à l'honneur. 


M. le président. La parole est à M. de Moro-Giaflerri, 


M. de Moro-Giafferri. Je connais mal le cas des fonctionnaires, 
et, pour eux, je m'en rapporte à ce qui vient d’être dit. 

En ce qui concerne les avocats, les officiers ministériels et 
les médecins, j'appelle l'attention de l'Assemblée sur le danger 
que cerlains textes pourraient présenter. ( 

Lorsque des faits ont été jugés par une juridiction de droit 
commun, il ne peut engrer dans l'esprit de qui que ce soit 
qu'une juridiction disciplinaire puisse faire revivre ce que 
nous avons décrété comme étant mort. Ces faits là n'existent 
plus, personne ne peut les reprocher à qui que ce soit, 








Mais il doit être bien entendu que la règle que je viens d 
rappeler s'applique exactement aux faits ayant donné lieu 4 
poursuites et pas à autre chose. IL appartient, en eflet, aux 
juridictions disciplinaires d'envisager si, à côté du fait initial, 
W n'y a pas eu telle circonstance incompatible avec l'honneur, 
ta probité et la dignité d'une personne exerçant une profession 
justement privilégiée comme celle des médecins et des avocats, 
par exemple. 

Ce que nous pouvons et devons dire, c’est qu'à partir du 
moment où le fait a été jugé et amnistié — car les tribunaux 
prononcent l'amnistie eux-mêmes, et c'est, je vous l’assure, 
pour nous une singulière garantie — personne ne peut le 
reprendre. Mais nous avons toujours pensé que cela n'imposait 
pas la réintégration. 

En revanche, tels faits pouvant donner lieu à des poursuites 
judiciaires, mais amnistiés, ne doivent pas faire l'objet d’une 
poursuite disciplinaire. 

I y a une énorme différence entre la réintégration et une 
demande nouvelle. Que l'amnistie entraîne la réintégration, 
non! Une poursuite disciplinaire nouvelle, c'est différent. 

J'estime que quelqu'un qui n'a pas encore été jugé ne doit 
pas pour cela seul, être déféré à une juridiction disciplinaire, 
mais gardez-vous d'aller en de supprime” — ce qui à tou- 
jours tiguré dans toutes les lois d’amnistie antérieures — Ja 
possibilité pour les juridictions disciplinaires d'examiner les 
inanquements à l'honneur, à la probité et aux bonnes mœurs. 

J'ai entendu dire: c'est très vague et cela peut permettre 
l'arbitraire. 

Voilà une objection que l’on peut faire à tous les textes 
législatifs et en particulier à tout texte pénal, mais il n’est pas 
nécessaire de s'’embarrasser toujours de définitions minutieuses. 

Nous savons tous ce qu'est l'honneur. Nous savons ce que 
sont les bonnes mœurs et nous savons ce qu'est la probité. 

Je voudrais vous donner quelques exemples. Je vous assure 
que je n'éprouve aucun désir de vous faire sourire. 

Supposez un médecin qui aurait été accusé d'avortement. I 
est amnistié, Mais on relève qu'à l'égard de sa cliente ou de 
son client il a eu telle attitude absolument contraire à la dignité 
professionnelle et même aux bonnes mœurs, Supposez que cela 
se soil produit quelquefois. Vous n'allez pos empêcher une juri- 
diction disciplinaire de s'emparer de ces faits, 

Cela peut-1l arriver à des avocats ? Peut-être, Cela sit être 
beaucoup plus rare, mais J'en ai connu quelques exemples. 

Ne désarmez pas les juridictions disciplinaires. Je vous le 
demande avec une insistance particulière. 

Par conséquent, je prie M. Minjoz de bien vouloir corriger son 
amendement. Le texte pourrait être celui-ci: 

« Dans l'un ou l'autre cas sont exceptés les manquements 
à la probité, aux bonnes mœurs et à l'honneur... » — nous 
sommes d'accord sur ce premier point — « qui ont fait 
l'objet d'une sanction judiciaire, » 

Je ne parle pas de la déchéance. 

M. Jean Minjez. J'abandonne cette hypothèse, 


M. de Moro-Giafferri. Soit. Il en résulterait que vous ne consi- 
dérez comme pouvant être écartés de l'amnistie que les faits 
contraires aux bonnes mœurs qui ont fait l'objet d'une condam- 
nation pénale. 

Je vous ai cité des faits. Je pourrais vous en citer quelques 
autres. Quelquefois, il y aura manquement à la probité sans 
qu'il y ait manquement aux bonnes mœurs et à Fhoenser. 

IL y a, dans nos professions de médecin et d'avocat, des 
règles d'honneur particulièrement étroites qui sont la contre- 
partie du privilège que la loi nous donne, Nous devons en être 
jaloux. Je revendique pour notre ordre le droit de chasser 
es confrères qui auraient manqué à la probité ou à l'honneur. 

C'est dans cet esprit que je demande à M. Minjoz de vouloir 
bien modifier son amendement. (Applaudissements sur cer- 
tains bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Mesdames, messieurs, ce matin, par 
deux fois, vous avez été saisis d’'amendements concernant l'am- 
nistie aux fonctionnaires, et par deux fois vous les avez rejetés, 
répondant à mon appel sur la nécessité d’être encore plus rigou- 
reux pour les agents publics qu’on ne peut l'être à l'endroit 
des particuliers. 

Le souci qui a dicté vos suffrages était de ne pas rouvrir 
là possibilité de rentrer dans l'administration à des gens qui, 
soit par indigrité, soit pour fautes professionnelles, en ont 
été justement évincés. 

Les arguments que j'ai présentés ce matin conservent leur 
valeur, même lorsque vous limitez les conséquences de l’amnis- 
tie à une seule catégorie de fonctionnaires qui ont par ailleurs 
rempli leur devoir envers le pays sur le plan militaire. 
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Je laisse l’Assemblée libre d'apprécier si mon raisonnement 
jui parait valable et s'il ne faut pas demeurer dans la rigueur 
absolue que l'Assemblée a adyuise ce matin. 

Voilà pour la première partie du nouvel article 27 bis que 
propose M. Duveau 

\ sa seconde partie se trouve rattaché l'amendement de 
M. Mnjoz. lei, j'approuve entièrement les observations que 
vient de présenter M. de Moro G'affeeri., Je vas mème plus loin 
que lui. Non seulement il a eu raison de vous montrer qu'un 
fouctionnaire qui serait, ad hypothèse, amnistié, pourrait avoir 
commis des fautes professionnelles qui n'auraient fait 
l'objet de sanctions judiciaires, mais seulement l'objet de sance: 
luns disciplinaires, mais de plus, si vous adoptiez le texte 
de M. Minjoz, vous rendr:ez diiabt inopérant l'article 27 
lui-même. Dans l'un et l’autre cas, sont exceptés les manque- 
t 


pas 


nents à la probité, aux bonnes mœurs et à l'honneur. En 
igeant que ces manquements aient fait l'objet de sanctions 
judiciaires amnistiées par la combinaison de l'article 36 — 
arlcie que, j'en suis sûr, vous voterez, parce que c'est une 
dsposition aditionnelle de toutes les lois d'amnistie et qui 
interdit à tout magistrat, à tout fonctionnaire de l’ordre admi- 

tratif de fare état d'une condamnation ammnistiée — vous 
ne pourriez pas, la condamnation judiciaire étant armnistiée, 
en faire état pour refuser le bénéfice de cette amnistie aux 
faits contraires à l'honneur et à la probité, si bien que, prati- 
quement, tous ces manquements à l'honneur et à la probité se 
touveraient amnistés aulomatiquement, 

Les improvisations de séance sont toujours mauvaises; il en 
est de même des textes rédigés à l'heure du déjeuner, entre 
deux séances. Je demande à la commission de S'en tenir au 
texte primitif de l’article 27 et d'écarter les dispositions qui 
sont maintenant présentées. 


M. le président. C’est d’abord sur l'amendement de M, Minjoz 
que l'Assemblée doit se prononcer, 


M. Jean Minjoz. Après les explications qui viennent d'être 
données, je retire mon amenüdement à l'article 27 et j'accepte 
la rédaction proposée pour l'article 27 las. 


M. le président. M. le rapporteur maintient-il la suggestion 
qu'il a faite de compléter le dernier alinéa de l'article 27 par 


les mots: « ayant fait l'objet d’une sanction judiciaire » ? 


M. le rapporteur. Non, monsieur le président, 
M. le président. Par conséquent, le texte de l'article 


pas modifié. 
La parole est à M. de Moro Giafferri. 


25 n'est 


M. de Moro Giafferri. M. Minjoz retire son amendement, mais 
il n'en subsiste pas moins de ses observations une chose utile. 
Notre collègue avait le souci d’épargner aux membres des pro- 
fessions libérales tout danger d'arbitraire. 


M. Jean Minjoz. C'est ce que 


j'ai dit ce matin en demandant 
la suppression des mots: « aux 


onnes mœurs et à l'honneur ». 


M. de Moro Giafferri. Mais je vous ai demandé de les main- 
tenir, - 


M. Jean Minjoz. C'est pourquoi je n'ai pas insisté pour obtenir 
leur suppression. 


M. de Moro Giafferri. Je reprends cependant une partie de 
ce que vous avez dit. 

Il est bien entendu, n'est-ce pas, — et je demande à la 
commission et au Gouvernement de me donner ici leur accord 
— que le fait qui aura été l’objet d’une amnistie ne pourra pas 
ètre repris par les juridictions disciplinaires ? Je pense qu'il 
n'y a pas d’objection à cet égard. 

Nous sommes d'accord, n'est-ce pas, monsieur le rapporteur ? 


M. le rapporteur, Oui, mon cher collègue, 


M. le garde des sceaux. Je fais toutes réserves, sur celte inter- 
prétation, 


Un fait peut tomber sous le coup de Ja loi pénale, ne pas 


être poursuivi, êlre amnistié, et rester susceptible de sanctions 


disciplinaires. 
L'administwationp doit toujours conserver le droit d'engager 
des poursuites disciplinaires, 


M, de Moro-Giafferri, Alors, je demande la permission de pour- 
cuivre mes exp.ications. 

Que l'administration conserve son droit de poursuite, je 
n'en sais rien, mais les juridictions disciplinaires, certainement 
pas. 

Ou l’amnistie ne signifie rien ou elle signifie qu'un fait a 
disparu, Si le fait n'existe plus, si, en vertu de La loi, ü à 
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cessé de vivre, personne n'a quauté pour jt faire énaitre, 
Nous sommes je pense, bien d'accord sur ce point-à 
En revanche, tout ce qui serait environnant pourrait êlre 


imais le fait lui-même n'existe pas. 


repris, 
Je reprends l'exemple de tout à l'heure. Voici un médecin 


e à été poursuivi pour avortement. I à été amnistié, € este 
dire que l'avortement n'existe pas. Si on à autre chose à lui 
reprocher, ceia ne m'intéresse plus, Imaiës <i on ne peut jui 


reprocher que ceia, la juridiction disciplinaire ne peut plus le 
poursuivre. S'il a été rayé, il ne sera pas réintégré, mais S'il 
h'a pas été poursuivi encore, il ne doit pas l'être demain. 


M. le président. Je viens d'être saisi par MM. Maton et Gautier 
d'un amendement tendant à compléter l'arucle 27 par les dispo- 
sitions suivantes : 

« Sont également amnistiés dans les 
date tous les faits avant donné lieu où pouvant donner lieu 
cohtre les fonctionnaires, personnels de l'Etat, des colectivités 
publiques, des services concédés où assimilés, à 
discipinaires qui sont la conséquence de 
ciaires amnisliées. 

« Sont également 
pouvant donner 
sociaux, à 
datmmnation, 

« Sont exceptés les faits avant donné 
lieu à des sanctions disciplinaires pour Inanquements commis 
dans l'exercice même des fonctions à la probité, aux bonnes 
mœurs, à l'honneur ou aux règles essentielles imposées par la 
gestion des caisses publiques où ià manipulation des demers 
d'autrui, » 

La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. Je crois, monsieur président, qu'il serait 
de bonne méthode que nous en terminions d'abord avec lar- 
ticle 27 qui comporte trois alinéas sur la forme desquels nous 
sommes maintenant à peu près d'accord, 


mèmes conditions de 


des sanetions 


condamnations i xli- 


amuistiés Îles 
lieu, à 
sanctions 


faits avant donné lieu où 
l'occasion de greses ou de éontlhits 
administrauves en 


des l'absence de uuli- 


lien ou pouvant donner 


L 


M. le président. Monsieur le rapporteur, l'imendement 
je viens de lire tend à compléter l'article 27, Je 
mettre à l’Assemblée avant d'appeler ceile 
l'articie lui-mème. 


que 
sul 
| à se prononcer sur 


dos le 


M. Jean Minjoz. Monsieur Maton, présentez donc votre amen- 
dement sous la forme d'un articie additionnel, 


M. le président. La parole est à M. Maton, pour soutenir son 
amendement. 


M. Albert Maton. En commission ji! a été admis, je ne dirai 
as à l'unanimité mais presque, qu'il convenait de combler 
= lacunes de la loi, La loi armnistie les peines correctionnelles 
mais laisse subsister les sanctions administratives qui en décou- 
lent, Je propose que l'amnistie s'étende égaement à ces sanc- 
lions administratives. 

Je répète que ce matin cette proposition à réuni un nombre 
assez important de voix. Le différend n'a porté que sur Ja 
date. Nous nous sommes ralliés à la date qui a ici réuni la 
majorité de l’Assemblée. Nous sommes logiques avec nous- 
mêmes et je demande à l'Assemblée de se prononcer sur notre 
amendement, 

Toutefois si l’Assemb'ée estime que cet amendement ne peut 
trouver sa pen à l'articie 27, je ne vois aucun inconvénient 
à le transformer en article additionnel après l'article 27. 
C’est mème ainsi qu'en définitive je le présente, 


M. le président. MM. Maton et Gautier rectifient leur amende- 
ment et le présentent comme article additiunnel après larti- 
cle 27. 

Personne ne demande plus la parole sur l'article 27 ?... 

Je le mets aux voix. 

(L'article 27, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je vais appeler maintenant l'Assemblée à se 
prononcer sur l'article additionnel de MM, Maton et Gautier. 
La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, Une question de recevabilité se pose. Cet 
amendement est la reproduction, presque mot pour mot, de 
celui qui a été présenté ce matin par M. Maton et qui à été 
repoussé, 


M. Albert Maton. Pas du tout. Nous avons ajouté au deuxième 
alinéa les mots : « à l’occasion de grèves ou de conflits sociaux » 
et au troisième alinea les mots: « commis dans l'exercice méme 
des fonctions ». 


M. le rapporteur. La question de la recevabilité reste entière. 
Il fallait déposer un sous-amendement à l'amendement que 


| vous avez présenté ce matin et qui fat repoussé, 
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M. le président. L'amnendement comporte une modification, 
J'ai le devoir de le soumettre à l'Assemblée. 

Quel est l'avis de la commission sur l'article additionnel pro 
posé pal MM. Maton et Gautier ? 


M. le rapporteur. Je 1m'en rapporte à la sagesse de l’Assemblée, 
M. le président. |: 


et Gautier, 
L'amendement 


mets aux voix l'amendement de MM. Maton 


mis aus vVoil 


n'est pas adopté.) 
[Article 27 bis.] 


M. le président, ! : 
vant 

« Art, 27 bis Sont aussi amnistiés dans les mêmes candi- 
tions de date, les faits avant entrainé des sametions discipli- 
nare- contre les fonctionnaires anciens combattants où résis- 
fants qui ont été blessés, cités on décorés pour actions de 
guerre ou de résistance, à l'exception des manquements à la 
probité, aux bonnes mœurs où à l'honneur, 

« Ces fonctionnaires bénéficieront, le eus échéant, des dispo- 
sitions de l'article 14 bes de la présente loi en ce qui concerne 
l'octroi d'une pension proportionnelle, » 

La parole est à M, le rapporteur, 


M. le rapporteur. (6 Lexle s'inspire d'un amendement proposé 
par M. Médecin, qui visait non pas n'importe quelle catégorie 
de fonctionnaires, mais ‘es fonctionnaires anciens combattants 
ou résistants qui ont éte blessés, cités et décorés pour faits de 
guerre ol de résistance, 

Je ilemande à l'A seinmbhlét 
prendre rs reponsabilites, 


conunission propose le nouvel article sui- 


d'examiner cet amendement et de 


M. le président. Personne ne demande ja parole ?.… 
Je mets aux voix l'article 27 bis 


(Après une épreuve à main lerée déclarée douteuse par le 
bureau, l'Assemblée, consullée par assis et levé, adopte l'article 


»7 hic 
{[Arlute 32. 


M. le président. Art, 32. — L'anmistie n'entraîne pas la 
réintégration dans les fonctions où emplois publics, grades, 
dflices publics où ministériels. » 

La parue est à M, Je vice-président de la commission, 


M. le vice-président de la commission. Je reprends la de- 
“ande que j'ai fuite au début de Ja séance et j'en donne les 
notif- 

Que dit l'article 32% « L'amnistie n'entraine pas la réinté- 
grabon dans les fonctions où emplois publics, ete, » 

Cette disposition serait la conséquence des artieles 14 et 15 
si ces derniers étaient adoptés avec la rédaction proposée par 
la commission, Mais des amendements ont été déposés pour 
Gelnander dans une certaine mesure, avec certaines limitations, 
la reintegration des fonctionnaires épurés. 

I mme parait impossible que l'Assemblée statue tout de suite 
sur l'article 2, Hi est indispensable qu'elle se prononce d'abord 
sur les articles 14 et 15. Je demande que l'article 32 soit 
réserve jusqu'au vote sur les articles 14 et 15. 


M. le président. \ l1 demande de 


£ 
est rrservé, 


la commission, l'article 22 


{riicle 35.1] 


LI 


M. le président. « Art. 74 L'amnistie ne préjudicie pas aux 
droits des tiers, En cas d'instance sur les intérèts civils, le dos- 
sier génial sera versé aux débats et mis à la disposition des 
parties 

e L'amuistie n'est pas applicable aux frais de poursuites et 
d'instance avancés par l'Etat, Sous réserve des dispositions de 
l'article 22, la contrainte pur corps ne pourra être exercée contre 
les condamnés ayant bénéficié de l'ammistie si ce n'est à la 
requete des victimes de l'infraction ou de leurs ayants droit, » 


M. Mignot à déposé un amendement tendant à insérer, après 


le prenner alinéa de cet article, l'alinéa suivant: 


« Lorsqu'une citation aura été délivrée concernant une infrac- 
bon amnistiée à la date de la promulgation de la loi, ou qu'une 
ordonnance de renvoi du prévenu aura été rendue par le juge 
d'instruction, il sera loisible à la partie lésée de se porter partie 
civile à l'audience ou de faire citer le prévenu devant le tribu- 
nal correctionnel et de faire juger sur ses intérêt: civils seule- 
ment, » 

La parole est à M Mignot, 

M. André Mignot. la disposition supplémentaire que je pre- 
pose d'insérer apres le premier alinéa permettra de régler les 
procès en cours, Je demande simplement que, lorsqu'une cita- 








tion a été délivrée ou lorsque le renvoi devant le tribun: 
correctionnel à été noncé, le tribunal répressif puisse «ta- 
tuer, malgré l'imnislie, sur les intérêts civils s’il y en a en jeu. 

Ce fait a été souvent constaté dans de nombreuses lois d'arn. 
nistie, Il a cet avantage pour le lésé qu'il n'a pas à recommen. 
cer la procédure, et juridiquement cela m'apparaît parfaitement 
valable pes soit par la citation, soit par l'ordonnance de 
renvoi, la juridiction répressive a déjà été saisie avant le pru- 
roncé de l'amnistie. 


M. le garde des sceaux. Le Gouvernement accepte l'amende- 
ment, 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le sapporteur. L'avis de la commission est conforme à celui 
du Gouvernement. 

Li est, en eflet, de jurisprudence constante que lorsque l'ac- 
tion pénale à été intentée accessoirement à l'action publique 
et poriée devant Je tribunal de répression, ce tribunal reste 
compétent pour statuer sur l'action civile alors même qu'il 
se trouverait dessais) de l'action publique par l'eflet d'une 
amnistie, 

Sur le fonds nous sonunes d'accord, 


L'amendement proposé par M. Mignot comporte des moda 
lités qui, à mon avis, pourraient être réduites, et j'avais pensé 
au texte suivant que je soumets aux délibérations de l'Assem- 
blée : 

« Lorsque le tribunal de répression aura été saisi avant la 
mise en application de l'arnnistie soit par la citation, soit par 
l'ordonnance de renvoi, ce tribunal restera compétent pour sta- 
tuer le cas échéant sur les intéréts civils. » 


M. le président, Monsieur Mignot, acceptez-vous de modider 
ainsi votre amendement ? 


M. André Mignot. Je n'ai pa: San prgne d'auteur, La 
rédaction que propose M. le rapporteur aboutit exactement à 
l'effet que je recherche, et j'accepte de rédiger ainsi mon amen- 
dement. 


M. le président. Je mets done aux voix l'amendement ds 
M. Mignot dans la nouvelle rédaction suivante : 

« Lorsque le tribunal de répression aura été saisi avant la pro- 
mulgation de la présente loi, soit par la citation, soit par l'er- 
donnance de renvoi, ce tribunal restera compétent pour statuer, 
le cas échéant, sur les intérêts civils. » 

(L'amendement, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président, M. Grousseaud a présenté un amendement 
tendant à substituer à l'alinéa 2 de l'article 33 les nouvelles 
dispositions suivantes : 

« L'amnistie n'est pas applicable : ux frais de poursuites et 
d'instance avancés par l'Etat, aux droits fraudés, restitutions, 
domtnages-intérèts, 

« La mise en application de ces mesures d'amnistie ne sau- 
rait entrainer la restitution des pénalités réguliérement perçues 
avant la date de la promulgation de la présente loi, 

« Sous réserve... ». 

« (Le reste sans changement), » 

La parole est à M. Grousseaud, 


M. Jean Grousseaud. Cel amendement à simplement pour objet 
de rendre plus clair le texte du deuxiéme alinéa de l'article 33. 

IL indique, notamment, que l’amnistie n'est pas applicable 
aux frais de poursuites et d'instance avancés par l'Etat — ce 
qui figure déjà dans le texte de la commission — droits frau- 
és, restitutions, dommages-intérêts, 

Je précise également que la rise en application des mesures 
d'amanistie ne saurait entraîner la restitution des pénalités régu- 
lèrement perçues avant la date de la promulgation de la loi. 


M, le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. L'améndement de M. Grousseaud comporte 
deux parties, Le premier alinéa du texte qu'il propose doit, 
à mon sens, être complété, et le deuxième alinéa doit être 
supprimé. 

Ce deuxième alinéa prévoit, en effet, la non restitution du 
montant des pénalités déjà perçues. Or, les règles de la comp- 
tabilité publique s'opposent déjà à ce que les amendes et 
frais soient restitués,. 

L'alinéa premier doit être complété parce qu'il ne vise que 
les frais de poursuites et d'instance. 

C'est pourquoi je demande à M. Grousseaud de bien vouloir 
revoir son amendement et de soumettre à l'Assemblée un 
texte complété dans le sens que je viens d'indiquer, 


M. Jean Grousseaud. Je préfère le retirer, 


‘ 


mr” | 
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M. le président. L’imendement est retiré, 
| Personne ne demande ee la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 33, complété par l'amendement de 
M. Mignot. LL x 

(L'article 33 ainsi complété, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 34.] 


le président. « Art. 34. — L'amnistie ne peut en aucun 
cas mettre obstacle à l'action en revision devant toute juri- 
diction compétente en vue de faire établir l'innocence du 
condamné, » 

M. Coudert a déposé un amendement tendant à compléter 
cet article par les dispositions suivantes: 

Afin de lui permettre de faire la preuve de la fausseté 
des faits qui ont servi de base à la condamnation, un recours 
en revision est ouvert de Fr droit, pendant un délai de 
six mois, à compter de la date de la promulgation de la loi, 
à toute personne condamnée entre le 10 juin 1940 et la date 
de la libération, par des juridictions répressives, en raison 
des poursuites engagées sur l’ordre ou l'inspiration du gou- 
vernement de fait — et ce, même dans Je cas où la eondam- 
nation a été annulée par application des ordonnances du 
6 juillet 1943, du 20 novembre 1944, du 5 décembre 19%44 et 
du 26 avril 1945. » 

La parole est à M. Coudert. 


M. Lucien Coudert. Voici quel est, en faveur de certains 
résistants, le but de mon amendement, qui repose sur la 
distinction entre la matérialité des faits et la condamnation 
qui a sandlionné ces faits. 

Sur l’ordre ou sous l'inspiration du gouvernement, de fait, 
des poursuites ont été exercées contre des résistants, Un certain 
ment de ceux-ci, dans l’ambiance que l'on conçoit, ont été 
condamnés pour des faits prétendus délictueux ou crimineis 
dont la matérialité était manifestement insoutenable, 

Par la suite, à la libération. en vertu des ordonnances visées 
dans mon amendement, la condamnation à été annulée, mais 
sans que les faits aient été soumis à un nouvel examen, SiInpie- 
ment parce qu'il a été jugé, dans le cadre limité desdites ordon- 
nances, dont les chambres de revision ne pouvaient pas s éva- 
der, que les infractions avaient été commises dans l'intéret 
de la libération du territoire. 

Or, dans de nombreux cas les faits qui ont servi de base 4 
Ja condamnation sont incontestablement faux. On comprend que 
l'intéressé veuille se laver d'une suspicion qui subsiste sur le 
plan moral, malgré l’annu'ation de la condampation sur le plan 
purement juridique, et veuille établir son innocence. 

Te! est l’objet du texte que j'ai l'honneur de proposer à l'AS- 
semblée et qui trouve sa place, je crois, dans une loi d'am- 
mstie, en faveur de résistants et de patriotes qui ont élé sais 
à d2s fins poitiques par une accusation infamante, 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur. La commission laisse l'Assemblée juge. 


M. le garde des sceaux, Le Gouvernement s'en remet égale- 
ment à 11 décision de l’Assemblée, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M, 
dert. 

(L'amendement, mas aux voir, est adopté.) 


Cou- 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 34, complété par l'amendement de 
M. Coudert. 

(L'article 34, ainsi complélé, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. MM. Tourné, Gautier, Camphin, Maton et les 
membres du groupe commun'ste ont présenté un amendement 
tendant à insérer, après l’artic'e 34, le nouvel article s'rivant: 

« En ce qui concerne l'application de l’article 17, le ministére 
publie ne Sera pas admis à faire la preuve que le véritable 
mobile des actes commis était complètement étranger à 1 intérêt 
de la Résistance, lorsque le prévenu aura produit un avis de fa 
commission départementale P. F. C. 1. favorab'e à l'application 
à son cas du bénéfice ce ta présente loi. 

« Dans le cas où le ministère public aura F'intention de contes- 
ter à l’intéressé, prévenu eu condamné, le bénétice des disposi- 
tions de l'articie !7, # devra le lui faire connaître dans un dé'ai 
d'un mois à dater du dépôt de ln demande, l'intéressé dispo- 
sera à son tour d’un délai d’un mois pour faire savoir au munts- 
tère publie sou intention de saisir la commission F. F. C. k aux 
fins d'avis. 

« Pour les condamnations prononcées avant la promulgation 
de ia présente loi, tes contestations seront porlées devant une 
co du même orire que celle ayant prononcé la condamn- 
halion, 





« La preuve de l'appartenance à une organisation de résis 
tance pourra être apportée tant par titre quelconque que par 
témoins, 

« Dans tons les cas, Ja liberté provisoire sera de droit pour 
la durée de la procédure d'amnistie, En ce qui concerne les 
requêtes dont les auteurs seraient, soit en détention préventive, 
soit condamné définitif, ils devront être mis en liberté dans les 
24 heures du dépôt de leur demande, » 

La parole est à M. Tourné, 


M. André Tourné. Mesdames, messieurs, en ce moment crort- 
pissent dans les prisons de France 120 résistants, 120 soldats 
de la libération, après avoir été condamnés soit à cinq ans, 
soit à dix ans, soit à vingt ans de travaux forcés, où même aux 
travaux forcés à vie, 

L'association nationale des anciens combattants de la Rosis- 
tance a fait parvenir à tous les députés et à tous les sénateurs 
un document qui démontre bien que ces résistants avaient été 
condamnés alors qu'ils n'auraient jamais dû l'être, et je vou- 
drais, sans abuser des instants de l'Assemblée, rappeler quel- 
ques faits qui doivent être connus de l'opinion publique fran- 
çaise, 

Jeune, j'ai eu l'occasion de lire ce que fut l'affaire Dreyfus, 
et je me souviens combien ma jeunesse fut frappée par vette 
terrible injustice dont fut victime un officier français 

Mais à l'heure actuelle, il n’y a pas qu'une affaire Drevfus, 
ii y en à des dizaines, Des soldats de Ja Résietance, des soldats 
de la libération, qui reçurent des ordres comme en ont recu 
tous ‘es combattants au cours de la guerre 1914-1948 et de Ja 
guerre 1939-1945, sont en prison, et Je cite, par exemple, le 
cas d'Yvon Bourdaire. 

Je m'exeuse si je suis un peu long. 


mais je vous dernande 


d'écouter attentivement ce que je vais dire; vous en tirerez 
des conolusions, vous pourrez même vérifier l'exactitule des 
faits. 


Je vous demande anssi de réfléchir aux souffrances que peu- 
vent endurer des hommes qui ont agi dans un moment diffi- 
cile où se battre n'était pas une chose sunple, vù la transmise 
sion des ordres n'était pas toujours aussi facile et l'exécution 
de res ordres aussi simple que dans une armée régulière com- 
poste de toute la Mmiérarchie que nous connaissons, 

li s'agit dons d'Yvon Rourdaire, condamné à vingt ans de 
travaux forcés et à vingt ans d'interdiction de séjcur, 16e 
20 mars 1952, par le tribunal militaire de Lyon, 

Originaire des Ardennes, i' fit la campagne 1939-1916 sur 14 
ligne Maginot. Blessé, fait prisonnier, il s'évada, démobilisé, 
il reprit son poste à la Société nationale des chemins de fer 
francais. A la suite d'une altercation avee trois Allemards, 1 
dut s'enfuir, Installé dans le Cher, il rejoignit le maqins après 
s'ètre soustrait av service du travail obligatoire. 

Bourdaire fut poursuivi pour avoir, alors qu'il € mhattait 
dans les F. F. I. de la Nièvre encore occupée, exécuté un suspect 
porteur de l'uniforme de l'organisation Todt. L'ordre #vait été 
donné d'exécuter ce suspect qui rôdait dans le secteur, s''A 
était retrouvé. Arrêté par trois F. F. I, dont Bourdaire, ce 
suspect fut fusillé, 

Bourdaire, présenté comme un homme sans moralité, fut 
accusé d'avoir pris 1.000 francs au suspect; or il est €éfabli 
que ce n'est pas lui qui l'a fouillé et personne ne l'a vu [ren- 
dre cette somme. 

Les deux camarades de Bourdaire, pour diminuer leur rôie, 
revportèrent sur lui la responsabilité de l'exécution, Le chef 
de groupe, le lieutenant Ponsard, avait formellement déclaré à 
l'instruction avoir donné l'ordre d'exécution et avait assure 
que si le suspect Jui avait été amené, il l'aurait fait passer par 
le artnes. ‘ 

Décédé depuis, le lieutenant Ponsard ne put être entendu à 
leudience. C’est dans ces conditions que le tribunal, acquittant 
les deux autres inculpés, dont la participation à l'exécution 
était reconnue, condamna Bourdaire à vingt ans de bagne. 

NH y a encore Gabriel Michenet, coadammé à ciaq ans de 
réclusion par le tribunal! de Bordeaux. Il était accu-<é, sur la 
seule déclaration d'un coinculpé, d’avoir donné l'ordre d'exécu- 
ter, au lendemain de la libération de Limoux, les inspecteurs 
de police Got et Durand, spécialistes des arrestations de patriotes 
et auteurs notamment de l'arrestation d'un membre de l’état- 
major F.F.E de l'Aude 

Got participait personnellement aux tortures des résistants 
arrêlés, ef sa condamnation à mort fut annoncée par 13 radio 
d'Alger. : 

Michenet à toujours soutenu, d'ailleurs, n'avoir donné l’ordre, 
confurmément aux instructions qu'il avai! reçues, que de l’arres- 
lation de ces deux policiers. Dans son réquisiloire. le commis 
saire du Gouvernement n'avait demandé qu'une ue de prison 
avec sursis, car il s'était rendu compte que l'accusation en 
celie matière était très fragile. 
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Aueun mobile ne fut jamais relevé à l'encontre de Michenet, 
dont toute la vie témoigne de la probilé la plus absolue et du 
patriotisme le plus ardent. 

Employé des P.T.T., il a reçu la médaille de bronze pour 
trente années de bons services, Père de six enfants, il a parti- 
cipé avec ses trois aînés à la lutte contre l'occupant, a pris part 
à l'organisation des maquis de l'Aude, puis, TE 6 du service 
de renseignements de dy des F.F.L., il fut nommé 
capitaine, Son activité est homologuée, 

lne demande d'amnistie basée sur la loi de 191 ayant été 
repoussée, Michenet est incarcéré depuis la fin de 1950. 

Nous avons encore le cas de Rebetez, Alsacien, non pas incor- 
poré de force, mais qui ne s’est pas laissé incorporer, qui à 
quitté son Alsace natale occupée par l'ennemi et qui s'est battu 
dans les rangs de la Résistance. 

Chef de trentaine de l'armée secrète, Rebetez continuait à 
assumer ses fonctions de garde forestier, ce qui lui permettait 
notamment de camoufler dans les forêts de nombreux réfrac- 
aires. Son brigadier, Colle, collaborateur notoire fortement soup- 
conné de Ja dénonciation d'un patriote, constituait un danger 
our les réfractaires, Un terrain de parachutage devait être 
Prstatté à proximité. La répression nazie s'aggravant, de nou- 
velles mesures dé sécurité s’avéraient nécessaires. 

L'état-major des F, F. 1. des Vosges, commandé par le com- 
mandant Didier Matz, décida l'exécution de Colle, et Rebetez 
reçut l'ordre de faire appliquer cette sentence. Colle fut donc 
exécuté au printemps de 1944. IL s'agissait là d'un ordre, qui a 
été exécuté, et il a été exécuté dans le cadre d’une lutte menée 
en faveur de la libération de notre pays. 

Rebetez, qui n'a été qu'un résistant et n’a jamais fait de 
politique, a bit l'objet dans le département des Vosges de vastes 
manifestations de sympathie, et tous les élus, qu'ils soient 
M.R. P., S.F.L O., communistes, progressistes ou R. P. F., tous 
se sont groupés pour défendre ce résistant, qui devrait être 
libéré, 

Ensuite il y à eu Bienaimé Constant, qui fut un volontaire 
F.F.I. et qui a été condamné à vingt ans de travaux forcés 
pour l'exécution avant la libération de plusieurs individus dont 
de nombreuses pride ont été apportées qu'ils étaient effecti- 
vement des collaborateurs, Blessé par un soldat allemand, il 
est Utulaire d'une pension militaire, 

Je cite encore Duchesne et Frachebond, résistants de Ja 
Haute-Savoie, condamnés le 9 juillet 1946 par la cour d'assises 
d'Annecy à douze ans de travaux forcés et à vingt ans d'inter- 
detion de séjour pour avoir participé à l'exécution d'un colla- 
borateur, 

Et puis, il y a aussi Marcel Aymé, condamné à° vingt ans 
de travaux forcés par ja cour d'assises du Jura le 22 juin 1948. 

Garde chasse à Belmont, dans le Jura, localité située sur les 
bords de la Loue qui faisait ligne de démareation, Avmé fit 
pas-er de très nombreuses personnes en zone Sud dès le début 
de l'occ upation, 

Fin 1943, il travaille avec les organisations de résistance de 
la région, Arrêté par la Gestapo le 12 avril 1944, il s'évade du 
convoi de déportation et revient à Belmont se cacher dans une 
ile, Son évasion fut connue dans le pays. Le nommé Bonnot, 
collaborateur notoire, s'était vanté publiquement de le faire 
prendre, Le 14 avril 1944, Bonnot ayant effectivement découvert 
Aviné, une violente bagarre s'engagea au cours de laquelle 
Avmé labattit d'un coup de révolver, 

En 1947, plusieurs incendies éclatant dans la région, d'anciens 
collaborateurs laccusèrent, C'est dans cette atmosphère qu'il 
fut condamné par la cour d'assises, Postérieurement au procès, 
l'incendiaire .ut retrouvé et avoua ses crimes. 

Mais le résistant Marcel Aymé, dont l'appartenance anx F.F. TI. 
est homologuée, qui au cours de la campagne 1939-1940 reçut 
la Croix de guerre et fit Kobjet de plusieurs citations, reste 
condamné à vingt ans de travaux forcés pour un acte de pure 
résistance qui au surplus, au regard du droit commun, s'inscrit 
dans la plus stricte légitime défense. 

Et il y a encore Guy Lamontre, inspecteur de police, condamné 
À cinq ans de récinsion, le 29 septembre 1951, par la cour d'as- 
sises des Basses-Alpes. 

C'est la responsabilité morale de l'exécution du commissaire 
de police Stüigny, qu'il avait dénoncé à la libératiun, qui lui 
est reprochée, Membre de l'armée secrète, il signala au com- 
mandant de la place de Digne certains policiers collaborateurs ; 
en particulier il établit un rapport précis concernant les activi- 
tés criminelles de Stigny. Dès qu'il put ètre arrêté, en novem- 
bre 1144, Stigny fut exécuté, 

Lamontre et Félix, commandant de la place, furent poursuivis. 
Félix fut amnistié, Larmontre, accusé d'avoir calomnié Stigny en 
raison de dissentiments personnels, fut condamné. 

Si Stignv, voulant se garantir, mena un certain double jeu, 
il est incontestable qu'il fut un délateur et un traître. Des 
témoins, qui ont été personneilement ses victimes, vinrent 
altester de son acharnetuent dans la « chasse aux patriotes », 








Sa responsabilité personnelle dans quatre affaires s'étant ter. 
minées par l'arrestation de patriotes, la déportation de cinq 
résistants dont un est mort en Allemagne, fut établie. 

D'ailleurs, toutes les accusations de Lamontre, vérifiées avant 
que la décision d'exécution fut prise, s'étaient révélées exactes. 
Un autre inspecteur qui avait établi le rapport avec Lamontre 
ne fut jamais inquiété, Lamontre est toujours au bagne. 

Il y a ensuite Carsique et Le Blay dont nous avons eu l’occa- 
sion de parler à la tribune de l'Assemblée au mois de novem- 
bre dernier, qui depuis ont été libérés, ce qui montre que nous 
avions raison de dire ce que nous avons dit à l’époque. II n’em- 
pêche que ces hommes sont restés en prison plus de quinze 
Inois après avoir connu les pires misères en captivité et avoir 
laissé pendant quinze mois leur femme, leurs enfants et leurs 
parents dans le besoin. 

IL y a le cas de Rossi, lieutenant F. F. I. homologué, croix de 
guerre, accusé de l'exécution de Chastanier, collaborateur 
notoire. IL est incarcéré à la prison de Grasse avec son cama- 
rade, le sésistant Santinelli. 

Combien d'autres encore de ces soldats sont encore en 
prison, car ce furent des soldats et ils agirent comme tels. 

Ainsi Thomas Abel, condamné aux travaux forcés à perpétuité 

la cour de Rennes le 17 avril 1%5; Button Lucien, condamné 
à quinze ans de travaux forcés par le tribunal militaire de 
Lyon; Launay Théophile, condamné aux travaux forcés à per- 
pétuité par le tribunal de Reuiily; Dalbiez, lieutenant F. F. 1. 
SR dans le courant de 1952 à wingt ans de travaux 
orcés. 

Je connais personnellement ce dernier cas, puisqu'il s’agit 
d'un Catalan, et je rappelle qu'à l'audience le capitaine Pujol 
a reconnu lui-même avoir donné l'ordre d’exécuter-un colla- 
borateur, et malgré cela le capitaine Pujol n'a pas été inquiété, 
et c'est tout à fait normal parce que l'affaire s’est déroulée 
dans le cadre d’une action qui avait pour objet d'éliminer 
de son entourage un collaborateur, donc un ennemi. Pourtant 
Dalbiez, qui a reçu l'yrdre de l’exécuter, se trouve au bagne, 
condamné à dix ans de travaux forcés. 

Il y a ensuite ‘holon Joannv, condamné à quinze ans de 
travaux forcés par le tribunal militaire de Lyon; Pardon Julien, 
condamné à vingt ans de travaux forcés; Moshan Pierre, res- 
ponsable F, T. P, du secteur Sud d’Eure-et-Loir, condamné à 
cinq ans de réclusion; Alvarez Pierre, condamné par la cour 
d'assises de Tarn-et-Garonne à quinze ans de travaux forcés; 
Carboue, condamné à douze ans de travaux forcés par la 
cour d'assises de Tarn-et-Garonne; Adoue Elie, à dix ans de 
travaux forcés par la cour d'assises de Toulouse; Dufêtre, à 
dix ans de travaux forcés, le 24 mai 1945, par le tribunal 
militaire de Montpellier; Degaret Raymond, à dix ans de travaux 
forcés par le tribunal de Bordeaux; Haussoy, à vingt ans de 
travaux forcés; Djebli Har:i, à dix ans de travaux forcés par 
le tribunal mibitaire de Clermont-Ferrand; Dhaine Jules, con- 
damné à dix ans de travaux forcés et Djillali Hamoun, à 
quinze ans de travaux forcés, par la cour d'assises de Saint- 
Omer en 1948; Drouct, condamné aux travaux forcés à perpé- 
tuité par la cour d'assises de Saint-Omer, le 12 février 1948, 

Et je pourrais citer encore bien d'autres cas aussi dou- 
loureux. 

Je sais bien que certains ont donné prise à la justice, parce 
que les choses dons la Résistance — je l'ai cit au début de 
on exposé — n'étaient pas simples et il n'était pas toujours 
facile d'accomplir son devoir en vertu des ordres que l'on 
recevait en Franre, en territoire occupé, de Londres où se 
trouvait une partie de la délégation du Gouvernement, el 
d'Alger, où se trouvait installé le gouvernement provisoire. 

Si nous avions le temps, nous pourrions rappeler ce que 
disait le speaker qui, à la radio de Londres, parlait au nom 
de la France combattante et dont je crois qu'il siège à présent 
sur les bancs du Gouvernement. 

Combien de fois n’avons-nous pas entendu dans nos cachettes 
ou dans les bois la radio de Londres nous dire: Un tel, qui 
fait ceci ou qui fait cela, devra rendre des comptes; un tel 
autre devra rendre compte de sa trahison permanente; un tel 
autre devra demain rendre compte au peuple de France du 
mal qu'il est en train de lui faire. 

Mes chers collègues, si des résistants ont été amenés, dans 
des conditions quelquefois particulieres, il faut le reconnaître, 
à faire justice, cela fut tout à fait naturel si l'on songe à la 
situation de notre pays occupé et victime de la trahison. 

Je sais que pour certains les choses peuvent paraître, en 
1953, paradoxales et incompréhensibles. Que la guerre se déroule 
dans les tranchées, qu'ele se déroule avec des unités régu- 
lièrement constituées et avec des soldats en uniforme, ou 

u’elle se déroule dans le Vercors, sur le plateau des Glières, 
dans es rues de Paris ou de Lyon, dans le métro de Paris, 
dans les usines de Paris, la gue:re reste la guerre. 

Il s'agit aujourd'hui de reconnaitre la légitimité des actes 
dout se rendirent responsables les résistants de l'époque. C'est 
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pour cette raison que nous vous demandons, par notre ämen- 
dement, de tenir compte de cette situation et de faire en sorte 
que les résistants soient libérés. . 

Le drame de la loi G'amnistie que nous sommes en train 
de voter, je vous demande d'y réfléchir, le drame de celte 
loi d’amnistie, c'est qu'elle permettrait de libérer les rares 
collaborateurs qui restent encore en prison et, si des mesures 
n'étaient pas prises en faveur des résistants, nous verrions 
remplacer les collaborateurs dans leurs cellules où ïlS avaient 
été très justement emprisonnés, par des résistants à qui l'on 
reprocherait des actes légitimes commis parce qu'ils ohbéirent 
à la loi de l’époque, qui commandait de se battre contre un 
eunemi venu de l'extérieur et surtout conte l'ennemi de 
l'intérieur. 

Car, très brièvement, je rappelle que si le nazi, si l'Alle- 
mmand, n'avait pas eu en France des auxiliaires français, qu'il 
a trouvés dès son arrivée, jusqu'à la dernière minute de l'oceu- 
yation, nous n'aurions pas à déplorer en <e moment la mort 
de plusieurs dizaines de milliers de résistants. 

En effet, quand nous avions en face de nous les seuls hommes 
de la Gestapo, les seuls SS, les choses étaient beaucoup plus 
faciies, mais quand les SS avaient à ieur disposition des Fran- 
«ais indignes qui les conseillaient, qui mouchardaient et qui 
donnaient à l'ennemi les hommes et les femmes qui se bat- 
taient, alors, oui, les choses étaient très difficiles, 

Je vous demande de réfléchir à tout cela. 11 ne faut pas que 
des résistants restent en prison. 

Peut-être me répondra-t-on que les arguments que nous 
vancons aujourd'hui auraient eu quelque valeur avant le vote 
de l'article 17, mais qu'à présent l'affaire est régite, que l'ar- 
Uele 17 nous donne satisfaction. 

Je vais vous poser une question, si par exemple vous avez 
euvie de nous répondre ainsi, 

Etes-vous ou non partisans de libérer tous les résistants ? 

Si vous en êtes sincérement partisans, Vous hé POUVEZ pas, 
vous ne devez pas refuser de voter les dispositions que nous 
proposons. 

Nous ne vous proposons aucune mesure qui pourrait, demain, 
favoriser un faux résistant, un homme indigne de la Résis- 
tance, Nous vous demandons seuiement de tenir compte de 
l'avis que donneront les organisations de résistance et les hom- 
mes qui ont connu le résistant poursuivi et qui se porteront 
garants de lui. 

Avec cette garantie, nous n'avons pas de raison de ne pas 
voter les mesures permellant au résistant de ne pas être pour- 
suivi et, s’il a été condamné, de bénéficier de l'amnistie, 

Ce qui est paradoxal, c'est que — l'expérience nous l'apprend 
— dans toutes les poursuites engagées contre n0$s camarades 
de la Résistance, qu'elles aient ou non abouti à une condamna- 
tion, le parquet — c'est-à-dire les procureurs généraux, le pro- 
eureur de la République, qui sont vos subordonnés, monsieur 
le garde des sceaux, ou les commissaires du Gouvernement, 
pour les tribunaux militaires — affirme toujours que le prévenu 
a été inspiré par un mobile crapuleux sans aucune relation 
avec le souci de libérer la France. Jamais un membre du 
parquet n'a reconnu qu'il poursuivait un résistant en tant que 
tel et pour des activités entrant dans le cadre de la lutte libé- 
ratrice. 


M. le garde des sceaux. Ileureusement |! 


M. André Tourné. Seulement, voilà, les résistants n’en restent 
pas moins en prison 

Alors, que se produit-il et que risque-t-il de se produire ? 

, D'après la loi de 1951, c'était le résistant qni devait faire la 
wenve, D'après le nouvel article 17, c’est le miuistére public, 
Mais étant donné que la procédure se déroule en cumbre du 
conseil, que le ministère publie peut toujours prétendre que le 
mobile ayant inspiré le résistant n'avait rien à voir avec Ja lihé- 
ration du pays, que l'on peut toujours trouver des témoins de 
cirronstance, et que des gens ont intérêt à ce que des résis- 
lants soient condamnés. 


M. Jean Médecin. Votre raisonnement est valable aussi pour 
les décisions des cours de justice. 


M. André Tourné. Monsieur Médecin, je parle des résistants. 

Nous vous proposons des dispositions qui leur donnent des 
Earanties supérieures. 

Et si, mes chers collègues, vous êtes sincères lorsque vous 
exprimez le désir de voir libérer les résistants, vous ne pourrez 
pas refuser de voter ces dispositions, 

Telle est la raison du premier alinéa de notre amendement, 
qui est ainsi rédigé : « En ce qui concerne l'application de l’ar- 
üecle 17, le ministère public ne sera pas admis à faire la 
preuve que le véritable mobile des actes commis était complé- 
lement étranger à l'intérêt de la Résistance lorsque le prévenu 
aura produit un avis de la commission départementale F. F, 











C. LL favorable à l'application à son cas du bénéfice de la 
présente loi », c’est-à-dire du bénétiee de l'anmmiestie 

Je sais que certains juristes, soucieux de ce qu'ils ont étuilis 
pourraient nous objerter que nous proposons Li un system 
particulier, qui ne s rnserit pas dans le cadre de la loi 

Mais la Resistance elle-méme était une entreprise tellement 
comp'exe, diffkile, dure, que ceux qui ne l'ont pas connut 
éprouveraient de grandes difficultés, s'ils voulaient légiferer, 
decider où juger, comme on dit, en leur âme et conscience. 

Il faut donc que ee soit les organisations de résistance 
c'est-à-dire, dans mon esprit, les commissions 
F. F. €. L., qui groupent toutes les organisations de resistance 
— qui indiquent si elles sont favorables à l'application de l'am 
nistlie, 

Par consequent, si le résistant nu par ses carharades 
qui ont mihté avec Bu daus la Résistance, le parquet he pour 
ee poursuivre, ais il aura celle garanti 
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qu'en détinitive 
es mobiles qui inspirérent le prévenu furent honnêtes et avaient 
pour but de servir les intérèts du puis, 

Le deux ne aline 1 de notre imendement d spost - 

« Dans le cas où le ministere publie aura l'intention de 
contester à l'intéressé, prévenu ou condamné, le bénéfice des 
dispositions de l'article 17, il devra le Jui faire connaître dan 
un délai d'un mois à dater du di pot de Ja demande. L'inté 
ressé disposera à son tour d'un défai d'un mois pour faire 
savoir au ministère public son intention de saisir la commis 
sion F, F. C. EL aux fins d'avis. » 

I était indispensable de prévoir ces deluis aussi bien pour 
le ministère publie que pour le résistant, pour éviter que, 
désormais, des résistants restent dans des prisons où dans de 
bagnes Sans pouvoir, hi obtenir que leur cas Vienne en juge 
ment, ni bénéficier de la Hberté provisoire 

Nous avons ensuite prévu que pour les condamnations pr 
noncées avant la promulgation de la présente loi, les contes- 
tations seront portées devant une juridiction du méme ordre 
que celle avant prononcé Ja condamnation 

Le quatre me alinéa de notre arm vlement e: Hit Fodigre : 

La preuve de l'appartenance aux organisations de ri lance 
pourra ètre apportée tant par titre queiconque que par témoins 

IL arrive, en effet, qu'on demande à un résistant de fournir, 
par exemple, le certificat F, F. EL, modèle national, à tel autre 
de fournir le certiticat F, F, L, modéle A 

H faut reconnaitre que beaucoup d'hormimes et de femmes ne 
se battirent pas pendant l'occupation avec l'intention de se faire 
payer lorsque la France serait libérée, 

De nombreux résistants, paysans, ouvriers ou intellectuels, 
après avoir, au lendermain de la Libération, laissé tomber la 
mitraillette et mis de côté les bombes et autres movens de 
lutte, reprirent le chemin de leur champ, de leur usine ou de 
leur université, sans avoir pensé à faire homologuer leur qua- 
lité de résistant. 

On ne peut, bien sûr, en dire autant de tout le monde 
Certains, au lendemain immédiat de Ja Libération, y ont pensé 
parce qu'ils avaient ce souci depuis longtemps. 

Quoi qu’il en soit, il arrive que des résistants honnêtes, qui 

ant été admirables dans le combat, se voient aujourd'hui récla- 
mer des pièces attestant leur qualité, pièces qu'ils ne possedent 
as. 
; Cependant, il est facile de contrôler, I existe des témoins 
vivants et honorables de la Résistance qui, à défaut de titre, 
peuvent déclarer qu'en effet ils ont connu tel homine dans 
telles circonstances, qu'ils l'ont vu se battre et qui se portent 
garants de ce qu'il fit dans là Résistance. 

C'est pourquoi était nécéssaire d'inciure une telle disposi- 
tion dans notre amendement, 

Nous avons enfin ajouté un dernier alinéa ainsi libellé: 
« Dans tous les cas, la liberté provisoire sera de droit pour la 
durée de la procédure d'aministie, En ce qui concerne Îles 
requêtes dont les auteurs seraient, soit en détention préven- 
tive, soit condamnés définitifs, ils devront être mis en liberté 
dans les vingt-quatre heures du dépôt de leur demande. » 

Vous comprenez notre scrupule, je veux dire le scrupule des 
résistants de France, 

Si Pr est honnête, l’obiiger à rester en prison est un 
crime, s'il n’a rien fait de mal, le maintenir en prison pendant 
des mois, des années, représente une punition terrible. 

Par conséquent, s'il demande le hénéfice de lamnistie, il 
faut que vingt-quatre heures après il puisse bénéficier de la 
Liberté provisoire en attendant d'être amnistié. 

Mais, me direz-vous, s’il s’agit d'un homme qui n’est pas 
digne de l’amnistie ou qui s’est mal comporté ? Et si le minis- 
tère public se réserve de le prouver ? 

Mes connaissances es re sont limitées, mais il} me sem- 
ble que la mise en liberté provisoire ne signifie pas que cet 
homme restera éternellement en liberté. Si l’on à un fait à 
lui reprocher, on pourra loujours jui infliger la punition pré 


vue par la loi. 
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Mais, dans la plupart des cas, pour ne pas dire toujours, il 
s'agit de resistants honnèles, qui ont accompli, je le répète 
el nous ne cesseruns jatnais de le répéer, des actes difficiles. 
dans des conditions où la seule loi était celle de la lutte et 
de la libération. Cetle loi imposait beaucoup, exigeait beau- 
coup, et ce n'était pas toujours facile d'y obéir, 

C'est pourquoi chaque fois qu'un résistant, qu'il soit pré- 
venu ou condamné, demandera le bénéfice de la loi d’amnis- 
Ue, il est indispensable qu'il soit mis en liberté provisoire tout 
de suile, Ce sera là le seul moyen d'éviter les graves injus- 


tices dont sont victimes actuellement des dizaines et des 
dizaines de résistants, 
Mesdumes, messieurs, jen ai terminé. Je vous demande 


encore une fois de réfléchir: Etes-vous, oui ou non, décidés à 
libérer les résistants ? 

Si vous êles décidés à les libérer, vous ne pouvez pas vous 
contenter du seul articie 17 tel qu'il est concu. Nous risque- 
rions en effet de voir encore les résistants rester en prison, 
sans bénéficier de la liberté provisoire à laquelle ils ont droit, 
avant d'etre ammistiés, 

Si vous voulez que ceux qui furent des soldats courageux au 
service de la France et au service de la liberté bénéficient vrai- 
ment de l'amnistie, vous voterez notre amendement. IL per- 
met au ministère public aussi bien qu'au résisant de faire 
valoir respectivement leur droit, Mais surtout il mettra fin 


aux terribles injustices que j'ai évoquées. En ce moment, 
cent vingt résislants de France, certains chargés de famille, 
d'autres honorés de décorations, croupissent dans des bagnes 


pour des actes caractérisés de résistance qui, dans leur esprit, 
ivaient pour but de libérer notre pays ou de parti iper à sa 
dberation, (Applaudissements à l'extrème gauche.) 


M. le président. La parole et à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. J'ai écouté avec attention le discours élo- 
quent de M, Tourné, mais j'ai le regret de lui dire que les dis- 
poil ju'il propose sont inacceptables, Elles porleraient en 
effet une atteinte tr rave à la lettre comme à l'esprit des 
articles 17 et 18 qui ont été adoptés par l'Assemblée il y à 


Ces articles font obligation au ministère public de rapporter 
la preuve que le véritable mobile du résistant poursuivi était 
completement étranger à l'intérêt de la résistance, L'article 18 
ajoute que les juridictions saisies de la poursuite statueront 
sur l'application de l'article précédent. 


Que demande M. Tourné ? Qu'à ces juridictions soit substi- 


luce Ja commi n départementale F, LE 
Or, j'ai recherché dans les textes et je n'ai pas trouvé trare 
d'une organisation qui porte ce nom. Cette commission dépar- 
tementale FF. €. Ln'a pas, que je sa he, d'existence juridique. 
Une organisation privée se substituerait donc à une juridic- 


tion qui a élé chargée par la loi de statuer sur l'application 


Mieux encore, M. Tourné nous demande, dans un dernier 
aluæa, de dire que la liberté provisoire sera de droit pour la 
durée de la procédure d'amnistie, Autrement dit, il suffira qu'un 
déllüquant se dise résistant et demande l'application à son 
wrotit de la procédure prévue pour être mis immédiatement en 
liberté provisoire, 

Il suffit d'exposer les conséquences du texte qui nous est 
proposé pour se rendre compte à quel point il est inconcevable. 

Je demande donc à l'Assemblée de repousser l'amendement 
de M. lourné, 


M. le président, La parole est à M. Tourné. 


M. André Tourné. M. Duveau semble ignorer, ce qui est sin- 
gulier, l'existence des commissions F,. F, C. L 


M. le rapporteur. Ne me faites pas dire ce que je n'ai pas dit. 
Je ne nie pas l'existence de ces commissions, Je leur dénie 
l'existence juridique. Si vous connaissez des textes qui prouvent 
cette existence juridique, je vous serais reconnaissant de me Les 
soumettre, 


M. André Tourné. Vous leur déniez existence juridique. Cepen- 
dant, quand un ancien résistant a besoin de justitier ses titres 
de résistance, par exemple pour obtenir la carte de combattant 
volontaire de la Résistance, qui donne droit à la carte du 
combattant, pour certains à l'ouverture du droit à pension, pour 
les fonctionnaires à des hbonifications, il s'adresse à la commis- 
sion départementale F. F, C. L Si vous aviez sous les yeux 
un formulaire utilisé pour les demandes de carte de combattant 
volontaire de la Résistance, vous verriez immédiatement que ies 
contnissions F, F, C. L sont habilitées pour donner leur avis. 

Mais ce n'est pas le plus grave. M. Duveau se refuse à me 
comprendre, où bien il exagère, quand il objecte qu'il suftirait 





qu'un prévenu se dit résistant pour qu'immédiatement il füt 
mis en liberté provisoire. 


M. le rapporteur, C'est évident. 


M. André Tourné. Nous avons eu soin de dire, au début de 
notre amendement, que le prévenu aurait à justifier de s 
titres par là présentation de l'avis de la commission departe 
meutale F. F, C. 1 

be sorle qu'il ne suffira pas qu'un prévenu vienne dire: Je 
suis résistant, libérez-moi. IL faudra qu'il apporte la justifica- 
tion qu'il fut résistant. 


M. le rapporteur. En produisant l'avis d'une commission qui 
n'existe pas juridiquement, 


M. André Tourné. Et quand vous dites qu'il suffit au prévenu 
d'arguer de sa qualité de résistant pour être mis immédiate- 
ment en liberté provisoire, je suis obligé de vous dire — je 
m'en excuse — que vous traveslissez la vérité et que vous 
essayez d’induire l’Assemblée en erreur. 

En tout cas, mes chers collègues, je le répète encore une fois, 
et je vous demande de le croire, les résistants de France, à 
quelque parti, à quelque religion ou à quelque secte philoso- 
phique qu'ils appartiennent, sont à la fois inquiets et écœurés 
en constatant que certains camarades, plus malchanceux, ont 
été poursuivis, incarcérés et qu'ils se trouvent encore en pri- 
son, 

Ces résistants demandent d'abord que leurs camarades soient 
mis en liberté. 

Et je répèle ma question: Oui ou non, êtes-vous sincères ; 
oui où non, voulez-vous que les résistants restent en prison ? 
Car là est tout le problème, 

S'ils sortent de prison, cela ne veut pas dire qu'ils 
éeront tous absous si un fait doit leur être reproché. Le minis- 
tère public aura l'occasion de les poursuivre s'ils donnent 
malitre à poursuites, Mais du moins, ils seront libres et 
ils pourront essaver de se défendre. Les dizaines de résistants 
encore en prison à l'heure actuelle, et qui n’ont fait qu'obéir 
aux ordres qu'ils ont reçus, seront mis en liberté provisoire. IIS 
ne connaîtront pas le terrible cauchemar qui est le leur, car 
ils se trouvent emprisonnés avec des détenus de droit commun, 
comme des criminels. 

Leurs femmes et leurs enfants qui croyaient être les épouses 
et les enfants de héros — car l'héroïsme c'est celui qui consiste 
à tout donner, à tout sacrifier sans attendre quoi que ce soit — 
sont obligés à présent de se cacher parce qu'aux yeux de l'opi- 
nion publique ce sont les épouses, les enfants de bagnards, 
tandis que ce sont des personnes qui ont fait leur devoir en 
obéissant à des ordres donnés par leurs supérieurs en France 
ou par des hommes qui se trouvaient à Londres et qui sont 
allés ensuite à Alger. 

Mesdames, messieurs, je vous demande de voter les dispa- 
sitions que nous vous proposons, car elles permettront à de 
nombreux résistants non seulement de se justifier, mais d’être 
libres. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. André Gautier. Nous demandons le scrutin. 
M. le président. La parole est à M. de Moro-Giafferri. 


M. de Moro-Giafferri. Sur la question de la liberté provisoire, 
je suis de l'avis de M. Tourné: Jorsqu'un résistant justifie, par 
une attestation de l'organisme qualifié, qu'il a bien ce titre, il 
doit être mis en liberté provisoire. 


M. le rapporteur. Quel est l'organisme qualifié ? 


M. de Moro-Giafferri. Aux termes de la lot, la commission 
départementale dont il a été question a qualité pour dire s'il 
s'agit ou non de résistants, 


M. le rapporteur. Quelle loi ? 


M. Albert Maton. Monsieur le rapporteur, qui voulez-vous qui 
reconnaisse la qualité de résistant sinon les organisations de 
résistance ? Ce n'est pas le Gouvernement, il est étranger à 
ces matières. 


Mme Eugénie Duvernois. M. le rapporteur ignore cela. 


M. le rapporteur. Je n'ignore rien. Je vous mets au défi de 
me citer une loi en ce domaine. 


M. de Moro-Giafferri. Je ne puis être d'accord avec M. le rap- 
porteur, | 

De quoi s'agit-il ? Le titre de résistant exigé par certaines 
lois ne peut être décerné que sur l'avis d’une commission 
départementale. Je ne cherche pas à en créer, je constate qu'il 
eu existe déjà une. Il est naturel que l'on s'adresse à elle. 
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Ouant À moi, chaque fois qu'il s'agira dé résistants, soyez 


tranquilles : Je feraï tout ce que Je pourrai pour que justice 
jeur soit rendue. La justice, cela consiste. 


M. le rapporteur. À les mettre en Jiberté provisoire! 

M. de Moro-Giafferri. ...à se rappeler les mots mêmes que j'ai 
entendus prononcer à cette tribune: Ces gens-là ont des droits 
sur NOUS. 

C'est en vertu de ce droit que je réclame pour le< résistants 
le préjugé favorable et la liberté provisoire qui devrait être 
plus fréquente dans les usages de la justice. 

M. André Mignot. Vous êtes partisan de la juridiction d'excep- 
tion ? 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Tourné. 
Je suis saisi d’une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


ao 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 
MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants...........,.......... 620 
Majorité absolue...........s.sssss.......e J11 
Pour l'adoption .......... 239 
Contre ......... cs... JS 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
M. Menri Lacaze. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Lacaze. 


M. Henri Lacaze. Mes chers collègues, certaines confusions 
viennent de se produire à l'occasion de ce scrutin et un cer- 
tain trouble a régné dans nos esprits pour la raison fort simple 
que nous n'avions pas sous les yeux, durant la discussion, le 
texte de l'amendement en cause, 

Je sais que les services de la Eee sont surchargés de 
travail dans un tel débat. Tottefois, je demande, certain d'in- 
terpréter le sentiment quasi nnanime de mes collègues, qu'un 
effort soit fait, aussi considérable soit-il, pour que le texte 
d'amendements aussi longs et aussi importants que celui de 
M. Tourné nous soit communiqué. 

La discussion avance à une allure rapide. Il ne s'agit pas de 
la ralentir, mais de nous perinettre de nous prononcer en 
connaissance de cause, Si nous avions eu le texte sous les veux, 
le serutin qui vient de se dérouler n'aurait pu doaner lieu à 
confusion. (Très bien! très Lien! sur divers bancs.) 


M. Daniel Mayer. Vous pouvez reprendre l'amendement et le 
voter, 


M. le président. Ia réflexion fort justifiée de M. Lacaze 
s'adresse, plus qu'aux services, aux auteurs d'amendements; 
il n’est pas possible, en effet, de distribuer à tous les mem- 
bres de l’Assemblée les amendements qui sont déposés en cours 
de séance. 

M. Henri Lacaze. Qu'on les distribue au moins à quelques- 
uns d’entre nous! 

Je propése qu'un exemplaire de chaque amendement soit 
distribué à chaque groupe. 


M. le président. Les amendements dépusés en séance ne peu- 
vent être distribués qu’à la commission, au Gouvernement et 
à leur auteur. 


M. André Gautier. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Gautier. 


M. André Gautier. En raison de l'importance des amende- 
ments qui vont être mis en discussion — nous venons, en 
eflet, d'en déposer ee — nous demandons une suspen- 
sion de séance afin de permettre l'impression et la distribution 
de ces textes. 


M. Henri Lacaze, Une suspension d’un quart d'heure suffirait. 


M. le président. La présidence ne peut donner aucune garan- 
tie à cet égard. Nous ignorons si d'autres amendements aussi 
importants et aussi longs ne seront pas déposés. Devrai-je sus- 
pendre la séance chaque fois qu'un amendement sera déposé 
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afin que les services disposent 
impression et à sa distribation ? 
Ce n'est pas possible, 
M. Gautier demande une 
Je consulte l'Assemblée sur cette proposition, 
(L'Assemblée, consultée, adople la proposition.) 


du temps néressaire à son 


suspension de séance, 


M. le président. La séance est saspendue, 
La séance, suspendue à dir-Sept heures quinze 
reprise 4 dix sept heures quarante-cinqg min iles.) 


minules, est 


M. le président. La séance est reprise. 

M. Tourné a déposé un amendement tendant à insérer, 
l'article 34, un nouvel article ainsi conçu: 

« La preuve de l'appartenance à une organisation de résis- 
tance, prévue à l'article 17, pourra être pt utre 
quelconque qne par témoin 

La paroie est à M. Tourné. 


apres 


auILe Lant pat 


M. André Tourné. Je serai bref puisque, en soutenant notre 


preceue it amendement, nou iVuuis donne usant explie 
cations, 

Nous voulons que lorsqu'il est demandé à un résistant de 
faire la preuve qu'ii a vraiment ubaltu da les ra lo 
iu résislance, il ne soit pas ohiige de | les 
itres dûment homologues, 

En etlet, ainsi que je l'ai dit déjà à la tribune de l'Assemblée, 
de nombreux combattants de la sistance, au lendemain de la 
Lhération, ont considéré leur rôle de combattant omine ter 
mine; ils n'ont pas pensé à faire homologuer jeurs titres et, 
maintenant, quan où Jeur detnande de produr les fric ; 
justificatines, ils n'ont rien & présenter, 

En général, les résistants n'ont ] battu d la région 
OÙ Hs avaient veeu jusqu 4 à Sucrie l'ar suile des circous- 
lances, les uns se sont trouvt à Paris, d'autres en Bretagne, 
d'autres dans je Rhône ou dans les Alpes et, di e lendemain 
de la libération, ils sont rentrés chez eux. 

Aujourd'hui, piusieurs annces après, Il ne leur est pas 1 
jours facile d'obtenir des picces justificatives, d'autant « 
certains de leurs chefs lit tom { it t | . 
bats libérateurs où ben sont morts apres la liberation ou 
éuCcore sont irtuis sans laisser d'ad e. 

Nous demandons que lon ph e [ r d té 
gnagses sincères et honnêtes pour a der à fl i t 
présomption qu'il à vraiment milité dans lat ince. Hp à 
trouver des téemsmzgnages, 

D'ailleurs, quan uit demande À un combattant de la r . 
lance de remplir un form re en vue de l'atirsbution de À 
carte de combatt nt — c'est un titre très honorable et tr 
beau dans notre pays on lui demande, S'il iui est 1mpossible 
de fournir des pieres ] istificatives, de faire ippei à ch hi) 
gnages, Ces témoignages sont toujours dont sur l'honneur 
Si l'on s'aperçoit un jour que ces témoignages sont faux, ceux 


qui les ont apportés risquent des poursuites, 

Cela est vrai non seulement pour la demande de la carte de 
combattant volontaire et Ja carte de cormbattant, 1nais 
aussi en ce qui concerne Ja législation des pensions, Quand 
un ancien prisonnier,‘un ancien déporté, un ancien combattant 
de la résistance ou un ancien combattant veut faire valoir ses 
droits à pension, s'il ne peut pas présenter des pièces justifiant 
qu'il à été hospitalisé en nn heu déterminé, qu'il a subi telle 
opération chirurgicale en Allemagne ou ailleurs, il fait appel à 
des témoignages. Ceux-ci sont toujours faits sur l'honneur et 
ils ont force probante. 

Puisque cette procédure existe pour là demande de la carte 
de combattant volontaire et pour la demande de pension d'inva- 
lidité, nous demandons qu'il en so:t de mène lorsqu'un ancien 
combattant veut faire connaître devant la loi qu'il a été vrai- 
ment un combattant de la résistance. 


M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux, La question qui se pose est de savoir 
si, au moment où nous arrivons au terme de nos travaux, nous 
allons être arrêtés parce qu'une série de décisions que l'on 
aura demandé à l’Assemblée de prendre seront soumises à revi- 
sion dès que l’Assemblée les aura prises, 

L'amendement que M. Tourné vient de défendre est ainsi 
conçu : 

« La preuve de l'appartenance à une organisation de résis- 
tance prévue à l’article 17 pourra être produite tant par titre 
que:conque que par témoins. » 

Et l'alinéa 4 de l'amendement que 
repousser était ainsi libellé : 

« Ja preuve de l'appartenance à une organisation de résis- 
lance pourra être apportée tant par titre quelconque que par 
témoins, » 

Quelle différence 


l'Assemblée vient de 


y a-t-il entre ces deux textes ? 
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On me signale que d'autres amendements vont reprendre très 
exactement délail l'amendement que vous venez de 
repousser en bioc, 

la aueslion est de savoir si vous voulez faire un travail 
sérieux, si M le président pourra déclarer recevables des amen- 
derments déposts dans de telles conditions. 

Certi tout ce qui émant de parlementaires mérite d'être 
di-cuté et exatminé. Mais l'amendement que l'on vous demande 
de voter et qui concerne la preuve de HE mg à Ja 


resistance n'a rigoureusement aucun mmtéréêt dans le cadre de 


dans le 


l'article 17 que vous avez voté il y a plusieurs semaines, puis- 
que la poursuite cesse d'être possilie en principe et qu'ele 
ne devient possible que dans la mesure où le ministère public 
fait une preuve qui est non pas la contestation des titres de 
résistance de ce.ui qui est poursuivi mais la contestation 
que l'intention de résistance ait participé à l'élaboration 
de l'acte tr'minel que l’on veut réprimer, 

Je vous demande de bien vouloir ne pas être dupes des 


“onditions dans lesquelles on vous demande de délibérer et de 
ucclarer irrecevablke j'ensemble de ces amendements qui vont 
vous étre présentés et dont :e dépôt à été facilité mar cette 
opporlune suspension de séanre dans la seule raison d'être à été 


de relarder le vote de la loi d'amnistie. (Applaudissements sur 
divers Lans.) 
Henri Lacaze, Ce n'est pas du tout dans cet esprit que la 


si-pension à été décidce. 


M. le président. La parole est à M. Tourné. 


M. André Tourné, Monsieur le garde des sceaux, vous faites 
mg a débats une tournure que personne n'a voulu 
eur donner. 

Avant de vous répondre, je vous poserai, si vous le permettez, 
une question, 

Quand le ministère public, que ce soient les procureurs 
géncraux, les procureurs de la République ou les commissaires 
du Gouvernement, invile des résistants à faire la preuve qu'ils 
sistants, q e leur dermande-t-il ? 


nos 


tr 
son ! 


M. le garde des sceaux. Monsieur Tourné, le ministère public 
n'a pas à leur de’nander cela. 

Le résistant est résistant, et c'est à partir du moment où 
cela e<t déterminé que le parquet à à faire la preuve que l'acte 
ineriminé est complètement étranger à la résistance. 


M. André Tourné. On demande toujours aux résistants, et 
cela s'est produit dans les dizaines de cas qui ont été instruits 
ces derniers mois, d'apporter la preuve. Hs le font et on leur 
demande alors des certificats. C'est la procédure constante. 


M. le ranporteur, Voulez vous me permettre de vous inter- 
rompre, monsieur Tourné ? 


M. André Tourné. Volonticrs. 


M. ler ur, Ce ne sont pas seulement les résistants qui 
peuvent bénéficier de l’article 17. 1 suffit qu'un individu quel- 
conque ait commis un crime dont le véritable mobile était 
conforme à l'intérét de Ja résistance pour qu'il puisse en béné- 
ficier. * 

Par conséquent, l'amendement que vous proposez et qui 
ne <e Jéfère qu'aux -euis résistants ne saurait entrer, en bonne 
logique, dans le cadre des dispositions de l’article 17. 


M. André Tourné, dans 
aflaire ? 


Quels sont vos serupules cette 


M. le rapporteur. C'est de me pas laisser voter un texte 


inutile. 


M. André Tourné, On lit dans l'article 17: « … lorsqu'il sera 
élabli qu'au moment de ces faits leur auteur appartenait à une 
organisation de résistance ». Comment sera-ce établi ? 


M. Henri Lacaze. Duns les formes ordinaires. 


M. André Tourné, On demande toujours aux soldats de la 
résistance d'apporter des preuves matérielles, des preuves 
écrites. Quelles sont les preuves ? Celles qui sont fournies par 
des organisations de résistance, en particulier par les commis- 
sions départementales F, F, €. 1. dont vous avez dit, monsieur 
le rapporteur, qu'elles n'existaieut pas. 


M, le rapporteur, Je n'ai pas dit qu'elles n'existaient pas, j'ai 


dit qu'elles étaient inconnues. 


M. André Tourné. alors que j'ai pu constater moi-même 
qu'elles existent, qu'elles fonctionnent et que chaque fois qu'on 
à fait appel à elles, elles ont donné un avis, 








Que demandons-nous ? Quelle est la procédure ? Je fais ape] 
aux militants anciens combattants et aux avocals qui ont eu 
à plaider devant Jes tribunaux des pensions. 

Quand un ancien combattant, une victime de la guerre ce 
pourvoit devant le tribunal des pensions et se présente s; 
pièces, on lui demande de désigner des témoins. 
des témoins, 

C'est ainsi que l'on recueille des certitudes au sujet d’affaires 
qui parfois, se sont produites en 1916, en 1M7 et en 4918, purce 
que des témoins disent: En effet, j'étais avec un tel à te] 
eudruit, dans telle unit“; j'ai assisté à telle de ses actions: je 
l'ai vu quand il à été hospitalisé, quand il est parti en conva- 
lescence. 

Les témoignages font foi en l'absence de papiers. 


_ M. le garde des sceaux. Voulez-vous me permeitre de vous P' 
interrompre ? 


M. André Tourné, \ulontiers, monsieur le garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Monsieur Tourné, vous vous placez 
sur un plan qui n'a rien de commun avec celui de l'applica- 
tion de l'article 17, ou plutôt ce que vous prévoyez n'est pus 
nécessaire à l'application de l'article 17. Vous enfoncez une 
porle ouverte. 

Vous savez comment sont menées les procédures criminelles, 
quelles qu'elles soient: devant le tribunal militaire ou devant 
la cour d'assises, c'est l'instruction orale faite à l'audience 
publique qui permet aux juges de se créer une intime convic- 
En et de répondre ensuile par oui ou par non sur la culpa- 
lité. 

Dans tous les precès où la résistance s'est trouvée mêlée 
parce que le criminel avait été résistant et invoquait le fait de 
résistance pour justifier son acte, c’est par l'audition des témoins 
venus à la barre que le juge s'est fait son opinion. 

I n'a jamais été question pour juger si un homme était où 
non résistant de lui dire: D'abord, dans la procédure, xous avez 
le devoir de verser au débat un certificat émanant d’une autorité 
qualifiée. 

Un tel certificat peut être exigé en certaines malières, notam- 
ment en malière fiscale pour faire certaines preuves ou pour 
bénéficier de certains avantages. Mais, s'agissant de la juridic- 
tion criminelle, crovez-4noi, monsieur Tourné, en nous deman- 
dant de voter cet stmendement vous nous demandez d'enfoncer 
une porte ouverte car la justice s'éclaire toujours en entendant 
des témoins, en appæéciant leur degré de sincérité, la portée de 
leurs témoignages. C'est ainsi que se fait ce qu'en langage juri- 
dique, on appelle l'intime conviction du juge. 


M. de Moro-Giafferri. Mai: oui! 


M. André Tourné. Monsieur le garde des sceaux, si vous 
croyez que nous enfoncons une porte ouverte, laissez l'Assem- 
blée juge de Ja question. 

Mais nous n'enfoncons nullement une porte ouverte. Nous 
apportons une garantie supplémentaire qui ne peut vraiment 
servir qu'aux bons soldats de la Résistance, Dans cette affaire, 
nous n'avons qu'un seul souci: défendre ceux qui vraiment 
ont été des combattants purs dans leurs intentions et dans 
leur courage. 

C’est pour cette raison, j'v insiste — et ‘’arréterai là mes 
ee car je pense qu'elles ont été assez claires — que, 
s'ils ne peuvent pas fournir de papiers, nous demandons 
qu'ils puissent faire appel à des témoignages et l'on 
accorde un crédit à ces témoignages faits sur l'honneur, quitte 
à poursuivre leurs auteurs si un jour on s'aperçoit que leurs 
affirmations ont été fausses, 

Voilà ce que nous demandons à l'Assemblée, sans d'ailleurs 
lui faire perdre de temps. Les dispositions que nous proposons 
n'enlèvent rien à celles qui ont été volées en faveur des 
résistants. Au contraire, elles les renforcent. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Tourné. 
M. André Gautier. Nous demandons le scrutin. 
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M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 
Le scrutin est cles. 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. \ ici le résultat du dépouillement du se1 utin 
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L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 








sn Ses ne à 


Din du 


£ 
pee 


6 Sc dr 
PS PORTE CES 27 


vs 


snbétiaté , ton 
des tt ds es Burns GREAT EE. 


done À 7 2787 sel" Ce 


ds be 





1 
1 
É 
1 
: 









































ASSEMBLEE NATIONALE — 2° 





MM. Lacaze, Daniel Mayer, de Moro-Giafferri ont déposé un 
amendement qui tend à insérer, après l'article 3%, le nouvel 
article suivant : M 

En ce qui concerne l'application de l'article 17, lorsque 
linculpé aura apporté la preuve de Son appartenance à une 
ruanisation de résistance, il devra être mis immédiatement 
vu hberté provisoire, » 

La parole est à M. Damiel Mayer. 


M. Daniel Mayer. Cet amendement à une portée infiniment 
plus restreinte que l'amendement de M. Tourné, qui vient 
d'etre repoussé. Il s'inspire de l'intervention faite tout à l'heure 
par M. de Moro-Giaflerri et qui n'avait trait, elle, qu'à la liberté 
provisoire. a ! 

IL me semble inutile d'irsister longuement et done le faire 
perdre du temps à l'Assemblée, car la simple lecture de cet 
amendement en fournit l'explication et peut tenir lieu d'exposé 
des motifs. a «4 

Dans la pratique, de quoi s'agit-il ? Lorsque la preuve aura 
tté fournie de l'appartenance à une organisation de résistance, 
et durant même les formalités qui pourront avoir lieu, l'inculpé 
devra iromédiatement être mis en liberté provisoire. 

On me dira peut-être que c'est là enfoncer encore une porte 
ouverte — puisque l'expression est beaucoup utilisée dans ce 
débat — et qu'une loi du 2? août 1948 prévoit l'automal'sme de 
la mise en liberté provisoire pour qui justifie d'un domicile 
certain et fournit la preuve qu'il a appartenu à une organisation 
de résistance ou accompli un acte reconnu comme fait de résis- 
tunre. 

U n'en est pas moins vrai que, jusqu'à présent, on peut 
compter sur les doigts d'une seule main, peut-être, ceux qui ont 
efTectivement bénéticié de la loi du 2 août 1949. 

Puisque nous discutons une loi où l'on met beaucoup de 
choses, où Fon met, pratiquement, trop de choses, la maturité 
de cette Assemblée, en présence de cet amendement de 
M. Lacaze, de M. de Moro-Giafferri et de moi-même, estimera 
peut-être qu'il apporte une précision supplémentaire. 

Je crois, toutefois, qu'il serait bon qu'on accepte de la 
fournir. 


M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Je m'excuse de m'opposer à cet amen- 
dement, comme je me suis opposé au précédent, 

J'observe d'abord que nous avons examiné l'article 34 du rap- 
port de M. Duveau et que, cependant, depuis quinze heures et 
demie, nous avons repris la discussion de l'article 17. Car c'est 
sur l'application de l'article 17, qui a été délinitivement voté, 
qu'on nous demande de revenir, 

lelle est l'observation d'ordre que je formule pour la bonne 
marche des travaux de l'Assemblée et qui me semblerait sufli- 
sante pour que soient écartés systématiquement tous ces amen- 
dements. IL resterait possible aux groupes qui ont omis de 
faire valoir certains de leurs arguments d'essayer de réparer 
leur oubli devant l'autre assemblée, notamment en ce qui 
concerne l'article 17. 

Et voici les objections que m'inspire l'amendement quant 
au fond. 

Vous voulez poser une règle de mise en liberté provisoire 
d'un homme qui est inculpé de crime sur une personne ou sur 
des biens, Vous trancheriez ainsi, par une disposition de Ja loi, 
un cas qui ne peut être qu'un cas d'espèce. 

L'an dernier — je l'ai indiqué hier, dans une déclaration — 
dés mon arrivée à la Chancellerie, j'ai adressé à mes magis- 
(rats une circulaire leur rappelant que la liberté provisoire était 
là règle et la détention préventive l'exception; mais j'ajoutais 
que, pour être une exception, la détention préventive peut être 
néanmoins d'application fréquente, en raison des nécessités de 
l'ordre public ou de la recherche de la vérité. 

Me tournant vers nos collègues communistes, qui vont cer- 
tainement voter cet amendement, je leur fais observer qu'ils 
ont demandé l'arrestalion d'un résistant incontestable, dont ] 
titres ne sont pas discutés, mais qui ne leur plaît pas, politique- 
ment, Cet homme, messieurs les communistes, vous J'accusez 
d'autres crimes, qu'il a sans doute commis, puisque les magis- 
traits ont jugé bon de le faire arrêter. 


M. Affré Tourné. De qui parlez-vous ? 


M. le garde des sceaux. De M. Petiljean. 

Vous avez, dans toute votre presse, demandé son arrestation. 
Il est inculpé de tortures infligées à une jeune femme qui a 
disparu et dont on présume qu'il l'a assassinée, de tortures infli- 
gées à une autre jeune femme qui l'en accuse et fournit des 
détails; on prétend même qu'il aurait assassiné sa femme, dont 
on aurait retrouvé les restes. 

Ces chefs d'accusation, tout le monde a pu les lire dans la 
presse. Pour ma part, je me garde de prendre parti pour l'inno- 
cence ou pour la culpabilité et je ne voudrais pas que personne 
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pût tirer, de mes parole<, argument pour ou contre le prévenu, 
qui doit conserver intact son droit de céfense. 

Mais vous, messieurs, qui avez décidé de sa culpabilité d'une 
façon définitive, semble-t-il, si l'on s'en rapporte aux articles 
que vous avez publiés dans votre presse, vous allez as-urer sa 
mise en liberté provisoire et peut-être entraver Ja recherche de 
la vérité, peut-être empêcher que se manifestent certains témoi- 
gages, 

Croyez-moi: nous sommes foujours en présence de eas 
d'espèce, qui doivent être laissés à l'appréciation du magistrat, 
C'est à la justiee de décider S'il est indispensable de maintenir 
un homme en détention préventive ou si, au contraire, on peut 
le mettre en liberté provisoire, 

Je veille avec soin, grâce aux rapports trimestriels que, depuis 
l'envoi de la circulaire que j'ai mentionnée, je me fais adresser 
pat les procureurs généraux, à ce que mes instructions solent 
respectées. Je n'ai relevé aucun véritable bus dans les faits 
qui m'ont été signalés et je ne crois pas avoir été saisi de tels 
cas par aucun d’entre vous, mesdames, messieurs. 

Laissons done jouer le principe de la séparation des pouvoirs, 
Ne faisons pas de démagogie, Evitons le | ram dans nos tra- 
vaux et revenons à l'article 34, pour ne pas couper notre Jai 


en deux ar un débat sur l'article 17. (Applaudissements à 
droite.) 


M. le président. Ia parole est à M. de Moro Giafferri. 
M. de Moro-Giafferri. Je ne voudrais faire à M. le garde des 


sceaux nulle peine, même légère. Toutefois, il nous à dit que 
notre amendement enfonçait une porte ouverte, 


M. le garde des sceaux. 11 ne s'agissait pas de votre amen- 
dement. 


M. de Moro-Giafferri. Ta formule est connue: elle signifie 
que, déjà, un texte exprime ouvertement ce que nous avons 
demandé. Si cela est, 11 ne faut pas conclure comme l'a fait 
M. le garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Ne me faites pas dire ce que je n'af 
pas dit, Vous appuyez votre raisonnement sur des propos que 
j'ai tenus à l'égard de l'amendement de notre collègue comtmue 
niste, mais non du vôtre. 


M. de Moro-Ciafforri. 


encore ouverte ? 


Pour nous, la porte n'est donc pas 


M. lc garde des sceaux. Mais non, 


M. de Moro-Giafferri. Alors il faut l'ouvrir! (Sourires.) 

Croyez que, moi aussi, je connaissais l'ohjection, je m'y 
étais arrêté. 

Certes une loi a été votée, en 1949, qui dispose expressément 
ce qui suit, dans son article unique : 

« La mise en liberté provisoire prévue par les articles 113 
et suivants du code d'instruction criminelle sera de droit et 
sans obligation de fournir un cautionnement pour tout prévenu 
poursuivi pour des faits commis entre le 19 juin 1940 et la 
8 mai 1945 si celurci peut justifier : 

« 4° Avoir un domicile certain; 

« 2° Avoir, avant le 31 juillet 19%, appartenu À une organti- 
sation de résistance homoiloguée ou avoir fait acte reconnu de 
résistance... » 

Ce texte est donc plus large que le nôtre. 

« 3° Que lesdits faits sont de nature x entrer dans la caté- 
gorie de ceux prévus par les articles 1* et 2 de l'ordonnance 
du G juillet 1943 modifiée, » 

La porte est bien ouverte. 


M. André Tourné. Mais les portes des prisons sont restées 
fermées sur les résistants que visait la lot de 1949! 


M. de Moro Giafferri. .… puisque l'ordonnance du @ juillet 1943 
prévoit une catégorie de faits déterminés, et je note qu'à cet 
égard notre conception est plus générale, 

Ainsi qu'a bien voulu le gi M. Mayer, j'ai précédem- 
ment indiqué que, partisan de la plus large liberté individuelle, 
e ne me refuserai jamais à accorder, par principe, la mise en 
iberté à ceux qui ont des titres et offrent des garanties. 

C'est ce à quoi correspond notre amendement, 

S'il est vrai que la loi de 1949 paraît nous donner. déjà 
satisfaction, encore que M. le garde des sceaux ne puisse avoir 
ici toutes les statistiques, car il lui: faudrait de bien larges 
poches, je lui demande s'il est à sa connaissance que cette loi 
ait été très souvent appliquée. 

Quant à moi — d'autres l'ont affirmé et je suis obligé de 
ratilier leurs dires — je connais un grand nombre de cas où 
des résistants authentiques sont restés en prison, Nous deman- 
dons, pour ces prévenus, la mise en liberté provisoire, quel 
que soit le fait qui leur est reproché, s’il est bien établi qu'ils 
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sont des résistants authentiques ayant agi dans l'intérêt de la 
Ré<istance. 

Voilà pourquoi je demande à l'Assemblée de veter notre 
ametdement. 


M. le garde des sceaux. Il resle que nous n'en sommes plus 
à l'article 47. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le ra . Si nous adoptions l'amendement sé, 
Lous aboulinons à des conséquences absolument inimaginables, 
M. le gurde des sceaux l'a fait ressorur de façon lumineuse. 

L'amendement, 1 faut le rappeler, est amsi conçu: « En ce 
qui concerne l'application de l'article 17, lorsque l'imculpé aura 
apporté la preuve de son appartenance à une organisaiion de 
résistance, 1 devra être mis inumédiatement en liberté provi- 
soire », Autrement dit, un criminel poursuivi pour des actes 
commis anterieurement au 146 janvier 1947 et qui présenterait 
un certificat de resistance devrait, dans tous les cas, étre mis 
en liberté provisoire. 

Bestant dans de cadre de l'article 17, prenons le cas d'un 
jadividu qui, en juillet 1453, par exemple, et aiors qu'il ne fai- 
sait pas partie d'une orgarusation de la résistance, à commis un 
crime tout à fait indépendant de l'action de résistance, Admet- 
ons que le prévenu soit devenn résistant, disons en mars 1944. 
Il foureuira sun cerliticat de résistance et sera mis en liberté 
provisoire, 

Si c'est là ce que désire l'Assemblée, qu'elle vote donc 
l'amendement de MM. Lacaze, Dan el Mayer et de Maro Giafferri ! 


M. le président: La parole est à M. Tourné, 


M. André Tourné. Puisqu'il a été amplement question de 
portes, dans cette affaire, je déclare que ce que nous voulons, 
nous, c'est que les portes des prisons dans lesquelles se trou- 
vent les résistants s'ouvrent au plus tôt, pour que la liberté soit 
enfin rendue à ceux-ci. 

Pour le reste, monsieur le garde des sceaux, vons nons avez 
qurlé d'un certain Petitjean., de ne sais pas si vous le connaissez. 


M. le garde des sceaux. Xul ement. 


M. André Tourné. Je ne le connais pas, moi. Mais je sais qu'en 
a voulu atteindre deux résistants honneéles, dans les Alpes- 
Maritimes, Rossi et Santinelli, qui sont l'an et l'autre détenus 
à la prison de Grasse, 

En méme temps, on a arrêté cet individu, Pettjean. Et voilà 
que la presse, votre presse, eelle qui vous louange, à annoncé 
un peu partout les crimes de Peliljean, en rappelant qu'avec 
lui élaient Rossi et Santinelli. 

Certes, la presse qui défend la résistance, la presse démocra- 
tique et la presse communiste ont démontré que Rossi et San- 
tinelli n'avaient rien de commun avec Peliljean et que ce qui 
leur élait reproché n'était ni plus ui moms qu'un acte de 
résistance, 

Il reste qu'en les associant à cet individu on a voulu les salir. 
Ne venez pas nous parler de Fetitjean, c'est un crinnnel, si 
hous en croyons la presse, 


M. le garde des sceaux. La vôtre! 


M. André Tourné. Nullement. Je parle de la presse qui, annon- 
çant l'arrestation de Rossi et de Santinelh, l'a rapprochée de 
celle de Petitjean et a essayé de démontrer qu'il s'agissait d'une 
méme affaire. À présent, bien sûr, on n'en parte plus ! 

Ce que l'on reproche à Rossi el à Santinelli est tout ditféremt 
de ce que l'on a imputé à Petitjean, vous le savez bien, mun- 
sieur le garde des sceaux, vous qui suivez très certainement 
ces aflauires de près. 

Ne parlons donc plus de Pelitjean. Celui-là, nous vous le lais- 
sons, monsieur le garde des sceaux, Ce sont les résistants hon 
nèles, connue Rossi et Santineli, qui nous intéressent. On leur 
reproche d'avoir exécuté, le 28 août 1941, un homme notoire- 
ment connu comme un collaborateur, un ennemi, Mais eux- 
inèmes prouvent qu'is n'ont pas participé à cette exécution. 
Vous ‘les maintenez cependant en prison, 

Nous ne voulus pus que ces hommes, qui se sont battus 
magniiquement dans l'intérêt de la Résistance, restent mdéfi- 
niment en prison. Hs doivent être mis en liberté provisoire 
tout de suite, ce qui a'empêchera pas da procédure de se pour- 
suivre. 

C'est pourquoi nous demandons, aux membres de cette Assem- 
blée qui veulent que cessent ces injustices, de voter le texte 
qui nous est soumis, afin que la liberté provisoire soit accordée 
À tous ceux qui demandent le bénétice de Ja loi d’amniste, s'ils 
prouvent qu'ils furent des résistants et qu'is ont agi dans le 
cadre de la Résistance. 


M, le président. La parole est à M. de Benouville. 
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M. Pierre de Bonouville. Ayant examiné avec Scrupule cet 
amendement — et ayant entendu M. le garde des sceaux — 
je suis convaincu qu'il faut le repousser. 

Qu'est-ce que la résistance à de commun, je vous le demande, 
avec ces crimes crapuleux ? 

Il ne m'est pas encore arrivé — je ne crois pas qu’on me 
conlestera la qualité de résistant — de voir juger pour crime 
crapuleux un homme que j'ai connuw dans les combats pour 
la libération. 

Qu'avons-nous à faire avec ce M. Petitjean ? Qu’avons-nous 
à faire avec ce monteau d'ordures ? 

Si la justice n'était pas capable de juger, il faudrait donner 
congé à l'Etat 1! Mais à convient de faire confiance à notre 
justice, (Très bien! très bien! à l'ertrême droite.) 

HN est bien certain que si, demain, un résistant était accusé 
d'une fause à laquelle nous ne pourrions croire, nous serions 
nombreux dans celle Assemblée — et de même an sein du Gou- 
vernement — à prier le garde des sceaux de faire mette cet 
homme en liberté provisoire. Il ne serait pas besoin d’une dis- 
e lion spéciale de la loi; nous pourrions faire appel au loya- 
sine de nos Cainarades de la Résistance, à quelque groupe 
qu'ils appartiennent. 

Nous ne sommes pas nécesssirement engagés dans l'affaire 
inoble de cet innommable Petitjean., Qu'avens-nous à voir 
avec un tel ‘ndividu et ses semblables ? Où ont-ils combattu 
el résisté ? La presse nous mêle exprès avec ces individus 
sans nom, Ce M. Petitjean à assassiné sa femme ? Qu'on le 
juge et qu'on l'exécute ! 

Il faut repousse; l'amendement, car nous devons faire con- 
fiance à nos tribunaux. Au reste, si nous ne leur faisions pas 
confiance, pourquoi “ontinuerions-nous à discuter une loi qui 
serait bien inutile dès lors que ceux qui devraient l'appliquer 
in 2 pas les qualités requises. ({nterruplions à l'extrême 
gauche.) 

La qualité de résistant est reconnue à un homme par ss 
pairs de la Résistance, Méme à des adversaires politiques, il 
ne m'arrivera jamais de contester cette qualité si je-kes ai 
connus dans le combat de la libération, 


M. Albert Maton. Vous ne trouverez aucune organisation de 
résistance qui reconnaisse la qualité de résistant à M. Petit- 
jean. L'amendement que nous soufenons ne le concerne donc 
pas. 


M. Pierre de Benouville, Quant à M. Petitjean, gardez-le en 
prison, monsieur le garde des sceaux! 


M. le président. La parole est à M. Daniel Mayer. 


M. Daniel Mayer. lette explosion passionnée et sentimentale 
de mon ami M. de Benouville… 


M. Pierre de Benouville. Passionnée, non! 


M. Daniel Mayer. ..nous l'a fait retrouver tel que nous 
l'avons aimé pendant la résistance, tel que nous continuons 
à l'aimer. (Très bien! très bien! à l'extrême droite.) 

Je lui demande maintenant d'abandonner, au moins pour 
quelques instants, toute passion, et de me permettre 4 exqui- 
uer de manière très précise de quel texte il s’agit. 11 compren- 
dra que les auteurs de l'amendement sont totakment d'accord 
avec Jui et qu'il doit voter ce texte. 

Monsieur de Benouville, vous ne ferez Vinjur, ni à M. Lacaze, 
mi à M. de Moro Giafferri, ni, je l'espère, à celui qui parle maïn- 
tenant, de penser qu'à aucun moment de leur existence ils 
aient envisagé d'aller au secours de gens que vous avez eu 
raëson de qualifier comme vous l'avez fait. 

Je n'ai rien à reprendre aux termes que vous avez employés 
parce que, selon moi, et malgré les apparences, ils ont été par- 
liculièrement modéré:, 

Je reprocherai, cependant, à M. le garde des sceaux a’avoir 
un peu mêlé les problèmes. Serait-ce dams une intention poli- 
tigue ? Ce serait tout à fait normal de sa part. 

‘ajoute, d'ailleurs, que la confusion provient aussi du fait 
— nous devons le reconnaître très honnêtement — que notre 
amendement n'est pas très exactermrent à sa place. 

Si la discussion de notre amendement était intervenue, 
comme son texte l'eû! exigé, lors de l'examen de l’article 17, 
les choses auraient été plus claires. 

Je réponds donc à M. le garde des sceaux , 


M. le garde des sceaux. Que j'ai raisnn. 


M. Daniel Mayer. Non, monsieur le garde des sceaux: qme 
Lg avez tort de mèler à dessein des choses qui ne doivent 
s l'être, 
 * avez fait appel à la sagesse de la chambre de réflexion. 
J'espère, de mon côté, que cet amendement sera adopté et que 
le Conseil de la Réublique le remettra à sa vraie place, à savoir 
qu'il en fera le dernier alinéa de l'article 17. 
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Au surplus, à la lecture de l'amendement que nous avons 
qréseuté, M. de Benouville et ceux qui pensent comme lui, 
c'est-à-dire comme moi-même, devraient comprendre qu'il s'agit 
du dernier paragraphe de l'article 17. La preuve, c'est qu'il est 
ainsi rédigé: 

« En ce qui concerne l'application de l'article 17 » — il s'agit 
uniquement de cela — « lorsque l'inculpé aura apporté la 

reuve de son appartenance à une or ranisation de résistance, 
il devra être mis immédiatement en liberté provisoire. » 

Pour comprendre cet amendement — au delà du désordre 
dont je m'excuse et du désordre moral, dont M. le garde des 
seaux devrait s'excuser (Sourires), qui à aggravé le nôtre — 
et le bien remettre à sa place, je vais donner lecture de l'ar- 
ticle 17: 

« Sont réputés légitimes et, en tant que de besoin, amnistiés 
tous les faits postérieurs au 10 juin 19540 et antérieurs au 
16 janvier 1947 lorsqu'il sera établi qu'au moment de ces faits » 
— j'insiste sur ces mots, monsieur de Benouvillk — « leur 
auteur appartenait à une organisation de résistance, soit qu'au 
cours de la procédure ou des débats et antérieurement à la 
condamnation, il a été invoqué que ces faits ont été accomplis 
à l'occasion d'une action tendant à servir la cause de la libé- 
ration du territoire ou à contribuer à la libération définitive 
de la France. 

« Sont exclus du bénéfice de ces dispositions tous actes dont 
le ministère public apportera ka preuve que leur véritable 
mobile était complètement étranger à l'intérêt de la résis- 
tance, » 

Par conséquent, il ne s'agit de rien d'autre que de faits 
ayant trait à la résistance et à la résistance seulement. 

J'ai peut-être le droit d’être indigné de l'indignation de gens 
qui pensent que nous avons pu, à un moment quelconque, 
vouloir mélanger les criminels de droit commun, les crapules, 
avec les résistants. 

Sur un autre plan, je répondrai à M. de Benouville qu'il 
s'agit d'établir qu'au moment de ces faits, et non pas posté- 
rieurement à eux, leurs auteurs appartenaient à une organisa- 
tion de résistance. ; 

Je répéterai, encore une fois, ce que nous voulons. II faut 
enfoncer les idées dans les esprits et les clarifier. Quel est 
l'objet de notre ameñdement ? Ni plus et, avec l’assentiment 
de l’Assemblée, nous l'espérons, m moins que ceci: Lorsque 
quelqu'un, inculpé au titre de la résistance, aura fourni la 
preuve qu'il appartenait à une organisation de résistance et 
que, incontestablement, les faits qui lui sont reprochés sont 
intervenus à l’occasion de la résistance, il ne devra pas rester 
plus longtemps en prison en attendant le développernent de 
d'instruction. 

Voilà très exactement ce que nous demandons. 

Que notre amendement ne soit pas à sa place, je l'accorde 
bien volontiers. Avec l'espoir d'emporter la décision de tous 
les résistants de cette assemblée et de tous ceux-là qui ont bien 
Compris la portée exacte de notre amendement, j'émets le vœu 
ique le Conseil de la République le remette à sa place. 


M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Je m'excuse de reprendre la parole, 
mais je ne peux laisser sans réponse les affirmations, plus 
empreintes de talent que de vérité, que M. Daniel Mayer vient 
de formuler. 

Ceux que vous visez, monsieur Daniel Mayer, dont il est 
ge dans le paragraphe 1° de l’article 17, n'ont pas besoin 
de votre texte pour être mis en liberté provisoire: ils sont 
amnistiés; ils ne peuvent pas être poursuivis. 

Ceux qui bénéficieraient de la mise en liberté provisoire que 
vous réclamez, ce sont ceux auxquels la justice reproche 
d'avoir accompli des actes gere étrangers à la Résis- 
tance et que l'Assemblée a déclaré ne pas vouloir amnistier. 

Je lis ce passage de l’article 17: 

« Sont exclus du bénéfice de ces dispositions... » — celles 
qui confèrent l’amnistie, la liberté définitive et non la liberté 
provisoire — « ... tous actes dont le ministère public appor- 
tera la preuve que leur véritable mobile était complétement 
étranger à l'intérêt de la Résistance. » 

La justice vous dit: je crois je tiens la preuve que les 
actes qu'ont commis ces gens-là n'ont rien à voir avec la 
Résistance. Et vous allez accorder la liberté provisoire ? 

Monsieur Daniel Mayer, je vais évoquer — l’Assemblée vou- 
dra bien permettre que ce soit sous la caution de l'anonymat 
— un crime qui a été commis dans un petit village de Pro- 
vence, 

Un soir, un cafetier du village est venu, avec deux autres 
personnes qui gg effeetivement à la Résistance, se 
sxisir dans une ferme d'un vieillard et de ‘son fils. Ceux-ci ont 
été assassinés alors qu’on n'avait rien à leur reprocher. 

Des poursuites ont été engagées. On a mis beaucoup de 

trouver les auteurs du crime. La cour d'assises à été 





saisie, Le cafetier, qui n'avait rien de commun avec la Résis- 
tance, a été entendu à l'audience et arrèté sur-le-champ parce 
qu'il a paru qu'il était l'instigateur dn crime. 

Cependant, étant donné que des éléments de la Résistance 
avaient été mèlés à l'affaire, on a obtenu la mise en liberté 
provisoire pendant le supplément d'information ordonné par 1a 
cour d'assises pour savoir quel était le degré de responsabilité 
de chacun. 

Le juge d'instruction a envoyé des citations au seul témoin 
du village qui osàt et qui pût parier, Ces citations ne lui ont 
pas été transmises par suite d'une complieité, 

Uornme le juge d'instruction insistait pour que le témoin 
comparût devant lui, on à, un jour, trouvé ce témoin noyé 
dans un ruisseau coulant à proximité du village. C'était, je le 
répète, le seul témoin qui pouvait apporter un peu de Inmière 
et un peu de vérité dans l'affaire. 

Dans un cas semblable, des résistants sont mêlés À un crime 
de droit commun, Etaient-ils complices ? Leur bonne foi a-t-elle 
été trompée ? Auquel cas, ils seront mis hors de cause, Vous 
sentez bien qu'il est nécessaire de ne pas entraver la marche 
de la justice, pour rechercher la vérité, pour savoir S'il y a eu 
crime ou acte de résistance, Vous sentez bien que des précau- 
tions doivent être prises et que chaque affaire doit étre exa- 
minée comme un cas d'espére, 

Je me déelare volontiers d'accord pour que, chaque fois qu'il 
y aura présomption sérieuse que Fon se trouve en face d'un 
résistant qui, de bonne foi, aura commis un acte qui n'aurait 
pas dû être commis, ce résistant soit mis en liberté provisoire 
et bénéficie même largement de l'amnistie que vous avez 
votée, En revanche, je demande que Fon soit très prudent 
quand il s'agit de certains crimes crapuleux. 

lout à l'heure, on a cité un nom. Je ne le répéterai pas. Mais 
je me suis fait communiquer le dossier, W s'agit d'un homme 
qui à assassiné un de ses chefs, lequel l'avait fait exclure de 
l'administration où il travaillait, Ce chef était irréprochabie, 
C'est là un acte de vengeance d'un employé chassé. 

Croyez-vous, mes chers collègues, que cette "vengeance ait 
quelque chose de commun avec un acte de résistance ? 


M. Daniel Mayer. Pas plus qu'avec notre amendement. 


M. le garde des sceaux. Croyez-vous que lorsqu'il s’agit de 
rechercher la preuve du crime, 1} soit prudent d'accorder d'auto- 
rité la mise en lberté provisoire ? 


M. André Tourné. Vous enfoncez une porte ouverte, monsieur 
le gard» des sceaux. Ce n'est pas ce que nous demandons. 


M. le garde des sceaux. À chacun son mélier, 

Légiférez et, autant que possible, légiférez dans l'ordre. Pré- 
sentez vos observations sur les articles au moment de leur dis- 
cussion et n'essayez pas de réparer un oubli à l'approche de la 
fin du débat. Mais, en mème temps, laissez à la justice ses res- 
ponsabilités. Les qualités morales de nos magistrats sont suffi- 
santes pour que nous leur fassions totalement confiance. 
(Applaudissements à droite et à l'extrême droite.) 


M. Pierre de Benouvible. Je demande la parole pour répondre 
au Gouvernement. 


M. le président. C'est votre droit, monsieur de Benouville, de 
répondre au Gouvernement, 

Nous passerons ensuite au vote car je signale à l'Assemblée 
que nous en sommes toujours au même point depuis une heure. 

La parole est à M. de Benouville. 


M. Pierre de Benouville. Je dirai seulement à MM. Daniel 
Mayer, de Moro-Giaflerri et Lacaze que, bien sûr! je n'ai jamais 
pensé une seconde qu'iis voulaient défendre Petitjean, dit 
« Ginette ». 

Il ne s'agit pas de cela. 


M. de Moro-Giafferri. Non, vraiment pas. 


M. Pierre de Benouville. Il s'agit seulement — et mes amis 
savent bien dans quel esprit j'interviens — d'éviter, de toute 
manière, que la confusion s'installe dans l'esprit du publie, 
Il ne faut pas que l’on puisse confondre les criminels de droit 
commun que l'on attache à nos chausses et les hommes de la 
résistance, 

IL n'est pas un résistant — je n'en connais pas un — qui, 
accusé d'un délit de droit commun comme ceux que l'on a éve- 
qués, ne puisse immédiatement susciter autour de sa personne 


un faisceau de témoignages qui pulvériseraient en un instant 
l'accusation sous laquelle on prétendrait l’aecabler. 

Cela n'est pas sérieux. 

Il n’est que trop évident — tous ceux qui ont vécu la vie 
clandestine le savent bien — que vingt fois, cent fois, des élé- 
ments troubles ont profité de cette bataille où nous perdions nos 
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noms et nos visages pour régler leurs comptes ignobles. 
Qu avons-nous à voir avec ceux-là ? Lequel d'entre nous a 
Jamais été accusé d'un crime de ce genre ? 

M. le garde des sceaux à raison et nous le suivrons. (Applau- 
sements sur divers bancs.) 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de MM. Lacaze, 
Daniel Maver et de Moro-Giafferri. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le serutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos, 


(MM. les secrétaires Jont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le resuilat du dépouilement du serudx, 


Nombre des votants. ....... ns sons se ON 
DROITS  ORDOMND....-ssreccese nentetaui . A9 
Pour l'adoption ed és + 20 
CODE sssscsetacs “es... 324 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


M. Pierre Guérard. Monsieur le président, je vous demande de 
bien vouloir appeler l'Assemblée à se prononcer sur une motion 
tendant à considérer comme irreécevables tous nouveaux amen- 
deimments qui ne se rapporteraient pas à la suite des débats, 
Hnals qui reviendraient sur des discussions closes, particuiière- 


ment sur l'article 17 déjà voté 


M. le président. C'est au président qu'il appartient de prendre 
une decision en la matière, 

Le réglement est 1orme un amendement peut être repris 
par parties et celles-ci doivent ètre soumises à l'Assembée, 
éme si le texte à déjà été repoussé en totaiité. 

S'agissant dés amendements en canse, il eût, certes, élé 
souhaitable qu'il fussent examinés lors de la discussion de ;'arti- 
cle 113. 

Cela dit, le président n'a pas le moyen de s'opposer au dépôt 
d'un amendement... 


M. Pierre Guérard. Mai: si ! 
M. le président. \on, monsieur Gutrard. 


Je suppose, d'ailleurs, que votre réaction ne serait pas Ja 
mére si vous deviez être victime de la motion que vous pro- 
posez. Souraires.) 


M. André Mignot. Si l'amermlement ne concerne pas l’article 
er. discussion, 1} est irrecevable ! 

M. le président. Certes, monsieur Mignot, mais les amende- 
dements sur lesquels l'Assemblée s'est prononcée tendaient à 
antroduwe un artrele houvert, 

De te:s amendements sont recevalres. 


M. Albert Maton. Ft cela, mème si le Gouvernement n'est pas 
d'accord ! 
M. le président. Sachez, de loute façon. que la présidence n'a 
pas intérét à faire durer les débats inutilement. 
Nous ne sommes pas ici pour perdre notre temps. 


M. Daniel Mayer. Nous pourrions instituer un débat sur la 


proposilion de M. Guerard ? (Sourires.) 
M, le rapporteur, Certes non ! La commission s'y oppose. 
(Hires ) 


M. le président. Je demande à M. Tourné qui à repris, romme 
c'est éeon droit, certaines parties d'un texte repoussé par l'As- 
semblée, de bien vouloir considérer qu'il a déjà amplement 
défendu ses amendemente et je compte désormais sur sa briè- 
velé pour que nous puissions passer au vole. 

La parole est à M. Tourné, 


M. André Towurné. J'ai l'intention d'être bref. 

Mais je tiens à ce que no collègues soient exactement ren- 
segneés sur ce que nous voulons, 

Aprè le vole de l'artic'e 17, nombre d'entre nous ont pris 
contact avec des associations de résstance et leur ont dit: 
Vous vovez, il y a du nouvean par rapport aux lois antérieures. 

Réflex on faite, il ressort que l'article 17 ne donne pas toutes 
les garanties que sont en doit d'attendre les soldats de la 
résistance. 

La loi votée, 1 est de notre devoir de tont 


mettre en œuvre pour que l'article 17 soit favorable aux soldats 
de la résistance poursuivis. 


n'ext pas encore 








Il y a dans cette Assemblée des collègues qui veulent ave: 
force que les collaborateurs, que ceux qui ont &ahi soient 
absous, blanchis à jamais, C'est leur affaire, Mais, de grâce, 
qu'ils nous permetlent, à nous, de défendre, avec la même 
vigueur”, la même volonté et le mème désir d'aboutir, non pas 
les collaborateurs, mais les résistante. 

C'est pour cetle raison que nous avons déposé un amende- 
ment. Monsieur le président, je vous demande de le ire; il 
tend à introduire des dispositions nouvelles dans l'article 3: 
Vous pourrez le metlre 1mmédiatement aux voix, Car nous 
nous sommes déjà expliqués, 

Nous ferons de même pour nos autres amendements tout en 
nous réservant de donner des explications sur ceui qui reprend 
le paragraphe 3 de notre précédent amendement, car il nous 
intéresse particuliérement, 

Mesdames, messieurs, je vous le dis parce que c'est vrai, il 
m'arrive de ne pas dorm'r quand je pense que des camarades 
qui se sont battus, comme se sont battus tant de Francais, 
sont en prison pour des actes de résistance caractérisés qui ne 
doivent pas tomber sous le coup du droit commun. 

C'est pour cetle raison que, tant que je le pourrai, je défen- 
drai, ici et ailleurs, sans considérer leur étiquette politique on 
la formation militaire à laquelle ils ont appartenu, les Français 
courageux, simples, inodestes, qui ont fait leur devoir, C’est 
our cette raison que nous lutterons jusqu'au bout pour que 
. liberté provisoire, an moins, leur soit accordée. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 


M. de Moro Giafferri. Ele leur était accordée, elle vient de 
leur êtie retirée. (Mouvements divers.) 

Vous avez voté l'abrogation de la loi de 1919. C'élait votre 
droit, Mais reconnaissez-le. 


M. le président. Messieurs, je vous en prie, faisons effort 
pour en terminer. 


[Article 35.] 


M. le président. « Art. 33. — Sous réserve des dispositions 
des articles 2 et î$, les contestations sur le bénéfice de la pré- 
sente amnisue sont soumises aux règles de compétence et de 
procédure prévues par les articies 590 et suivants du code 
d'instruction criminelle. Lorsque le droit au bénéfice de l’am- 
nistie est réclame par un prévenu, la requête doit être présentée 
au tribunal compétent pour statuer sur la poursuite. Dans tous 
les cas où ie bénéfice de l'amnistie est invoqué, les débats ont 
lieu en chambre du conseil, » 

M. Tourné a déposé un amendement tendant à insérer, après 
la première phrase de l'article 35, l'alinéa suivant: 

« En ce qui concerne l'application du second alinéa de l'ar- 
ticle 17, Je ministère public ne sera pas admis à faire la preuve 
que le vérilable mobile des actes commis était complètement 
étranger à l'intérêt de la France lorsque le requérant aura 
produit un avis de la commission départementale F. F. C. I. 
favorable à l'application à son cas du bénéfice de la présente 
loi, » 


M. le garde ces stæaux. Je demande la paro'e. 
M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Je veux appeler l'attention de l’As- 
semblée sur le sens du vote. 

Il ne s’agit pas du tout de voter sur les paroles prononcées 
par M. Tourné au sujet de la liberté provisoire. En réalité, on 
vous demande de voter le texte du premier alinéa d'un article 
additionnel que vous avez déjà rejelé et que l'on vous présente 
sous Ja forme d’une disposition additionnelle, à l'article 35. 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 

Je mels aux voix l’amerdement de M. Tourné. 

Je suis saisi d'une demande de serutin, 

Le serulin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) } 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le serutin est clos. 
(MM. les secrélaires Jont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin# 
Nombre des VOSanIs................cocsce, 016 
MBIOTIIÉé ADSDIUO,....:...soncoconboosoere DD 

Pour l'adeption........... 206 
Contre ...... coscrevcuseoe 620 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté, 

M. lourné à déposé un amendement tendant à insérer, après 
la deuxième phrase de l’article 35, les alinéas suivants: 

« Dans le cas où le ministère publie aurait l'intention de con- 
kesler au requérant prévenu ou condamné Je bénéfice des dis- 
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qe 


n tions de l'article 17, il! devra le lui faire 


connaitre dans 


Un délai de an mois à dater du dépôt de la demande. 
Le requérant disposera à son tour d'un délai de un mais 
nour faire savoir au ministère publie son intention de saisir 


) munission F. F. €. EL aux firs d'avis. » 
La parole est à M. Tourné, 
M. André Tourné. Le Gouvernement ne peut pas s'opposer à 
adoption de cet amendement, car 11 tend à garantir à la fois 
itérêts du nrinistère public et ceux du prévenu en Hmitané 
Je» délai aussi bien pour une partie que pour l’autre. 
, 1 
kn tout cas, si l’on entend apporter la preuve que que:- 
qu'un à mal agi, il faut apporter celle preuve non pas au bout 
x mois, d'un an ou deux ans. Un délai d'un môis doit 
Ç {I ra 
t pourquoi jf demande au Gouvernement et à l'Assem- 
hée d'accepter notre amendement. 


M. le président. La paro:e est à M. le garde d 


M. le garde des sceaux. Ie Gouvernement 
texte reprend purement et simp'ement le second alinéa d'un 
amendement précédent qui à été repoussé par l'Assemblée. 

Par conséquent, il en demande le rejet. 


»S SCPATX, 


rappe.le que ce 


M. Daniel Mayer. Je dernaude la parole. 
M. le président. La parole est à M. Danie: 


M. Daniel Mayer. Je voudrais d'abord en quelques mots, 
iquider le petit incident qui s'est prodnit tout à l'heure. 

Je vous affirme qu'il n'est pas du tout dans nos mtentions 
de proionger un débat qui n'a certainement que trop duré. 

Si j'interviens maintenant, c'est pour demander à nos col- 
léunes communistes d'abandonner le deuxième alinéa de leur 
amendement parce que le principe de Fappel devant la com- 
mission F. F. C. LL vient, pratiquement, d'être repoussé par 
l'Assembiée, et ce à deux repri<es. 

Si nos collègues communistes abandonnent ce deuxième 
alinéa, je demanderai à M. le garde des sceaux de bien vou:oir 
cn toute objectivité, relire le premier alinéa. 

Il constatera que cet alinéa tend simplement à fixer un délai 
d'un mois au ministère public pour déclarer au requérant 
qu'i n'acceple pus sa qualité de résistant. 

EL est mcoentestable qu'actuellement, en matière de détention 
préventive. non pas sewement pour les résistants, mais d'une 
manière générale, les délais sont par trop longs.( Très bien! 
très bien! sur divers banes.) 

Je ne veux pas aborder maintenant ce problème, qui est 
tout différent et à propos duquel je suis heureux d'enregistrer 
l'assentiment d'hommes qui ne sont pas de mes amis politiques. 

Je vous assyre, monsieur le garde des sceaux, qu'en deman- 
dant ce délai d'un mois, on demande simplement à Ja justice 
d'agir un peu plus vite #t, partant, d’être plus juste, 

Par conséquent, si M. Tourné accepte d'abandonner, puisque, 
au fond, il a déjà été battu sur ce point, Fidée de l'appel 
devant la eommission F, F. C. L j'espère que l'Assemblée von- 
dra bien demander à M. le garde des sceaux, sans qu'il y ait 
pour cel besoin d'un vote, que l'on agisse un peu plus ramde 
ent qu'on ne l'a fait jusqu'ici. 


M. le président. La parole est à M. 


M. le garde des sceaux. Je m'excuse e! 
de reprendre la paro'e, mais l'interve 
inv contraint. 

Je pensais que le rappel du fait que l'on proposait à nouveau 
une «tisposition rejetée par l'Assemblée, qui avait certainement 
réfléchi aux conséquences de son vote, était suffisant. 

M. Daniel Mayer me demande de me rallier à un texte qui 
Jui paraît mécessaire. Je ui rappelle alors le texte que nous 
venous de voter. Vous allez voir combien la disposition qu'on 
vous demande d'adopter est jeu justifiés. 

Sont amnistiés tous Les 
amiistiés ! 


M. Albert Maton. Sauf ceux traduits en justice. 


M. te garde des sceaux. « Sont exclus du héméfice de ces dis- 
positions tous actes dont le ministère public apportera la preuve 
que leur véritable mobile était complètement étranger à l'in- 
térêt de la résistance ». Ceux-là seuls qui ont commis de tels 
actes sont inculpés, peuvent êlre eonvoqnés ou arrêtés, 

Si l'amendement de M. Tourné était adopté, il faudrait, si je 
comorends bien, que le procureur de la République écrive à 
l'int Monsicur, vous avez été ve r'sistant, Mais il 
ï a tel acte criminel, qui me parait complètement étranger à 
a résistance. Je vous doune un délai d'un mois pour vous 
expliquer et j’use moi-même d'urr délai d'un mois pour vous 


Mayer. 


le garde des 


SCCaux. 
wore d'être obligé 


tion de M. Daniel Mayer 


résistants ». Tous! Ils tous 


nt 
SOUTI 


ressé: « 
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Dan ui is ume celui } e !1 ve des | f » 
droit commun, H n'est pas d'usage qu \ ju , 
un criminel au momenf où elle va le poursuivre, larrètet 

| it Î la demi le d'un | i luis es cop et 
absojument injustütiée et le tex peut mèrme pus 
tenir un instant, 

M. le président. La parole est à M. Tout 

M. André Tourné. Mesdames, messieurs, le débat se prolonge, 
mais devient particulierement int t (4 La is a d e 
el a d'u cirôme droite J'oul lies gens hon { jt u! s pal t 
et les résistants qui verront ben que lacharnement mis pa 
M. le garde des sceaux et pur cel s qu » soutiennent « he 
pas accepler en faveur des résistants s garanties que nou 
voulons introduire dans la loi, ne peut que jouer au de ent 
des ré<istan 

On nous dit en premier lieu qu'il s'agit d'une disposition 
déjà repoussre., Lt LU Vrai, 1hals ele à et lépoussee sur quelle 
base ? On à fait valoir que la commission F, F, €. EL h'exishut 
pas. Ce n'est pas exact. Quoiqu \ soit, nous avons été battus 
sur ce poini. 

M. Dani Mayer Hot prolo-e Our 1 Pas TIMqU4 1 "1 el 
échec, de distraire cette pra lui le noire am lement ous 
sommes prèts à ke faire. 

Mais, monsieur le garde des sceaux, je vous pose une ques- 
lon. Au mois de novembre, alors qu'ils étaient en prison, 
nous avons rappelé ici mème le cas de deux résistants. Car- 
sique et Le Blay qui ont été libérés ces derniers jours. 

Savez-vous combien de te hps Car-ique est resté enfermé ? 
Dix-huit mois, et Le Blay parelement à passé dix-huit mois en 


prison. 


Leurs femmes étaient obligées de se livrer à la mendicité 
parce que malades toutes les deux et sams logement, avec des 
enfants malades, privés de pain. 

{ irsique, il y 4 quatre ans, avait de ja e| enfermé une pre- 
mière fois pendant huit mois pour un pretendu erime qui n'a 


jumais eu heu, la preuve en est faite maintenant. 


Aujourd'hui, ces deux résistants sont en liberté, Imais apres 
dix-huit mois de détention. 

Mesdames, messieurs, il vous arrive quelquefois et avee 
raison — d'être indignés devant des manlfestalions d'injus- 
tice. Ces faits ne vous troublent-}s pas ? Trouvez-vous tout 


naturel que l'on puisse reprocher à quelqu'un qui à combattu 
dans la poche de la Rochelle comme Carsique d'avoir abattu 
un homme — un nommé Breton — alors qu'il n'existe aucune 
preuve et que cela se passait dans la poche de lAtlutique, 
l'ennemi étant à l'intérieur, et partout, trouvez-vous naturel 
qu'on l’enferme ponr cela pendant dix-huit mois ? Vorà ce que 
nous voulons éviter. 


M. de Moro-Giafferri. Je 
M. André Tourné. Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. de Moro-Giafflerri, avec 
l'autorisation de l'orateur et du présideut. (Sourires.) 


M. de Moro-Giafferri. Le texte proposé dispose: « Dans le 
Cas où le ministère pubiic aurait l'intention de contester au 
requérant prévenu ou condamné, le bénéfice des dispositions 
de l'article 17, il devra le lui faire connaître dans le délai 
d'un mois ». 

‘h ! bien, non ce n'est pas dans le déai d'un mois, mais 
inonnédiatement qu il doit le prévenir. 


m'excuse de vous interrompre... 


M. le garde des sceaux. Le ‘ait de le 
l'obligation de le prévenir immédiatement. 
à 1 


M. de Moro-Giafferri. ]1 est bien évident que lorsqu'on accuse 
quelqu'un d'avoir commis un acte etranger à la reésistanre, on 


poursuivre implique 


doit le Ini dire immédiatement, Cela n'a vraïment pas besom 
d'être précisé. Votre texte est donc inutile. 
M. Henri Lacaze. Monsieur Tourné, me permettez-vous de 


vous interrompre également 


M. André Tourné. Je vous en prie. 
M. le président. La parole est à M. Lacaze avec Ia permise 
sion de l'orateur. 


M. Henri Laerze. Je vous 
je ne comprends plus très hier l'objet de cette «hi 
Je erains que l'amendement soutenu par M. 
absolument à l'encontre du but qu'il recherche. 

M. de Moro-Giafterri. L'est 


M. Henri Lagaze. En effet, qu'entendez-vous demander au 
minisière public de notilier au prévenu ? Est-ce la contesta- 


avoue, mes chers collègnes, que 
cussion. 


Yourné n'aille 


mon avis. 








faire savoir que j'entends vous poursuivre, » 


tion de sa qualité de résistant ? Je vous denwnde de faue 
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allention à l'amendement que vous déposez. A partir du 
luoment où quelqu'un aura établi sa qualité de résistant, il 
Y aura li une preuve irréfragable, contre jaquel.e le minis- 
tre public ne pourra rien. 

Je vous demande de ne pas remet 
cet avantage en cause, 

Ce qui me préoccupe e! ce qui avait motivé tout à l'heure 
Je dépôt de notre amendement, c'est qu'en réalité Ja situation 
devant laquelle nous risquons de nous trouver, daus bien des 
Cas, est celle-ci: 

Queïqu'un aura été résistant et démontrera, avec les pièces 
nécessaires, cette qualité, D'accord, il n'y a pas de difliculté: 
sur ce point, mais j'entends invoquer contre vous, dira Je 
ministère qublie, — à, il n'y à pas besoin de délai — les 
dispositions de l'alinéa 2 de article 17. Et le ministère public 
dira que, pour faire la preuve exigée par cet alinéa 2, c'est-à- 
dire que le fait reproché est complètement étranger à l'action 
de la Résistance, il a besoin d'une instruction, que, pour 
assurer la séeurité de cette insti:uetion, il décide le maintien 
en détention, 


tre, par votre amendement, 


I n'existe aucun texte qui puisse interdire au ministère 
publie, pour faire la preuve exigée par l'article 17, de main- 
tenir un individu en prison pendant des mois, 

En fin de compte, monsieur le garde des sceaux, s’il n’y 
avait pas à l'heure actuelle d'abus en matière de détention 
preventive, ces proble Ines ne se poseraient pas. 

Voila pourquoi nous avions déposé un amendement. Il a 


été rejeté par l'Assemblée, je n'y reviens pas, 

Seulement, je demande encoie une fois à M. Tourné de 
faire très attention, car l'amendement qu'il vient de déposer 
ne résoud en rien le problème et risque au contraire de 
venir à l'encontre des dispositions de l'alinéa 2 de l'article 17. 

Je crois que M. Tourné serait bien inspiré en retirant son 
amendement. 

M. le président. La parole est à M. 

M. André Tourné. Je remercie jes co'lègues qui m'ont inter- 
rompu pour présenter des observations qu'ils estiment de 
nature à motiver le retrait de notre amendement. 

Une observation pourrait être retenue, celle de M. de Moro 
Giafferri qui à dit: « immédiatement en liberté ». Vous com- 
prenez fort bien que, sur ce terrain, vous ne nous trouverez 
amais à l'écart, Nous sommes d'avis que la mesure de mise en 
liberté provisoire doit être prise immédiatement, Vous estimez 
qu'un délai d'un mois est trop long. Si vous le voulez, nous 
allons indiquer: au IäaxXiDUM UN Mois, 


M. de Moro-Giafferri. 


M. André Tourné. Il existe ce que M. Laraze a appelé l'abus et 
ce que j appehe le scandale des arrestations préventives. S'il 
n'exietait pas, nous n'anrions pas à déposer ces amendements. 

Je vous signale une fois encore un fait qu nous avons exposé 
À la tribune en mars dernier, Deux résistants ont été maintenus 
en prison pendant dix-huit mois, Aujourd'hui, ils sont libres, 
mais malades et sans travail, S'ils se présentent auprès de leurs 
sacens patrons, on leur répond: Vous sortez de prison, on 


Tourné, 


fais non! Pourquoi un mois ? 


n'a plus besoin de vous, S'ils s'adressent à un bureau de pla- 
cement quelconque, on leur demande où Es étaient. Ils s'expli- 
quent et on remarque : Ah! vous étiez en prson.…. 


Ainei, ils sont sans travail et ,l4 sont restés dix-huit mois en 
prison, L'un, Carsique, a mème été retenu huit mois en prison 
une première fois 11 y à quatre ans 


Nous demandons que esse le scandale de la détention pré- 
ventive, Nous voulons qu'on ne puisse pas dépasser le délai 
o un nos 

Crovez ben, monsieur Laraze et monsieur de Moro-Giafferri, 
que, loin de vouloir gôner les résistants, nous entendons qu'ils 


soleat libérés au plus tôt. 
C'est pourquoi nous demandons À l'Assemblée d'adopter notre 
amendement. 


M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Voulez vous me dire en 
tion de la liberté provisoire se trouve réglée par le texte que 
vous demandez à l'Assemblée d'adopter ? Je rappelle que 
l'amendement de M. Tourné est ainsi rédigé : 

Dans le cas où !e ministère public aurait l'intention de 
contester au requérant prévenu où condamné le bénétice des 
disposilions de l'article 17 il devra le lui faire connaître dans 
un délai de un mois à dater du dépôt de la demande 
requérant disposera à son tour d'un délai 


uoi Ja ques- 


« Le d'un mois 
pour faire savoir au ministère publie son intention de saisir la 
commission F, F, C. L aux fins d'avis ». 

D n'y a là rien qui concerne la détention préventive et la 
Lherté provisoire dont vous pariez avec éloquence. 

Vous avez fait un disrours pour que l'Assemblée vote sur un 
texte qui n'a rien à voir avec le sujet en cause, et je regrette 
da coufusiun ainsi créée dans le débat 





| 


Je ne puis que confirmer me: précédentes déc'arations, qu': 
bien voulu approuver M. de Moro-Giafferri, et je demande : 
M. Daniel Mayer, qui est un bon e<prit, mais qui à pu se laisse) 
entrainer par ses bons sentiments, de me comprendre et de 
bien vouloir nous suivre. 

M. le président. La parole est à M. Daniel Mayer. 


M. Daniel Mayer. Puisque vous m'avez mis si obligeamment 
en cause, en emp.oyant des épithèles qui me vont droit au 
cœur. 


M. le garde des sceaux. Je n'ai fait que dire ce que je pense. 


M. Daniel Mayer. Je ne vous aurais jamais soupçonné de ne 
pus penser ce que vous dites, monsieur le garde des sceaux. 

.. Je voudrais vous dire ceci: Peut-être l'amendement est-i} 
mal rédigé. Peut-être la demande que j'ai adressée à nos colle- 
gues communistes de supprimer le deuxième alinéa de leur 
amendement est-elle insuffisante. 

Je me bornerai, n'étant pas juriste, à vous indiquer simple- 
ment ce que l’on voudrait obtenir: 

Quekqu'un déclare qu'il est un résistant. Le ministère public 
lui dit: « Non, vous n'êtes pas résistant, ce n'est pas à l'occa- 
sion de la Résistance que vous avez commis tel crime ou tel 
délit, » 

Nous voudrions qu'entre ce moment et le jugement, le délai 
soit le og bref possible, Car, il y a un problème posé par la 
durée de la détention préventive qui, dans tous Îles groupes 
de l'Assemblée et plus encore dans l'opinion publique, frappe 
les esprits et les inquite. 

Voulez-vous donner des instructions à votre administration 
pour que tout aille plus vite, pour que les détentions préven- 
lives soient abrégées pour tous ? Il ne s'agit pas de partis ou 
de résistance en ce moment et je regrette certaine campagne 
faile sur le nom d'un homme, parce qu’elle a donné une ailure 
politique au problème de la détention préventive, empéchant 
ainsi d’autres hommes de protes'er contre la prolongation de la 
détention préventive. Je crois que certaines campagnes qui 
personnilient et politisent un debat qui devrait être au-dessus 
de tous les partis et de toutes les opinions et n'avoir trait 
qu'au sens de ja justice et de la liberté individuelle, sont sou- 
vent waladroites. 

Si vous nous donnez des assurances, monsieur le garde des 
sceaux, si vous dites que tout ira très vite, qu'on ne laissera pas 
les gens en délention préventive De de temps que :a saine 
administration de la justice et l'établissement rapide du dossier 
ne l'exigent, nous pourrons peut-être ne pas voter le texte 
en discussion, mais j'aimerais que vos affirmations soient pré- 
cises. 

M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Monsieur Daniel Mayer, je voudrais 
sous montrer combien est grande Ja confusion dans laquelle 
nous discutons. 

Vous venez d'imaginer que le ministère public peut étre 
amené à dire à un homme inculpé d’un crime: je vous con- 
teste la qualité de résistant, Mais il n’a pas à la lui contester, 
il n'a pas à la lui reconnaitre; elle est établie. A partir du 
moment où il le poursuit, il considère que les actes sont étran- 
gers à la Résistance. C'est 'à la minute même où il le pour- 
suit que, sans un délai d'un minute ou même d’une seconde, 
exactement comme le demandait tout à l'heure M. Tourné, on 
signifie à cet homme que ce fait est étranger à la résistance. 

Si vous votiez l'amendement, voici le texte auquel vous 
aboutiriez : 

« Sont exclus du bénéfice de l’amnistie tous actes dont le 
ministère public apportera la preuve que leur véritable mobile 
était complètement étranger à la Résistance. 

« Dans le cas où le ministère public aurait l'intention de 
contester au requérant prévenu ou condamné le bénéfice des 
dispositions de l’article 17, il devra le lui faire connaître dans 
un délai d'un mois à dater du dépôt de la demande, » 

C'est dire qu'il y un divorce manifeste entre ce texte qu’on 
nous demande d'adopter et celui de l’article 17 que vous avez 
déjà approuvé. C'est un retour en arrière, comme l’a dit très 
justement M. Lacaze. 

Je suis persuadé de très bonne foi que M. Tourné ne désire 
sûrement pas aboutir à compliquer la situation des personnes 

at être mises en cause par la justice dans des cas sem- 

abies. 

Je pourrais demander à l’Assemblée de repousser l'amen- 
dement, mais je préfère que M. Tourné, si je l'ai convaincu, 
veuille bien le retirez. 


M. le président. La parole est à M. de Moro-Giafferri. 


M. de Moro-Giaffeni. Pour une fois, j'aurai la joie d'être em 
plein accord avec M. le garde des sceaux, 


M. André Mignot. Ce n'est pas fréquent} 
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M. Daniel Mayer. On se croirait au comité Cadillac! 


M. de Moro-Giafferri. D'où naît le conflit ? L'accusé dit: je ne 
suis pas coupable, aux termes de la loi. Le ministère public dit: 
e ne suis pas d'accord. Igso facto, il y a conflit. S'il plaît à 
l'accusé de le faire trancher, il n’aura qu'à se pourvoir devant 
la chambre des mises en accusation. Voilà le droit commun. 

Mais, puisque nous arrivons au terme de la discussion de cet 
après-midi, - > me soit permis de dire que ce débat n'aura 
as été inutile. 11 a permis que, de tous les banes de l'Assem- 
Lice, jaillisse un cri de protestation contre l'abus des déten- 
tions préventives. (Applaudissements.) 

Je demande à M. le garde des sceaux de s'en inspirer et de 
donner des instructions conformes. 


M. le président. Votre amendement, monsieur Tourné, a été 
largement discuté. Je crois que nous pouvons conclure. 


M. André Tourné. Je voudrais tout de même démontrer... 


M. le président. La discussion paraît épuisée. Veuillez être 
bref. 


M. André Tourné. Monsieur le président, À la science juri- 
dique de M. le garde des sceaux et d'autres collègues, j'oppose 
la science des faits. Or, les faits nous prouvent qu'actuellement 
cent-vingt gésistants sont en prison. 

Notre amendement ne vise pas seulement ceux qui sont pour- 
suivis, il vise aussi les prévenus et les condamnés. 

Le dernier fait parle beaucoup Le fort que toute la science 
juridique qu’on voudra bien exalter dans cette Assemblée. Il 
concerne le cas du résistant Carsique. Il à fallu dix-huit mois 
pour qu’enfin on le libérät de sa prison où il croupissait pour 
un acte qu'il n’a pas commis. Même s'il l'avait commis — les 
faits sont là — c'eût été dans le cadre de la libération de 
notre pays. 


M. Joseph Defos du Rau. Moins on à de preuves et plus on 
maintient en détention! 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M, Tourné. 
(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le garde des sceaux. Je demande Ja parole. 


M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Monsieur le président, je demande à 
l'Assemblée de bien vouloir renvoyer à mardi la suite de Ja 
discussion du projet de loi relatif à l'armnistie. 


M. le rapporteur. Cela vaudra micux. 


M. le garde des sceaux. Ce projet est inscrit à l'ordre du jour 
de la séance de ce soir, mais après le projet d'aide au cinéma, 
qui occupera la plus grande partis de la séance. Nous ne pour- 
rions donc tout au plus, en admettant que la discussion se 
déroule normalement pour le projet d’aide au cinéma, disposer 
que de vingt-cinq à trente minutes pour poursuivre la discus- 
sion de l’amnistie. Je pense que tous ceux qui ont suivi ces 
longs débats ont ie désir de Les méditer et de ne reprendre 
la discussion que mardi après-midi. 

A l'extrême gauche et au centre. Mardi matin! 


M. le président. L'ordre du jour des séances de mardi a été 
fixé. 

L'Assemblée voudra sans doute renvoyer la suite du débat 
à mardi. (Assenliment.) 


PEN 7 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Ce soir, à vingt et une heures, 3° 
publique : 

Suite de la discussion: 1° du projet de loi {n° 4281) relatif 
au fonds spécial d'aide à l'industrie ge DE Vi fran- 
çaise; 2° de la proposition de loi (n° 3285 rectifié) de M. Desson 
et plusieurs de ses collègues tendant à créer un fonds de 
développement de l'industrie cinématographique (n° 4142, 
4968, 5548, 5561. — M. Desson, rapporteur). 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dir-neu[ heures cinq minutes.) 


scance 


Le Che] du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Pauz Laissy. 
o—— © @ 
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{lutin 
Hulin-Desgrées, 
ihuel. 
isorni 
Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne, 

jscquet (Michel), 
Loire 

quinot (Louis), 

sson 

| jean-Moreau, 


| 


Guissou 


Emile), 
Mariliines, 





Yonne. 
| 
lugtas 

|Jules-Julien. 

July 

kKauffmann. 


Altred). 
khené). 
or be 
Henri). 
Chambre Guy), 
ombe 
‘av (Bernard), 
forest 
1 | 

Joseph}. 

Laplare. 
Laurens 
Lanta: 
Laurens Robert 

Averron. 
Lebon 
+ Ca! uet 
Lecourt 
Le Cozannet. 
Lefèvre (Raymond,, 

\rdennes. 
Lefranc. 
Legendre 
Lemaire 
Lenormand 
Léotard (de) 
Le Roy Ladurie. 
Le Sciellour, 
Lelorrneau. 
Levacher 
Liautey 


(Camille), 





(Maurice) 





(André). 





Loustaunau-Lacau. 
Louvel 

Lucas 

Maga (Hubert). 
Mazgendie. 

Mailthe. 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamba Sano. 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurice-Bokanowski, 

Maver (René), 
Constantine. 

Mazel. 

Meck 

Medecin 

Méhaignerie. 

Mekki 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (Ardré-Fran- 
çois:, Deux-Sèvres. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignat. 

Moatti 

Moisan 

Molinatti, 

Mondon. 

Monin 

Monsabert (de). 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre), 
Rhône 

Monigolfler (de). 

Montiliot 

Montjou 

Morèxe. 

Morice 

Moro Giafferri 

Mouchet, 

Moustier (de). 

Moynet 

Mutter (André). 

Naroun Amar. 

Nazi-Boni. 

Nigay. 


de). 


(de). 





Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne. 

Olmi. 

Uopa Pouvanaa. 

Ouedraogo Mamadou. 

Ou Rabah. 
(Abdelmadñjid). 

Palewski (Gaston), 
Seine. 

Palewski (JeanæPaul), 
Seine-et-Oise. 

Pantaloni. . 

Paquet. 

Paternot, 

Patria. 

Pebellier (Jean). 

Pelleray, 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin. 

Petit (Guy), 
Pyrénées. 
Peytel 

Pflimilin. 

Pierrebourg (de). 

Pinvidic 

Plantevin. 

Pleven (René). 

Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis 

Prache. 

Préc 

Pricu 

Pupat. 

pus 

Queuille (Henri). 

Quilici 

Quinson. 

Raffarin. 

Raingeard, 

Ramarony. 

Ramonet 

Ranaivo. 

Rasmond-Laurent, 

Reille-Soult, 

Renaud (Joseph), 
Saône-el-Loire. 

Révillon (Tony). 

Ribère (Marcel), 


Basses- 


Alger. 
Ribevyre (Paul), 
Ardèche. 
Ritzenthaler, 
Rolland. 





Salah (Menouar), 

Saint-Cyr. 

Saivre (de). 

Salliard du Rivauit. 

Samson. 

Sanogo. Sekou. 

Sauvajon. 

Savale, 

Schaff. 

schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmittiern. 

Schnciter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Senghor. 

Serafini. 

Sesmaisons (de). 

ep 

Sidi el Mokhtar. 

siefridt. 

simonuet, 

Small. 

Sou 

Suurbet. 

Soustelle. 

Taillade. 

Te tgen (Pierre- 
fenri), 

Temple. 

Thibault, 

Thiriet. 


Tinguy (de). 


Tirolien. 
Toublanc. 
Tracol 
Triboulet, 
Turines. 

Ulver 
Valabrègue, 
Valle (Jules). 
Vallon (Louis). 
Vassor. 
Vendroux, 
Verneuil, 
Viatte. 

Vigier. 

Villard. 
Villeneuve (d2). 
Maurice Violiette, 


Zodi Ikhia, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. | 


Bayiet. 


Begouin. 
Béné (Maurice), 
Coudert, 





Hugues (Joseph- 
André}, Seine. 
Souquès (Pierre), 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Abelin | 


Boisdé (Raymond). 


Burlot. 


Christiaens. 
Guichard. 
Marty (André). 





Pinay. 
Reynaud (Paul). 
Solinhae, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, ef 
M. Bouxoœn, qui présidait la séance. 
Les nombres annoncés en séance ava'ent été de: 
Nombre des votants...... ébbéihiuessrebar vit «+ 620 
Majorité absolue.........s.s.sssesesssssssssssnse . 911 
Pour l'adoplioh..;.....sseossococese D 
Contre lus on eine 32 


Mais 


menti à la liste de scruliu ci-dessus. 


—+ 0 e—— 





“ 


. après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformé- 
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SEANCE DU 27 FEVRIER 19953 1471 
SCRUTIN (N° 1648) Ont voté contre : 
Sur l'amendement de M. Tourné après l'article 31 de la proposition A L 
relative à l'amnistie. di + bill: Commentry. Grimaud Maurice), 


Nombre de3 volants... 


Majorité 


Pour l'adoplion…........ 


Contre 


GROOD......c.e senecoesosesses 


mme. 


L'Assemb'ée nalionale n'a pas adopté, 


MM 
Arbe;lier, 
Arnal. 
Aslier de La Vigerie (d”}. 
Auban tAchille). 
Audeguil. 
Ballanger (Robert), 
Seine-el-Oise, 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Baurens. 
Béchard (Paul), 
Béêche (Ernile). 
Benbahmed Mostefa) 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise, 
Benoit (Alcide), 
Marne. 
Berthet, 
Besset., 
Billat, 
Billoux. 
Binot. 
Rissol, 
Bonte (Florimond). 
Bouhey (Jean). 
boutavant. 
Boutbien. 
Brahimi (A!). 
Brault. 
Briffod 
Cachin (Marcel). 
Cagne. 
Camphin, 
Capdeville. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Casanova. 
Castera 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambrun (de). 
Charlot (Jean). 
Chausson. 
Cherrier. 
Coffin. 
Cogniot. 
Conte. 
Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot. 
Coutant (Robert). 
Cristofol. 
Dagain. 
Darou 
Dassonville. 
David (Marcel), 
Landes. 
Defferre. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Dejean. 
Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Depreux (Edouard). 

Desson. 

Dicko (Hamadoun). 
Doutrellot, 
Draveny. 

Dubois. 

luclos (Jacques). 
Dufour, 

Dupuy (Marc). 
Durroux. 

Mme Duvernois, 





Ont voté pour : 


Mme Estachy. 

Estradère. 

Evrard. 

Fajon 

Faraud. 

Fayet 

Florand. 

Fourrel. 

Mme François. 

Mme Gabriel Péri. 

Mme Galicier, 

Gautier. 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni. 

Girard. 

uosnat, 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles), 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernind'. 

Mme Guérin (Rose). 

GQuiguen, 

Guitle 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure, 

Guyot (Raymond), 

Henneguelle 

Jaquet (Gérard), 
seine 

Jean (Léon), Hérault 

Joinville (Alfred Mai 
leret). 

Krieget-Vairimont 

Lacoste. 

Mme Laissac 

tamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lapie (Plerre-Olivier) 

Le Bail. 


(Œllenne). 


Lecæœur 

Le Coutaller 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune (Maxi. 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 

Le Senéchal 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Linet 

Liurette. 

Loustau 

Luxsy (Charles). 

Mabrut. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

gs «| (André), Pas 
de-Calais. 

Martet (Henri), Nord 

Mile Marzin. 

Maton. 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), Seine 

Mazier 

Mazuez — test 
Fernand). 

Mercier (André), Oise 

Métayer. 


Meunier (Jean), Inêre 


et-Loire. 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 





cssososes . 61 
fndiesssé 307 
403 
Midol. 
Minjoz. 


Moch (Jules). 
Mollet (Guy). 


JMontalat. 


Monte! (Eugène), 
Hauté-Garonne, 
Mora. 

Mouton 

Muller. 
Musincaux. 

Naege'en (Marcel). 

Nenon 

\inine. 

Noël (Marcel), Aube. 

Notebart. 

Patinaud 

Paul (Gabriel). 

Pierrard. 

Pineau. 

Pradeau 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Pronteuu 

beot 

Provo 

Quenard. 

Mme Rabaté, 

Rabier. 

Reeb. 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne, 

Re 

Rincent, 

Mme Roca. 

Rochet : Waldeckx). 

Rosenbiatt. 

Roucaute (Gabriel). 

auer. 

savary. 

Schmitt René), 
Manche. 

segelle. 

sibué. 

Signor. 

siitvandre. 

sion. 

sissoko (Fi:y-Dabo). 

Mme Sporlisse, 
Fhamier. 

lhomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

lrhomas (Eiïgène), 
Nord. 

lhorezZ (Maurice). 

Tillon (Charles). 

Titeux. - 

lourné. 

Tourtaud. 

Cricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valentino, 

Vals Francis). 

Védrines. 

Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Véry (Emmanuel). 

Villon (Pierre), 


de d 
Yacine (Diallo). 
Zunino, 





André 'Adrien), 
Vienne 

André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 

Anthonioz, 

Aunlier,. 

Apithy 

Aubaine 

Aubin Jean). 

Aubry Paul). 

Aujoulat. 

Aumeran 

Babet (Raphaël). 

Bacon, 

kadie. 

Bapst. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 
Barbier 

hardon (André). 

bardoux (Jacques), 
Barrachin. 

Barrès, 

Barrier, 

Barrot,. 

Baudry d'Asson 

Baylet. 

Bayrou, 
Beaumont (de). 
Bechir S0w, 
Becquet. 
Begouin. 

Ben Aly Cherif. 
Renard (François). 
kendjel'oul 

Bengana (Moha:ned). 
Benouville (de). 
Ben Tounès, 
Bergasse. 

Bernard, 

Bessac. 
Bettencourt 

l'ichet (Robert). 
Bidault Georges). 
Bignon. 

Billères 

Billiemaz. 

Billotte. 

Blachette. 
Boganda. 

Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin. 
Bourdeilès 

Bouret: Henri). 
Hourgeois 

Rourgès-Maunourv. 
Bouvier O'Cottereau 
Bricout, 

Rriot 

Brusset (Max). 
Bruyneel, 

Buron. 

Cadi (Abd-el-Kader). 

Caillavet. 

Caillet (Francis). 

Caliot (Olivier), 

Carlini, 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cassagne. 

Catoire, 

Catrice. 

Catroux. 

Cavelier. 

Cayeux Jean). 

Chaban Delmas. 

Chabenat. 

Chamant. 

Charpentier. 

Charret. 

Chassaing. 
Chastellain. 

Chatenay. 

Chevalier (Jacques). 

Chevigné de). 

Chupin 

Clostermann. 

Cochart 

Coirre. 

Colin André), 
Finfstére. 

Colin (Yves), 
Aisne. 


(de) 





Condat-Manaman. 

Lonombo. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Florer (Altred; 
Haute-Garonne 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudert, 

Coudray 

Couinaud. 

Coulon 

Courant (Pierre). 

Couslon Paul), 

Crouzier, 

l'aladier (Edouard). 

Damette. 

Dassault (Marcel). 
David Jean-faui), 
seine-et-Oise 
Deboudt (Lucien). 

LDelos du kRau. 

Degoutte., 

Delachenal. 
Dbelbez. 

Lelbos (Yvon). 

Delcos 

Deliaune 

Delmotte. 

Denais (Joseph), 

Denis (André), 
Dordogne 
Desgranges, 
Deshors. 

belreuf. 

Devemy. 

Devinat, 

Dezarnaulds. 

Mlle Dienesch, 
Diethetin, 
DHixmier. 
Dommergue 
Dorey. 

Douala. 

Dronne. 

D'acs 

Dumas Joseph). 

Duprsz (Joannès). 

l'uquesne, 

Durbet 

Duveau. 

Elar 

Estèbe. 

Fatre. 
Fasgianelli. 
Faure (Edgar), Jura 
Faure (Maurice), Lot 

Febvay. 

Félice (de). 
Félix-Tchicaya. 

Ferri ‘Fierre). 

Flandin (Jean-Michel) 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal 

Fouchet 

Fouques-Dupare 

Fourcade {Jarques). 
Fouvet. 

Frédéric-Dupont 

Fredet (Maurice). 

Frugier. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard 

Gaiileenin. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 

Gardey Abel). 

Garet ‘Pierre). 

Garnier. 

Gau. 

Gaubert 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont, 

Gavini 

Genton 

Georges : Maurice). 

Gilliot. 

Gt Gin. 

Golvan. 

Gosset 

Goubert 

Graria (de) 
Grimaud ,llunri). 


Loire-inférieure, 
»srousseaud 
Grunitzky. 
Guérard 
uueye Abbas 
Guissou (Henri). 
uuitton (Antoine), 
Vendée 
Guthmuller 
Hakiki 
Halbout 
Halleguen. 
Haumesser, 
Hénault 
Hellier de Roislambert, 
Houphouet-Boigny. 
Huel 
Hugues (Emiie}, 

Alpes Maritimes. 


Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin 

Aultin-Desgrées, 

ihuel 

isorni, 


Jacquet (Marc), 
seine-et-Marne, 
Jacquet Michel), 
Loire, 

Jacquinot 
larrosson 


‘’Louis). 


Jean-Moreau, Yonne, 
Joubert. 

Faglas 
Ju'es-Julien,. 

ju) y 

hauffmann. 

kir 

Klock 

hŒœnIg 

krieger f(Alfred), 
Kkuelhn (René). 


Laborbe 

Labrous<se. 

Lacaze (Hensi*, 

La Chambre (Guy), 
Larombe 


Lalay (Bernard). 
Laforest 

Lalle 

Lanet ‘Joseph Vierre},| 
seine 

Laniel ;Joseph). 
Laplace. 

Laurens ‘Camille), 
Cantal 


Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon 

Lecanuet 

Lecourt 

Le Cozannet 

Mme læfebvre 
(Francine), Srine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes 

Lefranc, 

cegaret. 

Legendre. 

lemnaire. ' 

Lenormand Maurice)s. 

Léotard (de). 

La Roy Ladurie. 

Le Sciellour. 

Letourneau. 

Levacher. 

Liautey (André). 

Mme de LipkowskL 

Liquard. 

Loustaunau-Lacau, 

Louvel. 

Lucas 

Maga (Hubert), 

Magendie, 

Mailhe 

Malbrant. 

Mallez 

Mamadou Konaté,. 

Mamba Sano, 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcejlin 

Marie (André), 

Martel (Louis), 








ilautc-savoie. 
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Martinaud-Déplat. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel, 

Maurice Bokanowski. 

Maver (René), 
Constantine. 

Mazel. 

Meck 

Médecin 

Méhaignerie. 

Mekki 

Mendés- France. 

Menthon (de). 

Mercier (André Fran 
çcois), Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel), 
Loiret.Cner 

Michaud (Louis), 
Vendée 

Mignot 

Mitterrand. 

Moatti 

Moisan 

Molinatri. 

Mondon, 

Monin 

Monsabert (de). 

Monteil (André), 


Finistère 
Montel (Pierre), 
Rhône 


Montgolfier (de). 
Montjou (de), 
Morève. 

Morice 

Moro Giafferri (de). 
Mouchet 


Moustier: (de), 


Winnet 

Mutter (André), 
Naroun Anar. 
Nazi-Honi 

Nigay 

Nisse, 

Nccper 


Noe (de La) 

Noël (Léon), Yonne 

Om. 

Oopa Pouvanaa, 

Ouedraogou 
Mamadou, 

Ould Cadi, 

Ou Raban 
(Abdelmadjid} 

Palewski (Gaston), 


eine. 


Palewski (Jean-Paul), 
seine-el-0ise, 
Pantalon, 
Paquet. 
Paternot, 
Patria. 
Pebellier (Jean). 
Peleray. 
Pellre 
Penoy 
Perrin 
Petit (Eugène 
Claudius). 
Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées, 
Peytel. 
Pthmln 
Pierrebourg 
Pinvidie 
Plantevin. 
Pleven (René). 
Pluchet 
Mme Poinso Chapuis. 
Fear he, 
Prélat 
Prieu. 
pat. 
Puv 
Queuille 
[AE EEE EN 
Quinsna 
Maf'arin 
Raingeard 
Ramarony. 
Ramonet. 
Ranaivo. 
Raveloson 
Raymond-Laurent. 
Reille-Soult 
Renaud (Joserh), 
Saône-et-Loire, 
Révillon (Tony). 
Ribère (Marcel), 
Alger. 
Ribevre Paul, 
Ardèche, 
Ritzenthaler. 
Rolland 
Rousseau. 
Roussetot 
Salah (Menouar), 
sald Mohamed 
Cheikh, 


(de). 


(Henri). 





Saint-Cyr 
Saivre (de). 


salliard du Rivaulr 

samson 

sanogo Sekou. 

sauvajon. 

“avale. 

schaïf. 

Schmatt (Albert), 
Bas-Rhin. 

schmittlein, 

schnetter 

schuman 
Moselle. 

schumann 
(Maurice), Nord. 

secrélain. 

senghor, 

serafini, 

sesmaisons ‘de). 

seynat, 

sidi el Mokhtar, 

Siefridt, 

simonnet. 

smaïl. 

SOU. 

sourbet 

soustelle. 
laillade. 

leilgen (Pierre- 
Henri). 

Temple 

lhibauit. 

Thiriet 

linguy (de). 

Firolien 

lFoublanc. 

Fracol, 

[remouilhe. 

friboulet. 

furines, 

Ulver. 

Valabrègue. 

Valle (Jules). 

Vallon Louis). 

Vassor. 

Velonjara, 

Vendroux. 

Verneuil. 

Viatte. 

Vigier. 

Villard. 

Villeneuve tde\. 

Maurice Viollette. 

Wasmer. 

Wolff 

Zodi Ikhia. 


(Robert), 





N'ont pas pris part au vote : 


M. Béné (Maure) 


Monlillot et Souquès 


(Pierre). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Abelin 
hoisd (Ravmond}. 
Burlot, 


Christiaens. 
Guichard 
Marty (André). 


Pinay 
Reynaud Paul), 
Solinhac, 


N'ont pas pris part au vote : 


M Fdouard 
M. |! 


Les nombres annon 


Nombre des 
Majorité 


Pour 
Contre 


Mais, après vérifcal 


Herriot 


uxon, qui présidait la séance, 


adoption. 


président de l'A: 


—_—_— 


semblée 


nationale, et 


és en stance avaient été de: 


absolue........e ÉPETETETILIIIIS 


n, ces nombres ont élé rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrulin ci-dessus. 





7. 





SCRUTIN (N° 


1649) 


Sur l'amendement de MM. Lacaze, Daniel Mayer et de Moro-Gia/[ern) 
après l'article 34 de la proposition relative à l'amnistie. 


Nombre des volants...... 


soccer é cn essssses .…. 614 
Majorité absolue........sscssssssssssssossssssuse . 308 
Pour l'adoption... ..ssssssosssssuss 290 

RERPE AE RER ER cosoosecocsc.e 


Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM 
Aït Ah (Ahmed). 
Arbeltier, 
Arnal. 
Astier de La Vigerie d”) 
Aubame 
Auban (Achille). 
Aubin Jean), 
Audeguil 
Aujoulat 
Ballanger (Robert), 
Seine<t-Oise. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 
Barrot. 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Baurens<. 
Béchardg Paul). 
Bécne (Emile). 
Ben Alv Cheri?, 
Benbahmed Mostefa) 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 
Benoit (Alcide), Marne 
Berthet 
Besset 
Bichet (Robert), 
Billat. 
Billiermaz. 
Billoux, 
Binot. 
Bissal. 
Bonte !Florimond). 
Bouhey (Jean), 
Bouret (Henri), 
Boutavant, 
Boutbien. 
Brahimi (Al). 
Brault, 
Briflod 
Cachin (Marcel). 
Cagne, 
Camphin. 
Capdeville. 

Cartier (Gilbert), 
Seine<t-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Casanova." 
Castera, 
Catoire 
Catrice, 
Cayeux (Jean). 
Cermolacce, 
Césaire. 
Chambrun (de), 
Charlot (Jean). 
Charpentier, 
Chausson, 
Cherrier, 
Coffin. 
Cogniot. 
Conombo. 

Conte. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Costes Alfred), Seine 

Pierre Cut, 
Coudray 

Couston (Paul). 
Coutant ‘Robert). 
Cristolfol, 


Ont voté pour : 


Dassonville, 

Lavid (Marcel), 
Landes, 

Deflerre. 


* | befos du Rau. 


Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean 

Delmotte, 

Demusois. 

Denis {Alphonse}, 
Haute-Vienne. 

Denis :André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Desson 

Devemy 

Dicko (Hamadoun). 

Mile Dienesch. 

Dorey. 

Douala. 

Doutrellot, 

Draveny. 

Dubois. 

Duclos (Jacques). 
Lufour. 

Dumas ‘Joseph). 

Dupuy (Marc). 

Duquesne, 

Durroux. 

Mme buvernois. 

Elain. 

Mme Estachy. 

Estradère. 

Evrard. 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Fayet. 

Florand. 

Fonlupt-Esperaber. 

Fourvei. 

Fouyet. 

Mme François. 

Gabelle. 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier. 

Gau 

Gautier. 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat, 

Gosset. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier Fernand). 

Grimaud (Henri). 

Grunitzky. 

Mme Guérin (Rose). 

Gueye Abbas. 

Guiguen. 

Gui:le 

Guislain. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Jean), 
Luire-Inférieure. 

Guyot ‘Raymond. 

Halbout. 


Dagain, * | Henneguelle. 


Darou, 





Hulin, 


Hutin-Desgrées. 
ihuel. 


|ivinville (Alfred 
Malleret). 
luglas. 
kriegel-Valrimont. 
Lacaze (Henri), 
Lacoste. 
Mme Laissac. 
Lamarque-Cando, 
Lambert (Lucien). 
Larmps. 


Lecanuet, 

Lecœur. 

Lecourt. 

(e Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine, 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur, 

Lenormand (André). 


Le Sciellour. 

Le Senéchal 

Le Troquer André). 

Levindrey, 

Linet. 

Liurette. 

Loustau. 

Lucas, 

Lussy Charles. 

Mabrut. 

Maga (Hubert). 

Mamba Sano. 

Manceau (Robert), 
Sarthe, 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord. 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Mlle Marzin. 

Mäton. 

Maurellet. 


Mazier. 

Mazuez ‘Pierre- 
Fernand). 

Méhaignerie. 

Menthon de). 


Cuis), Deux-Sèvres. 
Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher, 

Métayer, 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Meunier (Pierre, 

Côte-d'Or. 
Michand (Louis). 
Vendée. 
Midol. 
Minjoz. 
Moch (Jules). 
Moisan. 
Mollet Guy). 
Montalat. 
Monteil (André), 
Finistère. 





iaquet (Gérard). Seine, 
|lean (Léon, Hérauit. 


Lapie (Pierre-Olivier}, 
Le Bail. 


Lenormand (Maurice), 


Mayer (Dôniel\, Seine. 


Mercier (André), Oîse. 
Mercier (André - Fron- 


À 
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Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Mora. 

Moro Giaflerri de). 

Mouchet, 

Mouton. 

Muller. 

Musineaux. 

Naegelen (Marcel), 

Nazi-Boni. 

Nenon. 

Ninine. 

Noël (Marcel), Aube. 

Notebart, 

Ouedraogo Mamadou. 

Patinaud. 

Paul {Gabriel}. - 

Penovy. 

Pflimlin. 

Pierrard. 

Pineau. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Pronteau, 

Prot 

Provo. 

Quénard. 

Mme Rabaté, 

Rabier. 

Ranaivo. 

Faymond-Laurent. 


MM 
André :Adrien), 
Vienne, 
André Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Anlier, 
Apithy. 
Aubry (Paul). 
Aumeran. 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie, 
Bapst. 
Barbier. 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrès, 
Barrier. 
Baudry d’Asson (de). 
Baylet 
Bayrou 
Beaumont ‘de). 
Bechir Sow. 
Becquet, 
egouin 
Fénard ‘François). 
Bendjelloul. 
engana (Mohamed). 
Benouville tde). 
Ben Tounès. 
Bergasse. 
Bernard. 
Bessac. 
Bettencourt. 
Pidault (Georges). 
Bignon. 
Bilières. 
Billotte. 
Blachette, 
Boganda. 
Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin. 
Bourdellès, 
Bourgeois 
Bourgès-Maunoury, 
Bouvier O'’Cottereau. 
Bricout, 
3riot 
Brusset ‘Max). 
Bruyneel. 
Buron. 
Cadi (Abd-el-Kader). 
Caillavet. 
Caillet (Francis), 
Caliot {Olivier}, 
Carlini. 
Cassagne, 
Catroux 
Cavelier, 








Reeb 

Regaudie. 

Reille-Souit. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Rey. 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Rincent. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck}. 

Rosenblatt 

Roucaute (Gabriel). 

Sanogo Sekou. 

Secer 

Sauvajon. 

Savary. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle, 

Segelle. 

Senghor. 

Sibué. 

Siefridt, 

Signor. 

Silvandre. 

Simonnet, 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo), 
Mme Sporlisse, 
Taillade. 


Ont voté contre : 


Chaban Delmas. 

Chabenat, 

Chamant, 

CParret. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chatenay. 

Chevallier (Jacques). 

Chevigné (de). 

Chupin 

Clostermann, 

Cochart. 

Coirre. 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

Commentry. 

Condat-Mahaman. 

Corniglion-Molinier, 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudert. 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant (Pierre). 

Crouzier. 

Daladier (Edouard), 

Damette, 

Dassault (Marcel). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Deboudt (Lucien). 

Degoutte. 
Delachenal. 
De!bez. 

Delbos (Yvon). 
Delcos. 

Deliaune. 

Lenais (Joseph), 
Desgranges. 
Deshors. 

Detœut. 

Devinat 
LC'ezarnaulds. 
Diethelm. 
Dixmier. 
Dommergue. 
Dronne. 

Ducos, 

Dupraz (Joannès), 
Durbet. 

Duveau. 

Estèbe, 

Fabre. 
Faggianell. 
Faure (Edgar), Jura. 
Faure (Maurice), Lot 
Febvay 

Félice ‘de). 
Félix-Tehicaya. 
Fern (Pierre), 








Teitgen 
Henri). 

Thamier, 
lhibault, 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord 
Fhomas (Eugène), 
Nord. 

rhorez Maurice), 
Tillon (Charles). 
Finguy (de). 

Fiteux. 

fourné, 

lourtaud, 

lricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valentino. 

Vals (Francis). 
Védrines. 

Verdier. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 
Véry Emmanuel). 
Viatte. 

Villard. 

Villon (Pierre). 
Wagner. 

Yacine (Diallo). 
Zodi Ikhia, 

Zunino. 


(Pierre- 





Flandin (Jean-Michel). 
Forcinal!. 

Fouchet. 
Fouques-Duparce. 
Fourcade (Jacques). 
Frédéric-Dupont.. 
Fredet (Maurice), 
Frugier. 

Furaud. 

Gaborit, 

Gaillard. 

Gaillemin, 
Galy-Gasparrou. 
Garavel, 


Gardey (Abel). 
Garet (Pierre). 
Garnier, 
Gaubert. 


üaulle (Pierre de). 

Gaumont. 

Gavini. 

Henton, 

Georges (Maurice). 

Gilliot. 

Godin. 

Golvan 

Goubert, 

Gracia (de). 

Grimaud (Maurice), 

Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Huérard. 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuller, 

Hakiki. 

lHalleguen. 

{laumesser. 

Hénault. 


Houphouet-Boigny, 

fuel 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Isorni 

lacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), 
Loire. 

lacquinot (Louis). 

Jarrosson. 

lean-Moreau, Yonne, 

Joubert 

lules-Julien. 

luly 

Kaufflmann, 

Kir 

Klock. 





Kkœænig, 


9e 





Hettier de Baislambert. 





Krieger (Alfred), 
Kuehn (René). 
Laborbe 
Labrousse, 

La Chambre (Guy). 
Lacombe. 


Lafav (Bernard). 
Laforest. 

Lalle 

Lanet (Joseph-Pierre), 
seine. 

Laniel (Joseph), 


Laplace. 

Laurens 
Cantal 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon. 

Le Cozannet. 

Lefèvre !‘Raymond\, 
Ardennes, 

Lefranc. 

Legare:, 

Legendre. 

Lemaire, 

Léotard de) 

Le Roy Ladurie. 

Letourneau, 

Levacher 

Liautey (André). 

Mme de Lipkowski. 

Liquard, 

Loustaunau-Lacau, 

Louve! 

Magendie, 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamadou Konaté. 
Manceau (Bernard), 
Maine-l-Loire. 

Marcellin 

Marie (André). 

Martinaud-Déplat, 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurice-Bokanowskl, 

Mayer ‘René), 
Constantine, 

Mazel, 

Meck. 

Médecin, 

Mekki, 

Mendès-France, 

Mignot 

Mitterrand. 

Moatti, 


(Camille), 
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Molinatti, 


‘| Mondon. 


Monin 

Monsabert (de), 

Monte! (Pierre). 
Rhône 

Montgoifier (de). 

Montillot 

Montjou (de). 

Morève 

Morice 

Moustier 

Movnet 

Mutter 

Naroun 

Nigay. 

Nisse, 

Nocher 

Noe tde La). 

Noël ‘Léon . Yonne. 

Olmi. 

Oopa Pouvanaa. 

Ould Cadi 

Ou Rabah 
(Abdeïrmadjid). 

Palew<ki Gaston), 
seine, 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Pantaloni, 

Paquet. 

Paternot, 

Patria 

Pebellier (Jean), 

Pelleray. 

Peltre. 

Perrin 

Petit (Fugène- 
Claudius), 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Peytel. 

Pierrebourg (de). 

Pinvidic. 

Plantevin 

Pleven (René). 

Pluchet. 

Prache. 

Prélot, 

Priou. 

Pupat. 

Puy 

Queuille (Henri). 

Ouilici. 

Quinson. 

Raffarin 

Raingeard. 


(de). 


(André), 
Aihar, 





Ramarony, 

Ramonet. 

Raveloson. 

Renaud (Joseph}, 
Saône-et-Loire. 

Révillon (Tony), 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche 

Ritzenthaler, 

Rolland, 

Rousseau. 

Rousselot 

saiah (Menouar) 

said Mohamed Cheikn 

saint-Cyr 

saivre (de) 

salliard du Rivauit, 

samson, 





schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 

schmittlein 

schurann (Maurice), 
Nord 

secréltain, 

serafini 

Sesmaisons {de}, 

seynat. 

sidi el Mokhlar, 

smail. 

sou 

wurbet, 

soustelle, 

remple. 

lhiriet, 

lirolien, 

loublanc, 

lracol 

lrermouilhe, 

lriboulet, 


urines. 

Ulver 
Valabrègue. 
Valle (Jules): 
Vallon (Louis), 
Vassor. 
Velonjara. 
Vendroux, 
Verneuil, 
Vigier. 


Villeneuve (de). 
Maurice Viollette, 
Wasmer, 

Wolff, 





N'ont pas pris part au vote: 


MM. Béné (Maurice) et Souquès (Pierre), 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Abelin 
Boisdé (Raymond). 
Burlot, 


Christiaens. 
Guichard. 
Marty (André). 


Pinay. 
Reynaud (Paul), 
Solinhac. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard 


Herriot, 


président de 


M. Bouxoœn, qui présidait la séance. 


a 


l'Assemblée 


nationale, e$ 


Les nombres annoncés en séance avaient é6t6 de? 


Nombre des votants.....sossossscsesefosossoocess GAT 
Majorité absolue..........s.s..ssmessssesonssssssse 309 


Pour l'adoption........ssssssossses 293 
Contre 


J 
Mais, après vérification, ces nombres ont été 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
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Sur l'amendement de 


Nombre des 


Pour 
Contre 
L'Assemblée national 
MM 
Arbellier. 
Arnal 


Aster de La Vigerie (d’) 

Auban (Achille). 

Audeguu 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barthélemy. 

Bartohini 

Buurens 

Béchard !Pauf). 

Bêche ‘Emule). 

Benbakmed (Mosic!a;! 

Benoist (Charles), 
Seine-el-0o1se. 

Benoit (Alcide), Marne 

Berthet. 

Besset, 

Billat 

Hilloux., 

Rinot. 

Mmssol 

honte #Florimond). 

Houhey Jean). 

Boutavant 

Rouibien 

Brahimmi (Al). 

Brault. 

Briflod 

Cachin (Marcel). 

Cagne 

Camptin 

Capdeville 

Cartier (Marcel), 
Drôme 

Ca:anoa, 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire 

Chambrun (de). 

Charlot Jean). 

Uhausson 

Chernier, 

Coffin 

Cogniot, 

Conte 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot 

Coutant (Robert). 

Cristotol, 

Dagain 

Daron 

Dassonville 

David (Marcel), 
Landes 

Defterre 

Mme bDegrond. 

Deijxonpne., 

Dejean 

Demusois 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Depreux (Edouard), 

Desson. 

Dicko (Hamadoun). 

Doutrellot. 

Draveny 

Dubois 

Duclos (Jacques) 

Dufour 

Dumas (Joseph), 

Dupuy (Marc). 

Durroux 

Mme bLuvernojs. 


SCRUTIN (N° 





’ 


1650) 


M. Tourné à l'article % de la proposition 


relative à l'amnistie. 


n'a pare ado} té. 


Ont voté pour : 


Mme Fstachy. 

Estradère. 

Evrard 

Fajon (Elienne). 

Faraud, 

Fayet. 

Florand. 

Fourvet 

Mme François, 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier. 

Gautier, 

Gazier, 

cernez 

Giovoni, 

Girard 

Gosnat 

Goudoux 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Gozard :Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille 

Grenier ‘Fernand, 

Mine Guérin (Rose), 

Guiguen. 

Guille 

Guislain 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond). 

Henneguelle. 

Jaquet Gérard), Seine 

Jean (Léon Hérault 

Joinville (Alfred 
Malleret) 

Kriege!l-Valrimont. 

Lacoste. 

Mme Laissac 

Lamarque-Cando, 

Lambert (Lucien), 

Lamps 

Lapie (Pierre-Olivier) 

Le Bail 

Lecæœur 

Le toutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune (Max) 

Mine Lempereur 

Lenormand {André}, 

Le Senéchal 

Le Troquer 

Levindrey. 

Linet 

iiurette. 

Loustau 

Lussy (Charles). 

Mabrut 

Menceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), 

Mile Marzin. 

Maton 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), Seine 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mercier (André), Oise 

Mé'aver 

Meunier ‘Jean, 
Indre-et-Loire. 


André). 


Nord 


VOB. coco cocossesodebossessieouce 614 
Müjorité absolue 


Meunier (Pierre), 
Lôle-d Or, 

Midot 

Minjoz 

Moch Jules). 
Mollet (Guy). 

Montalat 

Monlel (Eugène), 
Haule-Garonne, 

Mora 

Mouton. 

Muller 

Musmeaux 

Naegelen (Marcel). 

Nenon, 

Ninine. 

Nowl (Marcel), Aube. 

Notebart. 

Patinaud 

Paul (Gabriel). 

Pierrard 

Pineau. 

Pradeau 

Prigent Tanguy), 

Mme Prin. 

Pror teau, 

Prot 

prove, 

Quénard 

Mme hRabaté. 

Rabier. 

Reeb. 

Regaudie 

Renard (Adrien), 
Aisne, 

\Rey. 

Rincent 

Mme Roca 

Rochet (Waïldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 

sauer 

Savary 

Schmitt (René), 
Manche, 

Segele. 

sibué 

Signor 

Silvandre. 

sion 

sissoke !Fily-Dabo). 

Mme Sporlisse, 

Thamier. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord 

Thomas (Eugène), 
Nord 

Thorez (Maurice). 

rillon (Charles). 

riteux. 

Fourné 

lourtaud. 

lricart. 

Mme Vaillant- 
Coulurier. 

Valentino. 

Vals (Francis). 

Védrines. 

Verdier, 

\Vergès. 

Mine \ermeéersch. 

Véry (Emmanuel). 

Villon (Pierre). 

Wagner 

Yacine (Diallo). 

Zunino. 








MM 
Aït Ali Ahmed). 
André (Adrien), 
Visnne 
André Pierre), 
Meurthe-et-Moselle 
Anthonioz. 
Antier 
Apithy 
Aubame 
Aubin Jean). 
Aubry (l'aul). 
Aujoulat. 
Aumeran 
Babet (Raphaël). 
Bacon 
Badie. 
Bapet 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardon (André) 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin, 
Barrès. 
Barrier. 
Barrot. 
Baudry d'Asson (de). 
Bavliet. 
Bayrou 
Beaumont de). 
Bechir Sow. 
Becquet 
Begouin 
Ben Aly Cherif. 
Honurd : François). 
Bendjelloul 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de), 
Ben Tounés, 
Bergasce. 
Bernaïd. 
Bessac. 
Bettencourt. 
Bichet (Robert). 
Bidault (&eorges). 
Bignon 
Billères 
Billiemaz. 
Billot'e. 
Blachette. 
Boganda 
Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin. 
Bourdellès. 
Bouret (Henri). 
Bourgeois 
Bourgès-Maunoury. 
Bouvier-O'Cottereau. 
Bricout. 
Briot. 
Brusset (Max). 
Bruyneel, 
Buron 
Cadi (Abd-el-Kader). 
Caillavet. 
Coillet (Francis), 
Caliot (Olivier). 
Carlini 
Cartier {Gilbert}, 
Seine-el-Oise. 
Cassagne, 
Catoire. 
Catrice. 
Catroux. 
Caveller. 
Cayeux (Jean). 
Chaban-Delmas. 
Chabenat. 
Chamant. 
Charpentier. 
Charret. 
Chassaing. 
Crastellain. 
Chalenay. 
Che vallier :Jacques). 
Chevigné (de). 
Chupin. 
Clostermann. 
Coctart. 
Coirre. 
Colin (André), 
Finistère. 
Colin (Yves), Aisne. 
Commentry. 
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Ont voté contre : 


Condat-Mabaman. 

Conombo. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudert. 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Crouzier 

Dalatier {Edouard). 

Damette. 

Dassault : Marcel), 
David ‘Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Deboudt Lucien), 

Delos du Rau. 

begoutte. 
Delachenal, 
Delbez 
Delbos (Yvon). 
Delcos. 
Deliaupe. 
Delmotte 
Denais (Joseph). 
Denis (André), 
Dordogne. 
Desgranges. 
Leshors. 
Detœuf. 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds 
Mlle Dienesch. 
Diethelm. 
Lixmier 
Dommergue. 
Dorey. 
Douala. 
Dronne. 
Ducos. 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne. 
Durbet. 
Duveau. 
Elain 
Estèbe. 
Fabre 
Faggianeni. 
Faure (Edgar). Jura. 


Faure (Maurice), Lot. 


Febvay. 

Félice (de). 

Félix-Tchicava. 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean- 
Michel). 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal 

Fouchet. 

Fouques-Duparc. 

Fourcade (Jacques). 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice). 

Frugier. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gau 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont, 

Gavini, 

Genton 

Georges (Maurice), 

Gilhot. 

Godin. 

Golvan. 

Gosset 

Goubert. 

Graria :de). 

Grimaud ‘Henri\. 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure, 





Grousseaud. 

Grunilzky, 

Guérard. 

Gueye Abbas. 

Guissou {Henri}. 

&uilton (Antoine). 
Vendée 

Guthmuller, 

Hakiki. 

Halbout. 

Hälleguen. 

Haumesser. 

Hénauit. 

Hettier de Bolslam- 
bert 

Houpnouet-Boigny. 

Huel. 

Hugues Emile}, 
Alpes-Marilimes. 

Hugues (Joæpn- 
André), Seine, 

Hulin 

futin-Desgrées. 

invue!. 

iSOrn. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), Loire 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, Yonne, 

Joubert. 

Juglas 

lules-Julien. 

Julv 

Kauffmann, 

Kir 

Klock. 

Kœmg. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn René), 

Laborbe. 

Labrousse 

Lacaze ‘Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lafav (Bernard), 

Laforest, 

Lalle. 

Lanet ‘Joseph-Pierre), 
Seine 

Laniel (Joseph). 

Laplace. 

Laurens Camille), 
Cantal. 

Laurens ‘Robert), 
Aveyron. 
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PRESIDENCE DE M. ANDRE MUTTER, 


vice-président. 


La séance est ouverte à vingt et une heures. 


St 
PROCES-VERBAL 


M, le président. Le procès-verbal de la deuxième séance de 
ce jour à élé affiché et distribué, 

Jl n’y a pas d'observation 7... 

Le procès-verbal est adopté. 


si Tu 


FONDS DE DEVELOPPEMENT 
DE L'INDUSTRIE CINEMATOGRAPHIQUE 


Suite de la discussion d’un projet de lot. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de Ja dis- 
cussion: {° du projet de loi relatif au fonds spécial d'aide à 
l'industrie cinématographique française; 2° de la proposition 
de loi de M. Desson et plusieurs de ses collègues tendant à 
créer un fonds de développement de l'industrie cinématogra- 
phique (n°° 4142, 4908, 551%, 5561). 


{[Arixle 30.1 


M. le président. Hier soir, l'Assemblée a commencé la discus- 
sion de l’article 30. 

Je donne lecture de cet article, compte tenu de l'adoption 
des amendements de M. Bou<om et de M. Corniglion-Molinier 
aux deux premiers alinéas: 

Sect'on IV. 
Du développement des industries techniques. 

# Art. 30. — Le conseil d'administration du fonds devra, 
dans Ja limite de 5 p. 100 des ressources disponibles et selon 
les besoins constatés, garantir les crédits accordés pour : 

_« 1° La fabrication de matériels français concourant à la qua- 
lité de la production ainsi qu'au progrès et au développement 
technique mis au service de celle-ci et à l'amélioration de 
l'équipement technique des salles de spectacles cinématogra- 
phiques; 

« 2° La modernisation des studios et des laboratoires de déve- 
Joppement et de tirage de films. 

« Les garanties visées au présent article seront données en 
fonction d’un plan général agréé par le centre national de la 
cinématographie à des sociétés dont le capital sera, au moins 
pour les trois quarts, de nationalité française. » 

L'Assemblée a commencé la discussion commune des amen- 
dements n° 53 rectifié de M. Bouxom, n° 55 de MM. de Léotard et 
Barrachin et n° 181 de M. Lanet. 

Ces amendements ont été soutenus par leurs auteurs. 

La parole est à M. Lanet. 


M. Joseph-Pierre Lanet. MM. Bouxom, de Léotard et Barrachin 
m'ont fait connaître qu'ils se ralliaient à mon amendement ; 
j'ai notamment une lettre de M. Bouxom à ce sujet. 

IL n’y aurait done plus qu'un seul amendement en discus- 
sion, celui que j'ai eu l'honneur de défendre hier soir devant 
l’Assemblée. Cet amendement portera alors, outre ma signa- 
ture, celle de MM. Bouxom, de Léotard et Barrachin. 


Mme Francine Lefebvre. M. Bouxom m'avait effectivement 
chargée de dire qu'il se ralliait à l'amendement de M. Lanet. 








M. le président. Je rappelle que l'amendement de M. Lanet, 
qui à désormais pour cosignataires MM. Bouxom, de Leéotard et 
Barrachin, tendait à compléter in fine l'article 30 par les dis- 
positions suivantes: 

« Le concours financier alloué sur la base des recet 
sées tant dans les salles de l'Union française qu'à l'étranger par 
les films de long métrage sera, par arrêté du ministre chargé 
de la cinématographie, fixé à des taux majorés par rapport 
à ceux résultant de l'application de l'article 8 de la présente 
loi, quand 75 p. 100 au moins des intérieurs du film auront été 
tournés dans des studios sis en territoire métropolituin » 

La parole est à M. le rapporteul le la commission de la pre 7 


/ 


M. Guy Desson, rapporteur J'ai déjà exp \sé hier soir le räl- 
sons pour lesquelles la commission s'opposait à cet amendement, 

Je rappelle qu'il s'agit du principe même de la hherté de 
création artistique. En avantageant les films tournés en intc- 
rieur, vous désavantagez ipso facto ceux qui sont tournes dins 
d'autre conditions. 

Que penseriez-vous de l'Etat s'il achetait plus cher des 
tableaux sous prétexte qu'ils ont été brossés avec une peinture 
ou des pinceaux de telle ou telle marque ? 

Au cours de la discussion générale, j ai déclaré que le cinéma 
est à la fois un art et une industrie, S'il n'est d'abord un art, 1 
ne deviendra jamais une grande industrie. 

C'est au nom de la liberté de conception des auteurs de 
films que je m'élève contre une disposition qui risque de 


mettre en cause la liberté d'expression et je demande le scrutin, 


M. le président, La parole est à M. le ministre de l'industrie 


et de l'énergie. 


M. Jean-Marie Louvel, muinistre de l'industrie ei dr l'énergie. 
Je demande à M. Lanet de bien vouloir epter de remplacer 
dans son amendement Je mot ra » par les mots « pourra 
être ». Si notre collègue acceple cette modification, j accepterai, 
pour ma part, sa proposition, 

Je demande cette modification, parce que l'amendement tel 
qu'il est rédigé me parait top rigide, J'ai eu l’occasion de dire 
à M. Lanet à ruaintes reprises, au cours de Ja discussion, que 
je retenais avec la plus grande considération le vœu quil avait 
émis. Cette loi prévue pour six années peut, suivant l'évolution 
de la technique du cinéma, avoir des modalités d'application 
légèrement différentes. 

Je m'engage à soutenir les studios du mieux que je pourrai, 
mais vouloir figer d'une façon jinpcrative, pour plusieurs 
années, le soutien aux studios dans la forme prévue par l'amen- 
dement me parait vraiment trop sévere pour le cinéma 

C'est dans ces conditions que je demande à M. Lanet de bien 
vouloir transformer son obligation en possibilité, étant entendu 
que je m'engage à soutenir l'industrie des studios. 


M. le président. La parole à M. Lanet,. 


M. Joseph-Pierre Lanet. Monsieur le ministre, je suis sen- 
sible à votre argument, Je ne veux pas vous enfermer, au 
moment où vous devrez prendre les décrets d'application, dans 
des formules trop rigides. 

Vous me demandez de remplacer le mot « sera » par les mots 
« pourra étre ». Avant d'accéder à votre demande, je voudrais 
que vous me donniez deux assurances, 

D'abord que le mot « pourra » ne sera pas interprété de 
manière restrictive, c'est-à-dire que s’il permettra Ja souplesse 
que vous désirez, il vous permettra aussi de donner aux studios 
l'aide prévue par mon amendement, 

Ensuite que ce mot: ne permettra pas de faire des discrimi- 
nalions abuzsives — je m'excuse du terme qui ne s'applique pas 
à vous, mais bien aux discriminations — dans l’aide qui pourra 
être accordée aux films. 

Si vous me donnez ces deux assurances, monsieur Je minis- 
tre, je suis prêt à accepter la modification que vous suggérez. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'industrie 
et de l'énergie. 


M. le ministre de l’industrie et de l'énergie. Mon cher co!liè- 
gue, je vous donne bien volontiers ces assurances. 

Je vous ai dit à maintes reprises combien je souhaitais que 
les studios francais soient à la hauteur de leur tâche. 

En vous suggérant de remplacer l'affirmation par la possi- 
bilité, je vous demande de me laisser une certaine latituue. 
N'oublions pas, en effet, que nous légiférons pour plusieurs 
années; je crains qu'en proposant une formule qui m'enferme- 
rait brutalement dans un impératif, vous ne risquiez d'aller à 
l'encontre de ce que vous souhaitez, 


M. Joseph-Pierre Lanet, Après les assurances que vous venez 
de me donner, j'accepte de modifier mon smendement dans le 
sens que vous avez indiqué. 


M. le ministre de l’industrie et de l'énergie. Je vous remercie, 
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M. te président, L'amendement de M. Lanet est donc rectifié et 


ge trouve ainsi rédigé : 

Le concours financier alloué sur Ja haçe des recettes 
réalisées tant dans les salles de l'Union française qu'à l'étran- 
ger par les film le song métsage pourra être, par arrêté... » 
(le reste san hangeme:t). 

oue t l'avis de la commission eur l'amendement ainsi 
moitie ? 

M. le rapporteur, La commission regrelte, mais malgré cette 
rectification, elle ne peut accepter l'amendement de M. Lanet 

Nous ne sonrmes pas contre toute aide aux studios et aux 
laboratoires. Le projet prévoit déjà La possibilité de crédits à 
Jo tern Nous a s aus envisagé l'octroi de bonitications 
d'intérêt, Les nouveaux procédés techniques cinéma en cou- 
leurs et cinéma en relief pe went conuuire à un développe- 


ment considérable dn matériel des studios et des laboratoires. 


Ma us n'en‘endons pas ies aider indirectement en favori- 
gant eu! | te) Nous voulon preserver la liberté de la 
€ Û | 

La Mainission repou | + l'amendement et demande le 


C 


M. le président. La parole est à M. Lanet. 


M. Joseph-Pierre Lanet. M. je rapporteur objecte que nous ris- 


] porter un coup à la créalion artistique. 

J à montré hier soir, au es de l'explication rapide que 

1 ju etement, mon amendement permet des faci- 

it gran puisqu'il prevoit n pourcentage superieur 
! ! ins uoul ; pr Lin des crieurs auront élé tournés 
l [E ppose à qu'un grand nombre de 
f t to \terieurs et la création artistique est 
1 ir im 

{ que 75 p. 100 des in rs auront été tournés 
‘ io, Le HI p i 1 teuCicr Qes Hiajul ilions que pair nil 
LL le . 

\ ble de 1 vouloir me suivre, Car 
€! 1 i l Ù U [TA ludio 

M. le président. | 1 } tax t 

M. Fernard Grenier. Le 1 le éprouve quelque 

\ virons, cet faire quelque chose pour aider les 
é | iestin à favoriser le 
Ü | | phique, nous eénviIsa- 
£ modet ni des studios, Mais 
le M si leur valeur, Pour- 
(| e | lera le énar10 
pr Ù l tro juarts du 
LE rors ) In ct turel ? 

M. Joseph-Pierre Lanet. M t ne S'y oppose pas. 

M. Fernand Grenier. \ fax : les fitms dont 75 p. ft u 
Ji les li rie »nil | lourucs «1 l des studios. 

\ relie LIL penison [u \ t mieux s'en tenir à la 
ri 1 il u proposée par la commission qui, pour 
Ja que chose faveur des studios, Vous 
vo \ * plus loin, ma en portant atteinte à la liberté de 
e1 lisateurs de films, Dans ces conditions, nous 
di unendaerment 


B 


d 
la 


M. Joseph-Pierre Lanet. Nous nous en souviendrons. 
M, le président. Je mets aux voix l'amendement de MM. Lanet, 
Mix e Léotard et Barra h h, 

Je | | d'un: demande de <erutin. 

le scrutin est ouvert, 


(L: votes sont rernmeills }) 


M, le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos 
(MM. les secrelaires [ nt le di pouillement des voles.) 


M. le président. \ le résultat du dépouillement du scrutin : 


DS ON NORD ‘oise er sitetsrtoni 615 
DAIOENE SODOMIE s..ssocsrscssrtatesse 308 
Pour l'adoption ......... « 325 
Contre . naitosidst des 290 
L'Assemblée nationale a adopté 
M. Joseph-Pierre Lanet à présenté un amendement tendant, 
us le dernier alinéa de l'article ‘0, après les mots: « de la 
inéimatographie \ insérer les mots: « sur avis conforme de 
commission de la presse de l'Assemblée nationale ». 


La parole est à M. Lanet, 
M. Joseph-Pièrre Lanet, Je 


\e mi amendement. 


! 1 
15 { 
j'«1 k 





M. le président. L'amendement est retiré, 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 30, modilié par les différents amen- 
dements adoptés, 


(L'article 3%, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 
[Artiele 31.1 
M. le président. Nous arrivons à l'articie 31, 


SECTION V 
: LL 
DU DÉVELOPPEMENT DE LA PRESSE FILMÉE 


« Art. 31, — Le montant de l'attribution globa'e revenant À 
la presse filmée est calculé, chaque année, par application d'un 
taux proportionnel à l’ensemible des recettes brutes réalistes 
dans ies salies de la métropole au cours de l’année précédente, 

« Ce taux est fixé à trois pour mille. 

Les modalités de répartition de l'attribution globale ainsi 
calculée, entre les éditeurs de journaux tilmés qui en sont 
bénéficiaires, seront fixées par arrèté du ministre chargé de 
l'information. 

« Les dispositions du présent article cesseront d'avoir effet 
à l'expiration d'un délai de deux années à compter de la pro- 
mulgation de la présente loi 

Je suis saisi de deux amendements identiques présentés res- 
pectivement par M. Corniglion-Molinier et M. Taillade et tendant 
à substituer, dans le deuxième alinéa de cet article, au chiffre 

trois » le chiffre « quatre 
La parole est À M. 


Corniglion-Molinier, pour soutenir son 
amendement, 


M. Edouard Corniglion-Moïinier, Je trouve qu'il est normal 
e retenir le taux de 4 p. 1.000, comme autrefois. 


M. le président. Ia parole est à M. 
l'amendement de M. Taillade. 

M. Paul Gosset. L'amendement de M. Taillade ayant la même 
rédaction que celui de M, Corn'gtion-Molinier, je me rallie, 
au nom de M. Taillade, à ce dernier amendement, 


M. le président. la parole est à M. Lanet, 
ment. 


d 


Gosset, pour soutenir 


contre l'amende: 


M. Joseph-P?ierre Lanet. J'estime que la presse filmée aurait 
pu, dans les deux mois qui ont précédé la discussion de cette 
loi d'aide, faire un effort pour atméliorer sa qualité. 
iité justitie le maintien du taux de 3 p. 1.000 prévu 
par la commission, elle ne justitie nullement une augmentation, 
Nous avons eu l'occasion, en commission, de parler de la 
qualité de :a presse filmée française et de äire, en particulier, 
combien es « actualités » étaient ja plupart du temps insigni- 
liuntes et bien souvent lassantes. Nous aurions voulu qu'un 
effort füt tenté pour améliorer cette presse filmée; malheu- 
reusement cet effort n’a pas éêlé consenti, 

D'autre part, 11 suffit de regarder les actualités francaises 
avec des yeux un peu critiques, pour avoir l'impression que 
bien souvent une certaine publicité, qui n'ose pas dire son 
non, S'y fait jour. 

Pour ces raisons, et ne voulant pas insister, je demande à 
l'Assemblée de rejeter l'amendement de M. Corniglion-Molinier 
et de S'en tenir au taux de 3 p. 1.000. 


M. le président. La parole est à M. Corniglion-Molinier, 


M. Edouard Corniglion-Molinier. Les journaux d'actualité, 
comme Îles grands tilms, sont rémunérés sur les recettes dés 
salles. L'attnbution dont ils bénéticiént au titre de la loi d'aide 
qui les privent d'une partie de leurs recettes est donc légitime. 

D'autre part, la concurrence avec la télévision, qui va se 
développer au cours des prochaines années dans le domaine 
des actualités, ouvre une période d'adaptation particulièrement 
délicate qui se poursuivra pendant longtemps. Cette concur- 
rence rend encore plus nécessaire l'aide à la presse filmée 
qui constitue toujours un élément indispensable et, l'expérience 
le prouve, recherché par la presque totalité des exploitants des 
spectacles cinématographiques. 

C'est pourquoi les éditeurs de journaux filmés demandent 
que le taux prévu par la commission soit porté à 4 p. 1000 en 
mème temps qu'ils désirent la suppression de la limitation à 
deux ans du bénéfice de cette attribution. 

La presse filmée a besoin de cet apport. Nous voulons qu'elle 
s'améliore. Notre collègue, M. Lanet, disait assez justement 
que, souvent, elle n’était pas des meilleures. Je déclarerai même 
qu'à l'étranger elle est parfois très médiocre. 

Je me souviens avoir vu à l'île de Barhein la projection d’ac- 
tualités françaises qui montraient deux revues: l'une passée 
par le Président de la République et l'autre par le général de 
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Gaulle. Le Président de la République, posent par en 


haut, avait l’air de ramper. Au contraire, e général de Gaulle, 
photographié de bas en haut, ressemblait à la tour Eiftel. 
(Hires.) 
‘ plus drôle encore: la caméra avait été placée de façon telle 
que le général de Gaulle, devant l'obélisque de Ja place de Ja 
Concorde, avait l'air d'un soldat sortant de sa guérite. (Nou- 
veaux rires.) 

ll est certain que ce genre de publicité est très mauvais pour 
notre pays et je demande qu’on fasse un effort pour des actua- 
ts de meilleure quaiilé aussi bien en France qu'à l'élranger. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat chargé 
de l'information. 


M. Emile Mugues, secrélaire d'Elal à la présidence du conseil, 
chargé de l'information. Je erois que la bonne humeur de notre 
collègue vient d’emporter l'acceptation de son amendement. 
En tout cas, il en à parfaitement justifié le dépôt. 

Je voudrais rappeler que, dans le projet du Gouvernement, 
l'aide à la presse filmée avait été fixée à 4 p. 1.000 des recettes 
brutes réalisées dans les salles de la métropole an cours de 
l'année précédente. Il était précisé qu'un quart du produit 
global serait destiné à encourager la qualité de cette presse 
filmée. 

La commission à supprimé l’aide à la qualité et à ramené le 
{aux à 3 p. 1.000. 

Pour ce qui est de la qualité, je reconnais que, s'agissant 
d'actualités, c’est là une notion plutôt subjective. Aussi, ne 
demanderai-je pas le rétablissement de cette disposition. Mais 
je voudrais insister sur le maintien du taux de 4 p. 1.000. 

Je demande en ce moment à la presse filmée de faire un 
effort particulier et, principalement, d'essayer d'augmenter de 
quatre minutes la durée des bandes projetées, de manière à la 
porter à huit minutes, En moins de huit minutes, il est impos- 
sible de faire une revue valable des actualités, et ce ne peut 
étre qu'une succession de « flashes » qui ne peuvent donner une 
idée convenable des événemer:ts dont on porte Ja vision sur 
l'écran. 

Au moment, donc, où je demande à la presse filmée d’aug- 
menter la durée de ses programmes, j'estime qu'il convient de 
porter à 4 p. 1.000 de taux de l’aide qui lui est coñsentie. 

J'accepte, en outre, bien volontiers la modification proposée 
pur M. Corniglion-Molinier dans l'amendement qui prévoit 
que la répartition de Ja dotation globale sera faite sur arrêté 
conjoint du ministre chargé de l'industrie cinématographique 
et du ministre chargé de l'information. 


M. Edouard Corniglion-Molinier. Très bien ! 
M. le ministre de l’industrie et de l'énergie. Très bien! 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Les différents amendements déposés par 
MM. Corniglion-Molinier, Taïllade et de Léotard comportent 
plusieurs dispositions. 

IL en est une que la commission accepte tout de suite: celle 
relative à l’arrèté conjoint du ministre chargé de l'information 
et du ministre chargé de l’industrie cinématographique. 

Mais, au nom de Ja commission, je combattrai les amende- 
ments qui tendent à porter la durée de l’aide aux journaux 
lilmés à quatre ans et six ans, c'est-à-dire à l’intégrahté de la 
durée de la loi, et ceux qui tendent à rétablir le pourcentage 
de 4 p. 1000. 

Je ferai d’abord remarquer que l’aide à :a presse filmée était 
exclue de la proposition initiale de la commission de Ja presse. 
En effet, notre commission, qui a tout de mème quelque qualité 
pu connaitre de ces problèmes, n’a pas voulu commettre 
‘erreur d’assimiler la presse quotidienne ou hebdomadaire à 
l'édition. Lorsque nous élaborons ici des lois pour l’édition, il 
ne viendrait à l’esprit de personne de traiter et de régier en 
mème temps les problèmes de la presse quotidienne et hebdo- 
wadaire. 

Entre temps, comprenant les difficuités qu’un hiatus dans la 
mise en application de l’aide causerait à la presse filmée — car 
nous n’entendons pas être m7 eg, adversaires de celte aide, 
mais nous entendons en modifier les formes — nous en avons 
volontairement limité à deux années la durée d'application. Ce 
faisant, nous avons entendu marquer que, dans notre esprit, 
la contribution du fonds de développement de l’industrie ciné- 
matographique doit être pérennisée pour les films de long et 
de court métrage, par contre, pour la presse filmée il importe 
que le Gouvernement se penche sur ce problème et y apporte 
des solutions car, oous le disons tout net, qu'elles soient eu 
non de . nous ne sommes pas satisfaits des bandes 
d'actualités. 

La preuve en est fournie par la désaffection du publie. Avant 
la guerre, sur les boulevards, on pouvait, dans des salles spécia- 
listes, et pour un prix modique, assister à des speclacles consa- 





crés aux actualités. Comptez les salles spécialisées qui restent: 
il n’y en à presque pus. C'est une vérilabie condatunalion des 
actualités, née de leur insuffisance. 

S'il reste, comme avant la guerre, encore qu'il y ait eu des 
mutations, cinq firmes d'édition de la presse cinématographique, 
ces cinq firmes se sont si bien entendues que lon peut dire 
que la caractéristique commune des actualités francaises est 
leur brièveté: 200 metres, exceprion faite des Actualités fran- 
çaises et de Pathé, dont les bandes atteignent parfois 290 mètres, 

Deux cents mètres, c'est vraiment peu quand on a retiré la 
quinzaine de mètres nécessaires pour l'annonce et pour le mot 
« fin ». Il reste done 185 mètres pour traiter de douze à dix- 
sept sujets. Il s’agit plus de « flashes » que d'actualités propre- 
ment dites. Notons que, dans les autres pays, les bandes d'actua- 


lités mesurent 300 mètres, sauf aux Etats-Unis où, si elles ne 


mesurent que 20 mètres, elles sont en revanche bi-hebdo- 
madaires. 

A l’époque du développement de Ja télévision, alors que 
bientôt, sur leur écran personnel, de nombreux Francais pour 


ront assister aux événements du jour, la notion de la parution 
hebdomadaire de la presse filmée est déjà singulièrement 
dépassée. 

Dore convient-il d'observer que cette édilion hebdomadaire 
ne bénéficie qu'à une minorité, qu'aux spectateurs les plus 
favorisés, ceux qui fréquentent les sailes d'exelnsivité, et que, 
dans les petites salles de province où de hanliene, les specta- 
teurs contempient des « actualités » vieilles de six ou sept 
semaines, par conséquent un peu défraichies. 

C'est ainsi qu'il est arrivé que l'on présente une nouvelle 
équipe ministérielle alors qu'au moment de Ja projertice elle 
était déjà rempiacéte. (Sourires.) 


M. Marc Dupuy. C'élaient les mêmes ministres, 


M. Edouard Corniglion-Molinier. Mais pas dans le même ordre, 
(Sourires.) 


M. le rapporteur. Enfin, il faut noter l'uniformité de nos 
actualités, A quoi tient-elle ? Elle tient à l'entente des firmes. 

Mesdame:, messieurs, nous avons les uns et les autres l'habi- 
tude d'assister à des manifestations publiques. Souvenez-vous 
de la course, de la bagarre, pourrait-on dire, entre les opéra- 
teurs qui se dispuraient jadis les meilleurs angies de prise de 
vues. Maintenant, vous ne voyez plus cela, il n'y a plus qu'un 
Opérateur qui, son tour venu, prend le film et en diffuse 
ensuite la copie aux quatre autres. 

1 ne viendrait tout de même pas à l'idée d’un directeur de 
journal, lorsqu'un événement se prépare, de téléphoner à un 
confrère où à un concurrent pour n'envoyer qu un seul rédac- 
leur qui, ensuite, passerait aux autres sa copie. 

C'est pourtant cette méthode qui est ulilisée dans la presse 
filmée, où l'on se passe intégralement les mêmes fraginents 
de bande. 

C'est ce système, qu'on appelle le « Rota » qui explique Ja 
poursuite de cette politique un peu sordide qui fait que chacun 
a son tour d'information, et qui est à l'origine de l'uniformité 
des présentations. Si plusieurs firmes étaient en concurrence, 
Je spectateur pourrait, jorsqu'il va plusieurs fois dans la 
semaine au cinéma, ne pas toujours voir se dérouler devant lui 
les mêmes événements, Or, maintenant, on peut Je dire, au 
lieu que la diversité des actualités soit un élément d'attraction 
pour le spectateur, leur répétition tend à le détourner de la 
fréquentation des salles obscures. 

Quant aux sujets, ils sont naturellement et aux moindres frais 
centrés sur les événements parisiens, Certes, je n'entends 
pas dénigrer Ja capitale, mais la France est aussi autre chose, 
nous le savons bien ici. 

C'est par raison d'économie que l’on se contente également 
parfois de projeter des actualités extraites de bandes étran- 
gères, Ainsi, monsieur le ministre, la semaine dernière, n'avez- 
vous pas été frappé comme moi par le fait que, dans les vues 
prises en Hollande, on montrait l'aide magnifique apportée aux 
sinistrés par les soldats étrangers alors que sur aucune des 
quatre bandes d'actualités françaises on n'a vu nos soldats, 
sauf sur la bande étrangère de la Fox, qui a rendu hommage 
à l'énergie des soldats français du génie qui ont apporté leur 
aide à la nation voisine affligée ? 

Tout cela nous permet de penser que nous nous installons 
dans les anciens errements, Ce n'est pas sérieux. 

Si nous voulons limiter à deux années l’aide à Ja presse fil 
mée, c'est que nous avons des raisons de croire que d'ici Jà la 
diffusion des actualités par Ja pellicule risque d'être complète- 
ment modifiée, Que viennent les grands écrans de télévision 
dans les salles, sur lesquels on pourra présenter les événe- 
ments du jour, que le procédé tête-bêche soit mis au point et 
vulgansé, que le film de 16 millimètres soit adapté à la camera 
de 35, et vous verrez s’écrouler tout votre édifice. 

Car il ne faut pas se leurrer, le véritable problème de l'ac- 
lualité, c'est la consommation folle de pellicule. Les actualités 
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françaises en utilisent à elles seules sutant que l’ensemble de 
Ja production cinématographique nationale. 

Les actualités doivent s'amurtir en six ou huit semaines au 
lieu de douze ou treize semaines comme avaut Ja guerre, et cela 
conslitue un autre problème. 


l'ourquoi ne pas étudier l 


bilité d'employer des sup- 
me de moindre prix, puisqu'ils ont perdu leur valeur au 
out de quelques semaines ? Voilà les vrais problèmes. Nous 
h'avons pas le droit de les escamoter, Or, c'est ce que nous 
allons faire si nous choisissons Ja politique de fücilité consistant 
à recondluire l'ancien état de choses. 


la possi 


J'entends bien une objection, L'immense quantité de la 
pellicule consommée sert de régulateur aux lsboratoires, aux- 
quels elle permet la stabilité de Ja clientèle, Je n'’entends 


pas esquiver celte notion. Mais de toute façon, le jour où 
seront utilisées, soit la pellicule tète-bêche, qui consomme 
moitié imoins, suit la pellicule de 16 millimètres, qui consomme 
moins encore, le probléme se posera. 

Quoi qu'il en soit, la commission ne peut que s'élever contre 
une soution de paresse, Elle repousse l'amendement de M. Cor- 
higlhion-Molinier, comme l'amendement tendant à ramener l'aide 
à quatre années, et sur cet amendement elle demande un 
serutin,. 


M, le président. La parole est à M. Curniglion-Molinier. 


M. Edouard Corniglion-Molinier. Je voudrais essaver de com- 
prendre mon ami Desson, Il se plaint que nos actualités sont 
mauvaises, que l'on envoie un seul opérateur lorsqu'on devrait 
en envoyer trois ou quatre, et il voudrait mème les voir se 
batire. (Sourires.) 

Pourquoi n'envoie-t-on qu'un senl opérateur ? Parce que la 
rise de vues coûte très cher et parce que les firmes ont été 
obligées de se mettre d'accord pour réduire ainsi les frais. 

Les actualités sont mauvaises dites-vous ? Ce n'est gas en 
Jeur donnant moins d'argent que vous les améliorerez. 


M. Joseph-Pierre Lanet. On leur en donne autant. 


M. Edouard Corniglion-Molinier. Non, on leur donne 3 p. 1.000 
au lieu de 4 p. 144, Or, 4 p, 1.000 représentent exactement 
ce qu'elles reçoivent par la répartition de l'ensemble des 
recettes brutes réalistes dans les salles de la métropole. 

Je demande donc à l'Assemblée d'adopter mon amendement. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 

M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé 
de l'information. Je vais répondre au sévère réquisitoire que 
vient de prononcer M. Desson. Je lui fais d’abord observer 
que l'actualité constitue une partie importante des programmes 
et que la faveur du public va très largement au développement 
des actualités, 

Je suis d'accord avec certaines des critiques qu'il a forma- 
lées, et j'entends moi-méme proposer, dans les jours qui vont 
venir, une relorme des actualites. 

Je suis d'accord avec lui pour dire que la pratique du pool 
a quelque chose de choquant, Les différentes bandes actuelle- 
nent oifertes au public présentent une trop grande uniformité, 
due surlout au fait que des métrages trop restreints sont 
accordes aux actualités, 

Si je pouvais augmenter leur longueur de 25 p. 100, elles 
seraient invins uniformes, Je pourrais plus facilement agir 
sur lé pou; et rétablir une véritable concurrence, comme vous 
le souhaitez, qui s'exercerait certainement dans la recherche 
d'événements parüculiers que se disputeraient les firmes. 

lous ces pi blèmes ne pourront douc être réglés que si 
j'augmente la durée de projection des actualités, et je ne 
pourrai le faire que si j'ai des crédits à cet eflet, car le 
problème, comme vous l'avez fait très justement observer, 
ionsieur le rapporteur, est surtout un po de peilicule 
vosé par les changements survenus dans le passage des 
bandes dans les différents cinémas de province. 

Alors qu'auparavant on pouvait faire passer en province des 
actualités cinq ou six semaines après leur projection dans les 
salles de Paris, la chose devient difficile parce que la province 
est maintenant beaucoup plus exigeante, à tel point que l'on 
est obligé de tirer près de 806 baudes d'actualités chaque fois 
que sort la presse filmée. 

Ce n'est que si ces réformes sont réalisées que le ministre 
chargé de la cinématographie et moi-même arriverons à 
répartir convenablement les fonds provenant de l'aide. Le 
ministre chargé de la cinématographie veillera, ainsi que moi- 
inêème, À parer aux reproches que vous nous avez adressés. 

Je vous demande de voter pour l'aide à la presse tilmée le 
taux de 4 p. 1.000 que nous réclamons, sous le bénéfice des 
ubservations + je viens de formuler et de la réforme que je 
ine propose de réaliser en ce qui concerne le régime des 
actualites. 

Sous cette réserwe, je crois que vous na risqueæ rien. Vous 
avez l'assurance que nous ne voulons pas laisser se perpétuer 
un état de choses qui nous semble fàcheux. 
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Faites-nous confiance, permettez-nous de réformer les actua- 
lités, mais pour cela donnez-nous les crédits nécessaires. 
M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Con 


niglion-Molinier, auquel s’est rallié M. Gossel, au nom de 
M. Taiïllade. 


Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 


M. le pr. . Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


RD CD ONE dé soracacéessèies . 617 
Majorité absolue ....................... . 309 
Pour l'adoption .......... 316 
Contre .......... coososses 241 


L'Assemblée nationale a adopté, 


Mes chers collègues, il est indispensable que nous activions 
un peu la discussion en cours, non pas parce que nous avons 
un autre projet à discuter ce soir, mais parce que nous devons 
conduire ce débat à son terme. 

Je viens encore d'être saisi de six amendements nouveaux, 
ce qui porte à vingt-six le nombre des amendements à exa- 
miner. 

Nous devons faire en sorte que ces vingt-six amendements 
et les articles qui restent à discuter soient votés avant minuit. 

Je fais donc appel à la bonne volonté de tous, car si la loi 
n'est pas volée ce soir, je me demande quand pourra être 
reprise la discussion. 

e suis saisi de deux amendements ayant le même objet. 

Le premier, présenté par M. Corniglion-Molinier, tend à 
rédiger comme suit le troisième alinéa de l’article 31: 

« Les conditions et modalités de répartition de la dotation 
globale ainsi calculée seront fixées par arrêté conjoint des 
uinistres chargés de l'information et de la gg 5 » 

Le second, présenté par M. Jules-Juiien, au nom de la com- 
mission des finances saisie pouf avis, tend à rédiger comme 
suit le troisième alinéa Jde l'article 31: 

« Les modalités de répartition de la dotation globale entre 
les éditeurs de journaux filmés qui en sont bénéficiaires seront 
tixées par arrêté conjoint des ministres chargés du cinéma et 
de l'inlormetioe. » 

Je pense que M. Jules-Julien s'est rallié à l'amendement de 
M. Corniglion-Molinier ? 


M. Edouard Corniglion-Molinier, rapporleur pour avis sup- 
pléant. Oui, monsieur le président. D'ailleurs, je représente 
ici M. Jules-Julien. 


M. le président. L'amendement de M. Jules-Julien est retiré. 
Quel est l'avis de la commission sur l'amendement de 
M. Corniglion-Molinier ? 


M. le rapporteur, La commission l’accepte. e 


M. le ministre de l'industrie et de l'énergie. Le Gouverne- 
ment l’accepte également. 


M. le président. La parole est à M. [anet. 


M. Joseph-Pierre Lanet, Je voterai l'amendement, Mais je 
voudrais à cette occasion poser à M, le ministre, qui désirait 
voir porter à 4 p. 1.000 l'aide à la presse filmée, et qui a eu satis- 
faction par l'adoption de l'amendement précédent, une ques- 
tion. Puisque, monsieur le ministre, vous nous avez dit vouloir 
mettre de l’ordre dans la presse filmée, et en même temps la 
rendre meilleure — ce dont je vous félicite — prenez-vous l'en- 
gagement que, chaque fois que l’on constalera de la publicité 
dans un film d'actualités, vous ferez retirer la part d'aide qui 
revient au producteur ? 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil, chargé de l'information. 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de 
limformation. Je m'excuse de prolonger le débat. Mais je suis 
obligé de répondre à la question qui m'est posée, bien que je 
doive faire observer À M. Lanet que si l'amendement en qnes- 
tion a été voté, ce n’est pas grâce à lui. (Sourires.) 


M. Joseph-Pierre Lanet. C'est pourquoi je vous pose la ques- 
tiou 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de 
l'information. La question de la publicité a été souvent évoquée, 
Je fais remarquer à ce sujet qu'il est très difficile pour les opéra- 
teurs prennent certaines vues d'éviter toute publicité, par 
exemple s'il s'agit d'un match de fuoball, 
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Quand les annonceurs ont été assez habies pour placer leur serait très difficile. En tout cas, elle provoquerait de nombreuses 
publicité autour du stade, si l’on veut éviter de saisir la publi- complications pour la vérification en cours, 
cité, on est obligé de renoncer à filmer le match de football. Néanmoins, je ne peux que m'en remettre à la sagesse de 


De même, les annonceurs se sont aperçus que, lors du tour- 
nage de certains matchs de boxe, les opérateurs étaient bien 
obligés de filmer, en même temps que le ring, ce qui se trouve 
immédiatement au-dessus. Ils ont done demandé et mème 
exigé que les panneaux publicitaires soient abaissés juste assez 
pour se trouver dans l'angle de prise de vues de la caméra. 

De cette façon, les opérateurs, bien malgré eux, sont obligés 
de saisir parfois une certaine publicité. : 

Dans ces conditions, monsieur Lanet, si j'avais connaissance 
d'une volonté délibérée de saisir la publicité, je n’hésiterais pas 
à intervenir. Mais s’il s’agit uniquement d'une publicité en 

ueique sorte inévitable, du fait que la caméra est bien obligée 
de saisir ce qui se trouve dans son angle de prise de vues, il 


ne m'est pas possible de vous donner satisfaction. 
M. Joseph-Pierre Lanet. Nous vous fournirons des précisions. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Corni- 
glion-Mo:inier, accepté par le Gouvernement et par la <ommis- 
éion. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. M. Grenier a présenté un amendement tendant 
a compléter le troisième alinéa de l’article 31 par les disposi- 
tions suivantes : 

« Les éditeurs seront tenus de faire connaître le métrage de 
sujets tournés par des équipes françaises et la répartition sera 
proportionne..e à ce métrage. Pour en bénéficier, les éditeurs 
devront être de nationalité française. » 

La parole est à M. Grenier. 


M. Fernand Grenier. Mon amendement pose un problème 

important. 

est compréhensible que nos journaux filmés nous promè- 
nent à travers le monde. Mais on constate, depuis plusieurs 
années, une diminution très nette du nombre des sujets tour- 
nés en France par des équipes françaises. De plus en plus, les 
journaux filmés sont constitués d'actualités reçues gratuite- 
ment ou à vil prix de l’étranger et surtout des Etats-Unis. 

Il ne serait pas équilabie que les éditeurs de journaux filmés 

ui font un eflort pour nous faire connaître l'actualité en 
France soient bénéficiaires dans les mêmes proportions que 
ceux qui ne font pas cet effort. 

De plus, nous avons, dans la discussion de cette loi d'aide, 
à tenir compte non seulement des intérêts des éditeurs, mais 
également de ceux des techniciens et des opérateurs français. 

Sans doute les modalités d'application seront laissées à la dis- 
crétion du ministre de l'information. Mais l'inclusion dans la 
loi du texte de mon amendement constituerait une indication 
nette de la volonté du législateur dont le pouvoir exécutif ne 
pourrait pas ne pas tenir compte. 

Enfin, la référence à la nationalité française est motivée par 
le fait que nous avons appris, sans avoir la possibilité de le 
contrôler, que des actualités étrangères bénéficiaient de la loi 
d'aide. 

Est-il vrai que les maisons d'actualités américaines, la Fox 
notamment, participent au fonds d'aide ? Nous serions heureux 
d'obtenir une précision à ce sujet. 

M. le ministre de l'industrie et de l'énergie. Les sociétés 
étrangères ne reçoivent pas un sou! 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de 
l'information. !1 y à d’ailleurs eu un avis du conseil d'Etat 
donnant tort aux prétentions de la Fox. 

En tout cas, il n’y à aucune dotation. 


M. le président. La parole est à M. Grenier. 
M. Fernand Grenier. Il s'agissait là d’une simple question. 


Mais je vous demanderai, d'autre part, de vouloir bien tenir 


compte de l'observation suivante. 

Si un producteur monte des actualités avee un ou deux sujets 
français et six, sept ou huit sujets reçus de l'étranger, il ne me 
parait pas admissible qu'il reçoive une aide aussi importante 
que l'éditeur d'un journal filmé où apparaïssent sept ou huit 
sujets français et seulement deux ou trois étrangers. 

el est le but de mon amendement. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission n’a pas eu à discuter de cet 
amendement qui a été déposé après l'ouverture des débats. 

Personnellement, je pense que ce texte introduit une notion 
nouvelle intéressante, encore + serait très diffkile de discri- 
miner en cette matière d'actualité, toujours mouvante par défi- 
nition, la part des événements étrangers et des événements 
nationaux. 

En outre, et par honnéteté intellectuele, je suis obligé de 
faire constater à M. Grenier que l’app'ication d'une tele mesure 








l'Assemblée. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'industrie 
et de l'énergie. 

M. le ministre de l'industrie et de l'énergie. Le Gouverne- 
ment demande à M. Grenier de bien vouloir retirer son amen- 
dement. 

L est en eflet prévu au troisième alinéa de l'article 31 que 
les modalités de répartition de l'attribution globale seront fixées 
par arrêté conjoint du ministre chargé de l'information et du 
ministre charge de l'industrie einématographique. 

Je comprends les préoccupations de M. Grenier; je les par- 
lage. Mais il m'apparaît à la lecture de son amendement que, 
s’il était adopté, cette répartition serait très difficile. 

Nous essaverons, M. le ministre de l'information et moi- 
même, de tenir compte, dans le règlement d'administration 
publique, des suggestions intéressantes de M. Grenier, qui 
relèvent cependant beaucoup plus du règlement que de la lois 


M. le président. La parole est à M. Grenier. 


M. Fernand Grenier. Je réponds à M. le ministre qu'il n'y a 
aucune espèce de difficulté pratique d'application. 

Prenons le cas des actualités françaises, qui font un journal 
chaque semaine. Elles peuvent transmettre les actualités avec 
une fiche indiquant le nombre de sujets vt l'équipe qui les à 
tournées. Un point, c’est tout, Ce n'est pas difficile de conteôler, 

J'insiste donc pour que mon amendement soit inclus dans 
la loi, de manière que les actualités françaises demeurent 
réellement françaises et qu'elles ne soient pas des succursales 
des actualités étrangères, américaines ou autres. 

M'excusant de prendre quelques minutes sur le temps de 
l’Assemblée, je demande un serutin sur cet amendement qui 
à l'appui de tous les travailleurs participant à l'élaboration des 
actualités. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Grenier, 
Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le serutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutim# 


ON OÙ ORPI TN TO 506 
DRE DD ss snnnsossernocseseeses .« 29 
Pour l'adoption........... 205 
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L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


M. le président. M. Corniglion-Molinier a déposé un amende- 
ment tendant à supprimer le dernier alinéa de l'article 31. 
La parole est à M. Corniglion-Molinier. 


M. Edouard Corniglion-Molinier. Je ne crois | qu'il y aît 
Besoin d'explication, monsieur le président, Cela fera gagne 
quelques minutes à l’Assemblée. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 
M. le rapporteur. La commission a déjà pris position contr@ 


l'amendement, mais elle ne demande pas un scrutin. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de l’industrie et de l'énergie. Le Gouvernement 
accepte l'amendement. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Cor- 
niglion-Molinier, 


(Après une épreuve à main levée déclarée douteuse par le 
bureau, l'Assemblée, consultée par assis et levé, se prononce 
contre l'amendement.) 


M. le président. M. Jules-Julien, au nom de la commission des 
finances, saisie pour avis, a déposé un amendement tendant, 
dans le dernier alinéa, in fine, de l’article 31, à substituer aux 
mots: « de la promulgation de la présente loi », les mots: 
« … du 23 septembre 1953 », 

La parole est à M. Corniglion-Molinier. 

M. Edouari Corniglion-Molinier, rapporteur pour avis sup- 


pléant. Monsieur le président, il est inutile de défendre cet 
amendement. Il est accepté, je erois, par tout ie monde, 
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M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Jules- 
Julien. 


(L'amendement, mis aux voir, est aloplé.) 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. L'article 26 bis, exonère de la taxe addition- 
nelle les petits exploitants qui renoncent au bénéfice de La loi. 

C'est la raison pour laquelle, à la tin du premier alinéa de 
l'article 31, après les mots: « au cours de l'année précédente », 
nous proposons d \jouter: « à l'exception des salles visées au 
deuxiéme alinéa de l'article 26 bus, dont les exploitants auront 
renoncé au bénéfice de la présente loi ». 

De méme, la rédaction de l'article 8 doit être modifiée et com- 
plétée pour tenir compte de ces diverses rectifkations. 


M. le président. Je comprends, monsieur le rapporteur, qu’au 
fur et à mesure du vote des articles. vous désiriez harmoniser 
les textes, Mais on ne peut pas revenx maintenant sur l'article 8 
qui a été adopté. 


M. le rapporteur, L'article 8 faisait référence à l’article 26 bis. 
Celui-ci avant été modifié par la suite, je faisais seulement 
remarquer que, pour apporter un peu de clarté et de cohérence 
dans la loi, 11 conviendrait de modifier l'article 8, 


M. le président. Avant le vote sur l'ensemble, vous aurez 
la possibilité, monsieur le rapporteur, de demander une seconde 
déliération et d'apporter à l'article 8 la modification que vous 
désirez, 


M. le rapporteur, J'accepte volontiers celle suggestion. 


M. le président. La comimission propose d'ajouter, à la fin 
du premier alinéa de l'article 31, après les mots « au cours de 
l'année précédente », les mots: « à l'exception des salles visées 
un deuxième alinéa de l'article 26 bis, dont les exploitants auront 
renoncé au bénétice de la présente loi », 

Je mets aux voix l'article 31, modifié par la nouvelle propo- 
sition de la commission et par les amendements qui ont été 
adoptés, 

(La proposition, mise aux voir, est adoptée.) 


M. le président. l'ersonne ne demande plus la parole ? 
Je mets aux voix l'article 31, modifié par cette proposition 
et par les amendements qui ont été adoptés. 
(L'article 1, ainsi modifié, mis aur voir, est adopté.) 


\ 


[ {rtic le 32.1 
M. le président. Je donne lecture de l'article 22: 
SecTiox VI 


Du développement de la propagande 
en faveur du Cinéma français à l'étrarger. 


« Art. 22, — Le fonds de développement de : industrie ciné- 
malographique peut concourir, à concurrence de 50 p. 100, aux 
dépenses de fonctionnement d'associations soumises au contrôle 
administratif et financier de l'Etat chargées de promouvoir la 
ropagande et l'exportation commerciale des films français sur 
IR imarchés étrangers. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 32. 

(L'art$ le 92, mis aux voir, est adopté.) 


[ trlicle 33.] 


M, le président. « Art. 23. — Les ressources D 
nécessitées par l'application des dispositions de l'article pré- 
cédent sont conslituces par un prélèvement calculé à raison de 
4 p. 100 eur les recettes réalisées à l'étranger et opéré sur 
l'allocation du concours financier en résultant ». 

M. Lanet à déposé un amendement tendant à rédiger comme 
suit l'article 33: 

« Les ressources complémentaires nécessitées par l’applica- 
lion des dispositions de l'article précédent sont constituées par 
in prélèvement calculé à raison de 2 100 sur les recettes 
rapatri réalisées à l'étranger et opéré sur l'allocation du 

ncours financier en résultant, 


« Les dispositions de l'article 8, alinéa 7, concernant les 
laux d'aide sur les recettes d'exportation, ainsi que celles de 
l'alinéa précédent du présent article sont valables seulement 
pour une année, Avant l'écoulement de ce délai, le Gouver- 
nement — où à défaut la commission de la presse de l’Assem- 
blée nationale — devra soumettre à l'appréciation et au vote du 


Parlement un projet ou une proposition instituant une société 





_— 


nationale de distribution commerciale de films français à 
l'étranger, dans laquelle la participation de l'Etat devra être 
d'au moins 51 p. 100, » 

La parole est à M. Lanet, 


M. Joseph-Pierre Lanet. L'article 33 prévoit un prélèvemert 
de 4 p. 100 sur les recettes réalisées à dr en vus 
d'encourager la propagande en faveur du cinéma français hors 
de France. 

A mon avis, le prélèvement doit être inférieur à 4 p. 10, 
D'autre part, il doit être provisoire, afin de préciser ses eflels 
dans la création d’une société nal'onale de distribution com- 
merciale de films à l'étranger. 

Si nous voulons assurer un plus grand rayonnement du 
film français à l'étranger, une distribution dans Les meilleures 
conditions, un contrôle du rapatriement des recettes réalisées 
à l'étranger et, en même temps, obtenir la garantie que les 
quelques fraudes qui ont pu être décelées pourront disparaitre, 
la création d'une société nationale de distribution s'impose. 

C'est pourquoi j'ai déposé mon amendement. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'industrie 
et de l'énergie. 


M. le ministre de l'industrs et de l'énergie. Il ne m'est pas 
gr d'accepter la réduction de 4 à 2 p. 100 que propose 
M. Lanet, car ce pourcentage serait insuffisant pour financer 
la moitié du budget d'Unifrance. 

Dans le second alinéa de l'amendement, je ne peux non plus 
accepter le délai d'une année qui laisse plane sur l’exporta- 
tion une certaine menace. 

Enfin, j'ai écouté avec in'érêt la suggestion relative à la créa- 
tion d'une société nationale de distribution commerciale de 
films français à l'étranger. Cette idée me paraît féconde. Elle 
demanderait à être précisée et il me paraît quelque peu pré- 
maturé de l'inclure dès aujourd’hui dans un texte. Je m'engage 
à l'étudier dans des délais très courts et de concert avec 
M Lanet, 

Sous le bénéfice de ces remarques, je demande à M. Lanet 
de retirer son amendement, 


M. le président. La parole est à M. Lanet. 


M. Joseph-Pierre Lanet. Monsieur le ministre, je suis prêt à 
vous être agréable une fois de plus en retirant mon amende- 
ment, mais je vous demande de l’étudier, non seulement avec 
moi-même, mais avec tous les parlementaires qui s'intéressent 
à ce problème. 


M. le ministre de l'industrie et de l'énergie. Bien entendu, 


M. Joseph-Pierre Lanet. et ce, le plus rapidement possible 
afin que, si nous arrivons à une solution — ce que je crois — 
nous puissons proposer au mois d'octobre des textes dont 
l'Assemblée serait éaisie dans le courant de l’année prochaine. 

Ainsi, cette réalisation que je considère comme indispen- 
sable pourait voir le jour. 


M. le ministre de l'industrie et de l'énergie. Je prends volon- 
tiers cet engagement. 


M. Joseph-Pierre Lanet. Dans ces conditions, je retire mon 
amendement. 


M. le président. L'amendement est retiré. 
Personne ne demande plus la parole ?.… 
Je mets aux voix l’article 33. 


(L'article 33, mis aux voir, est adopté.) » 


[Articles additionnels.] 


M. le président. Je suis saisi de trois amendements qui peu- 
vent être soumis à une discussion commune : 

Le premier, déposé par M. Jules-Julien, au nom de la commis-< 
sion des finances saisie pour avis, tend à insérer, après 
l'article 33, le nouvel article suivant : 

« Le fonds de développement peut également concourir : 

« 1° Aux frais nécessités par une action de propagande géné- 
rale en faveur du cinéma français en France;  : 

« 2° Aux dépenses de fonctionnement des sociétés françaises 
contrôlant à l'étranger des entreprises de distribution de films 
français ou les entreprises de spectacle cinématographique pro-+ 
jetant des films français. » 

Le deuxième, présenté par M. Bichet, tend à insérer, après 
l'article 33, un nouvel article ainsi rédigé : 

« Le fonds de développement de l'industrie cinématogra- 
en peut concourir aux dépenses d'investissement et de 
onctionnement de sociétés françaises contrôlant à l'étranger 
des entreprises de distribution ou d'exploitation de films fran- 
Çais. » 
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Le troisième, déposé également pe M. Bichet, tend à insérer, 
après l'article 33, un nouvel article ainsi rédigé: 

« Le fonds de développement de l'indusiwie cinématogra- 
phique peut concourir aux dépenses exposées pour l'organisa- 
tion en France de manifestations destinées à assurer la propa- 
gande du cinéma français. » " À à. 

La parole est à M. Corniglion-Molinier, pour soutenir l'amen- 
dement de M. Jules-Julien. 


M. Edouard Corniglion-Molinier. Je pense que l'accord est 
unanime pour engaget une action de propagande en faveur du 
cinéma français aussi bien en France qu'à l'étranger. 

M. le ministre de l'industrie et de l'énergie. Sans aucun 
doute. 


M. le président. La parole est à M. Grenier, contre l'amende- 
ment. 


M. Fernand Grenier. Je ne comprends pas cet amendement. 

Chaque firme, chaque producteur fait sa peus avec les 
films qu'il possède, Je ne vois pas sur quelle base pourra être 
organisée une action de propagande générale en faveur du 
cinéma français en France. 

Tout autre est le problème de la propagande en faveur du 
film français à l'étranger. Si M. Lanet n'avait pas retiré son 
précédent amendement, je l'aurais combattu. En effet, on peut 
considérer que l'action d'Unifrance-Films n'est pas parfaite. 
Mais là où il n’y avait rien auparavant, étant donné que chaque 
producteur faisait de la propagande pour son propre film, on a 
substitué quelque chose et on a organisé une propagande dans 
les pays étrangers. La semaine du cinéma francais à Londres 
en est un exemple < Je ne vois pas pourquoi on modifie- 
rait la situation actuelle. 

D'autre part, je ne vois pas quel organisme pourrait être 
créé pour une action de propagande générale en faveur du 
cinéma français en France, La confédération nationale du 
cinéma, les syndicats de producteurs sont tout désignés pour 
cette täche. 

Pour orgamser les intérêts divergents en nature de propa- 
gande du cinéma français à l'étranger, il fallait substituer un 
organisme aux individualités, Autant je suis d'accord pour aider 
Unifrance, autant je ne vois pas pourquoi on demande que le 
fonds de développement puisse concourir à une action de pro- 
pagande générale en faveur du cinéma francais, de même je ne 
comprends pas l'institution d’un contrôle à l'étranger des entre- 
prises de distribution et d'exploitation des films français. 


M. Edouard Corniglion-Molinier. Monsieur Grenier, n'êtes- 
vous pas partisan d'une propagande destinée à déplacer la clien- 
téie des cafés vers le cinéma ? 

M. Fernand Grenier. Faut-il créer un organisme pour cela? 


M. Edouard Corniglion-Molinier, On ne demande pas de créer 
un organisine. 


M. Fernand Grenier. Je crains qu'un trop grand nombre de 
parties prenantes n’interviennent et que la mesure envisagée 
ue soit pas efficace. 

M. le président. [a parole est à M. Lancet. 


M. Joseph-Pierre Lanet. Je voudrais faire part d'une crainte 
au sujet de laquelle j'aurais besoin que M. le ministre mme ras- 
surat. 

Si l'amendement est voté, ne risque-t-on pas d’arganiser un 
monopole au profit d'une association unique ou prépondérante 
qui pourrait s'emparer de la publicité, de l'affichage ou de la 
presse cinématographique? 

Si M. le ministre me donne l'assurance qu'il veillera à ce 
qu'ancane société ne puisse bénéficier d'un tel monopole, je me 
rallierai à l'amendement. 


M. le miristre de l’industrie et de l'énergie. Monsieur Lanet, 
c'est sans arrière-pensée et très fermement que je vous donne 
l'assurance que vous demandez. 


M. Joseph-Pierre Lanet. Je vous remercie, monsieur le minis- 
tre. 


M. le président. La parole est À M. le rapporteur. 

M. le rapporteur, Pour ma part, je voterai les amendements 
de M. Bichet. 

Je voudrais apaiser les craintes de M. Grenier et rappeler à 
notre collègue que l'industrie cinématographique des Etats- 
Unis à perdu de l'argent pendant huit ans avant de réussir à 
s'implanter sur le marché français. 

M. Fernand Grenier. Qu'est-ce que cela prouve? 

M. le président. Je vais d'abord mettre aux voix l'amende- 
ment de M. Jules-Julien. 


M. te rapporteur. C'est le premier amendement de M. Bichet 
qu'il conviendrait d'abord de mettre aux voix, me semble-t-il. 





M. le président. Le second amendement de M. Bichet à égale- 
ment un objet analogue à l'amendement de M. Jules-Juiien. 

M. Edouard Corniglion-Molinier. les deux amendements dis 
tinets de M. Bichet reprennent à peu près les dispositions pro- 
posées par la commission des finances, Pour simplifier, je reture 


done l'amendement déposé par M. Jules-Julien. 
M. le président, L'amendement de M. Jules-Julien est reliré, 
Je mets aux voix le premier amendement de M. Bichet, 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix 
M. Bichet. 


Cet amendement, 


second 


amendement de 


nus aur 


M. le président. M. M 


voir, est adopté.) 


e Grimaud a posé un amendement 


tendant à insérer, apres l'article 33, la nouvelle section sui- 
vante : 

Section A, — Des développements de la distribution du tilm 
francais à l'étranger. 

« Article À. — Le concours financier alloué sur la base des 
recettes réalisées tant dans les salles de l'Union française qu'à 


l'étranger par les films de long inétrage pourra, Jar arrèté du 
ministre chargé de l'industrie cinématographique et du minis- 
tre des finances, êlre fixé à des taux majorés par rapport à 
ceux ré-uitant de l'article S dans la mesure où l'exploitation 
de ces films à lieu en exéculion de contrats de distribution sous- 
crits par des organisations dont l'activité principale est consa- 
crée à la distribution de films francais. » 
La parole est à M. Maurice Grimaud 


M° Maurice Grimaud. 1]! existe en France deux 
distribution cincmatographique, l'un francais, l'autre améri- 
cain. Cette coexistence he soulève pas actuellement de daffi- 
cultés graves, mais les producteurs peuvent être tentés de 
traiter de préférence avec un réseau étranger disposant de 
moyens puissants, Cette fentalion ne peut étre écartée que 
par l'oclwoi d'une aide efficace de nalure à rétablir l'égalité 
des offres. 

Il est difficile d'en prévoir le détail dans un texte législatif. 
On ne peut aboutir qu'en donnant à la loi une grande souplesse 
et en permettant au ministre d'accorder une aux 
exploitants fidèles au réseau français. 

La disposition proposée ne constitue nullement une marque 
d'hostilté ou une mesure de rétorsion, mais traduit seulement 
le désir de permettre au résern français, aux moyens plus 
faibles, de subsister s'il se trouvait en difficulté, 

M. Edouard Corniglion-Molinier, Tout le monde est certaine- 
ment d'accord 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. la commission accepte l'amendement, 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'industrie 
ei de l'énergie. 


M. le ministre de l'industrie et de l'énergie, Le Gouverne- 
ment accepte également l'amendement, I dernande toutefois à 
son auteur de bien vouloir rédiger ainsi le titre de ja section: 
« Des développements de la distribution du film français en 
France et à l'étranger ». 

M. Maurice Grimaud. J'accepte cette addition, 


M. le président. l'ersonne ne demande plus la parole ?.… 
Je mets aux voix l'amendement ainsi modifié de M. Maurica 
Giimaud. 


réseaux Je 


aide accrue 


(L'amendement, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je con-tale que l'amendement est adopté à 
l'unanimité, 


[Article 34.] 


M. le président. « Art. 31, — Le fonds de développement dé 
l'industrie cinématographique prendra en charge, dans le délai 
d'un an à compter de Ja promulgation de la présente loi, l'actif 
et le passif du fonds d'aide temporaire à l'industrie cinéma- 
tographique institué par la- loi n° 48-1474 du 23 septembre 
1948. 
« Toutefois, les sommes représentant Je passif constitué par 
les éléments visés aux articles 14 Et 20 de la présente loi 
devront être versées aux intéressés dans les six mois de la 
promulgation de la présente loi. » 

M. Lecanuet a présenté un amendement tendant à supprimer 
le deuxième alinéa de l'article 34. 

La parole est à M. Lecanuet. 


M. Jean Lecanuet, ]! est utile de ne pas maintenir :le 


deuxième alinéa de l'article, étant donné qu'il limite d'une 
manière trop restrictive — six mois — la durée de période 
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pendant laquelle des mesures de transition devront être 
adoptées. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de l'industrie et de l'énergie, Le Gouvernement 
accepte l'amendement, 
M. le rapporteur. La commission l'accepte également. 


M, le président, Je mets aux voix l'amendement de M. Leca- 
nuet, 


(L'amendement, mis aur voir, est adopté.) 
M. le président. Personne ne demande p'us la parole ? 
Je mets aux voix l'article 34, ainsi moditié, 
L'article 31 


e— 


, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


[Arti les additionnels] 


M. le président. M. Corniglion-Molinier a déposé un amende- 
ment tendant à insérer, après l'article 34, le nouvel article 
suivant: 

« Les disponibilités du fonds de développement de l'industrie 
cinémalographique sont versées à la caisse des dépôts et consi- 
gnations. 

« Les intérêts de ces sommes sont versées en recettes à ce 

« Pour la répartition entre les différentes affectations du 
fonds es intérets sont considérés comme une majoration d1 
produit de la taxe de sertie instituée par l'article 9. » 

La parole est à M. Corniglion-Molinier, 


M. Edouard Corniglion-Molinier. Mon amendement a. pour 
objet de faire bénéficier le fonds de développement de l'indus- 
trie cinématographique des intérêts des sommes disponibles 
dont il n'a pas actuellement Ja disposition. 

‘origine particulière des taxes qui alimentent ce fonds jus- 
Ufie, en effet, que la trésorerie disponible à certaines époques, 
par suite de la différence de cadence entre les recettes et les 
dépenses, profite au fonds pour ce qui est des intérêts, tout 
en restant cependant à la disposition du Trésor par l'intermé- 
diaire de la caisse des dépôts et ronsignations, 

Les intérêts ainsi produits seraient considérés comme une 
majoration du produit de la taxe de sortie, ce qui permettrait 
d'éviter toute majoration importante de celle-ci qui serait, pré- 
judiciable au film français. 


M. le président, La parole est à M. Lecanuet, contre l'amen- 
dément, 


M. Jean Lecanuet. Je souscris entièrement à l'intention con- 
tenue dans les deux premiers alinéas, I est souhaitable, effec- 
tivement, que les sommes qui sont la propricté du fonds puis- 
sent ouvrir droit à des intérêts, 

Mais une notion insidieuse est introduite dans le dernier ali- 
néa, dans la mesure où M. Corniglion-Molinier entend exclure 
l'exploitation du béaéfice des intérêts qui résulteront des som- 
mes disponibles au fonds, intérèls que, par ailleurs, nous dési- 
rons voir se déve:opper, puisque vous voulez les affecter à la 
majoration du produit de la taxe de sortie qui, vous le savez, 
est par nature exclue de la répartition faite à l'autre partie de 
la profession. 

Dans ces conditions, je demande, afin de faciliter l'adoption 
de l'amendement, que son auteur veuille bien l'amputer du 
dernier alinéa, qui introduit une discrimination, à mon sens 
regrettable, à l'occasion d'une disposition satisfaisante dans son 
principe, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, Ceux qui connaissent la structure du projet 
savent qu'il vise une taxe additionnelle et une taxe à la sortie. 
L'exploitation bénéficie de la moitié du produit de la taxe 
additionnelle, Quant à la taxe à la sortie, elle connaît le sort 
infortuné de servir à une foule d’usages, notamment de cons- 
tituer le préciput. C'est précisément sur la taxe à la sortie 
que sera prélevée — ainsi que l’Assemblée en a décidé hier 
- la part destinée aux exploitants sinistrés et à la petite 
exploitation, ainsi qne la différence de 30 100 provoquée 
par la majoration accordée en avantage à la petite exploitation. 

De la sorte, je ne crois pas — et je m'en excuse — que les 
observations de M. Lecanuet soient pertinentes car, dans le 
préciput alimenté par le produit de la taxe à Ja sortie, l’exploi- 
lation a, me semble-t-il, sa large part. 


M. Jean Lecanuet. C'est un point de vue. 
M. Edouard Corniglion-Molinier, C'est un fait. 


M. Jean Lecanuet. Vous n'avez pas contredit le fait que le 
dernier alinéa introduit une discrimination, 








Que vous tentiez de justifier celte discrimination, je vou; 
l'accorde, monsieur le rapporteur, Mais je ne conçois pas que 
vous mettiez mon argumentation sur le compte d'une mécon- 
naissance des textes. Vous venez, au contraire, de reconnaitre 
vous-même que mon argumentalion, qui ne rencontre pas 
votre thèse, est fondée. s 


M. Edouard Corniglion-Molinier, Si vous voulez un coup de 
chapeau, nous vous le donnons. 


M. Jean Lecanuet. Vous excluez une branche de la profession 
du bénétice des intérêts produits. Le fait est incontestable. 

On a le droit de juger cela utile et nécessaire après avoir 
entendu M. le rapporteur, mais je tenais à attirer l'attention 
de l'Assemblée sur cette distinction, 

M, le président. Je mets aux voix l'amendement de 
M. Corniglion-Molinier, 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. M. Corniglion-Molinier a présenté un second 
amendement tendant à insérer, après l’article 34, le nouvel 
artick suivant: 

« A titre de mesure transitoire destinée à faciliter le redémar- 
rage de la production cinématographique française, le fonds 
de développement de l'industrie cinématographique pourra 
affecter à cette production des sommes supérieures à celles 
qui résultent des dispositions de la présente loi, les avances 
nécessaires étant prélevées sur les disponibilités inemployées 
de la part du fonds réservée à l’explo:tation dans la mesure 
où celles-ci existent. 

« Ces avances, qui ne pourront excéder %00 millions, devront 
être intégralement remboursées au plus tard le 31 décembre 
1954 ». 

La parole est à M. Corniglion-Molinier, 


M. Edouard Corniglion-Molinier, Au moment de la mise en 
vigueur de la loi portant création du fonds de développement 
de l'industrie einématographique, il aura forcément au 
départ un appel de fonds substantiel. La nouvelle loi, en 
effet, prévoit fé règlement du passif privilégié des films tournés 
dans le cadre de la loi d'aide de 1948 ainsi que l'affectation 
de l’aide aux créances privilégiées non régles en cours de 
tournage 

Ce fait, conjugé avec la nécessité d'accroître le taux d'aide 
à la production cinématographique pour assurer le redémarrage 
de celle-ci, risque, au départ àäe la nouvelle loi, de créer un 
déséquilibre de la part production tant que les recettes de la 
taxe additionnelle caleulée au nouveau taux n'auront pas été 
enregistrées sur une période suflisan'e. 

Cette situation, essentiellement transitoire, exige donc une 
avance temporaire qui devra être consentie à la part pro- 
duction. 

Il n'est nullement nécessaire de faire appel au Trésor pour 
se procurer de telles avances puisqu'il existe dans la part 
exploitation du fonds une trésorerie importante qui vient de 
décalages systématiques existant entre l'accumulation des 
droits par les exploitants et leur emploi par ceux-ci. Cette 
trésorerie est constamment d'environ 1.500 millions de francs. 

Mon amendement a pour but, par prélèvement sur ces dis- 
onibilités importantes qui resteront, en tout état de cause, 
inemployées, de permettre une avance d’au maximum 500 mil- 
lions de franes à la part produclion, avance qui sera rembour- 
sable au plus tard le 31 décembre 1951. 


M. le président. La parole est à M. Lecanuet, contre l'amen- 
derment, 


M. Jean Lecanuet. L'amendement de M. Corniglion-Molinier 
contient des notions toute nouvelles. 

En vérité, nous n'avons jamais eu le temps de les étudier 
et je me demande quelle peut être l'opinion de M. le rappor- 
teur de Ja commission de la presse devant un texte aussi 
nouveau et qui apparaît à une heure aussi tardive, en fin de 
discussion. 

M. Edouard Corniglion-Molinier. Croyez-vous, monsieur Leca- 
nuet, que vos amendements étaient plus clairs ? 


M. Jean Lecanuet, C'est une manœuvre digne de l’art militaire, 
que vous développez dans ce débat. Je ne suis pas surpris que 
vous en soyez l'auteur, 

Vous introduisez dans le projet une série de notions assez 
graves puisque, par le biais de votre amendement, vous remet- 
lez en cause des dispositions que nous avons déjà adoptées. 

Vous écrivez que nous pourrons affecter à la production « des 
sommes supérieures à ceiles qui résultent des dispositions de la 
présente loi ». 

En vérité, mes chers collègues, je vous demande à quoi a 

u servir l'ensemble de nos débats depuis plusieurs jours si, 

la dernière minute, on ouvre ainsi la possibilité de remettre 
en cause toutes les dispositions que nous avons introduites, 
article par article, dans Ja loi. 
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M. Edouard Corniglion-Molinier. J'accepte la disjonction sur 
ce point. 


M. Jean Lecanuet. Je vous remercie de me donner votre accord 
sur cette première observalion. Vous m'encouragez à pour- 
suivre, persuadé que vous voudrez bien me suivre jusqu’au 
bout sur les autres points. 

M. Edouard Comniglion-Molinier, C'est un repli élastique. 
{Sourires.) 

M. Jean Lecanuet. C'e-t encore une des stratégies dont les 
militaires nous ont gratifiés en d’autres périodes, 

Les autres points de votre amendement me paraissent aussi 
inquiétants que le premier. 

Vous nous dites que les réserves qui sont inutilisées et qui 
appartiennent à l'exploitation pourront servir de crédit pour 
Je reste de la mer mggr Et vous fixez la daïe de rembour- 
sement assez éloignée de fin 1954; vous disposez donc des 
reserves de l'exploitation pendant deux années. 

Disposant de ces ressources jusqu'au 31 décembre 1934, quelle 
garantie de leur remboursement nous donnez-vous après avoir 
plaidé, avec éloquence, les difficultés de la production cinéma- 
tographique en nous expliquant à quels aléas elle était sou- 
m'se ? 

Quelle garanlie nous donnesvous que ces crédits que vous 
prenez dans la part de l'exploitation pourront ainsi être rendus, 
et dans un délai que vous fixez vous-même arbitrairement, avec 
certitude ? va 

Ce sont là des propositions qui non seulement remettent en 
cause l'essentiel des dispositions de la loi. 

M. Edouard Corniglion-Molinier. Absolument pas. 


M. Jean Lecanuet. … mais qui, permeltez-moi de vous le dire, 
procèdent d'une méthode assez curieuse d'utiliser la part de l'un 
au bénéfice de l'autre, sans aucun ga’antie et dans la nuit la 
plus complète. 

Je demande le scrutin sur cet amendement et je crois que 
J'ensemble de nos collègues, qui se sont prononcés, au cours 
se l'examen de celte loi, en faveur de mesures sévères mais 
dont la nécessité leur a paru s'imposer, se contrediraient en 
adoptant, en dernière heure, un amendement introduisant un 
arlicle additionnel dont les dispositions démentent l'essentiel 
des mesures que nous avons adoptées. 


M. le président. La parle est à M. Corniglion-Molinier. 


M. Edouard Corniglion-Molinier, Ma réponse sera simple: nous 
essayons de faire une Joi: soyons pratiques, essayons de faire 
que les gens auxquels elle est destinée puissent en profiter. 

Vous a:lez avoir besoin de 300 millions de francs au moins. 
Si vous demandez une avance au Trésor, elle ne vous sera pas 
accordée, ou vous ne l'obtiendrez que très difficilement et 
dans un délai très long. Or il existe des sommes qui sont de 
toute: facons bloquées et qui ne servent à rien. Prélevez donc 
sur elles les 300 millions de francs en question. 

M. Jean Lecanuet. Quelle garantie offrez-vous à volre prèteur 
dont, d'aileurs, vous ne demandez pas l'avis ? 

M. Edouard Corniglion-Molinier, Je suis persuadé que si vous 
demandez ces sommes aux ayants droit, ils accepteront de les 
prêler, car il existe dans la profession une solidarité que vous 
semb'ez ignorer, 

M. Jean Lecanuet. Nous à’avons aucun moyen de le savoir, ce 
soir. L'heure ne permet pas de prendre la très grave décision 
d'utiliser la part d'une partie de la profession au bénéfice de 
l'autre avec un remboursement hypothétique, sans garantie, à 
une date éloignée de deux ans. 

Tout cela fait un ensemb'e de conditions qui ne me parais- 
sent pas acceptables. 


M. Edouard Corniglion-Molinier, Vous avez sou'evé, hier, cette 
histoire de la petite exploitation, qui met la loi par terre. 
M. Jean Lecanuet. Ce n’est pas une « histoire ». 


Si votre amendement est une revanche, mon généra!, c'est 
que nous sommes en guërre ! 


M. le président, Monsieur Corniglion - Molinier, vous avez 
\accepté de retirer un membre de phrase dans le premier alinéa 
de votre amendement, Il serait bon que vous précisiez la forme 
que cet amendement prendra de ce fait. 

M. Edouard Corniglion-Molinier. Pour faire plaisir à M. Leca- 
nuet, je supprime de mon texte les mots: « des sommes supé- 
jrieures à celles qui résu:tent des dispositions de la présente 
idoi, les avances nécessair?s étant prélevées sur. ». 

‘A la fin du même alinéa, je retire également les mots: « dans 
la mesure où celles-ci existent », 


M, Jean Lecanuet. C'est vraiment un lexte improvisé! 





bete 
M. le président, IL rest», monsieur Corniglion-Molinter. que 
vous invitez l'Assembiée à prévoir, sur des disponihiités incer- 
taines, des avances de crédit pour le remboursement desquelles 
un délai ferme serait imposé, 
L'avis du Gouvernement sur de tel!'es dispositions me parait 
nécessaire. 


M. le ministre de l'industrie et de l'énergie. J'ai écou'é avec 
beauc Sp d'attention l'exposé de l'amendement de M. Corni- 
glion-Molinier et la réponce de M, Lecanuet 

Estimant que ia question exige réflexion, je demande à notre 

, : TI ] ' : : 
co'lègue d'accepter la disjonction de l'article nouveau ainsi 
proposé. Nous l'examinerons à tête reposte, Eventuellement, 
nous demanderons au Conseil de Ja République d'introduire 
dans le projet un amendement dont pourra se saisir l'Assem- 
blée nationale, 

M. Edouard Corniglion-Molinier. Connaissant la <agesse des 
sénateurs, j'accepte volontiers celte proposition, monsieur le 
ministre. 

M. le président. L'amen lement est d'sjoint, 

M, Fernand Grenier, Monsieur le prés lent j'ai déposé un 
amendement n° 1%6, tendant à insérer un article addilionnel, 
Ce texte pourrait venir plus utilement en discussion mainte- 
nant qu'à la fin du débat, 

M. le président. lois-je vous accuser, monsieur Grenier, de 
manœuvres souterraines ? (Sourires. 

M. Edouard Corniglion-Molinier. Venant d 
seraient plutôt aériennes, (Rires.) 

M. le président. Il est préférable de suivre l'ordre des arlites 
et des amendements. 

M. Fernand Grenier, Je n'in-sle pas. 


M. Grenier, elles 


[ Article 35 ] 


M. le président. « Art, 23. — Les ressortissants de l'industrie 
cinématographique qui ont élé ou seront l'objet des sancuons 
prévues à l’article 16 de la loi n° 46-2360 du 25 octobre 146 
portant création d'un centre national de la cinématograpbie 
euveut être exclus du bénélice total ou partiel de la présente 
fi par déc:sion du conseil d'administration du fonds. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 95, 

(L'article 35, mis aux voir, est adopté.) 


[ {rlicle 36 ] 


M. le président. « Art. 26. — Quiconque s'est fraudulensement 
soustait ou à tenté de se soustraire fraudulcusement au paye- 
ment des taxes prévues aux articles 4 et 5, où a élanli une 
déclaration ou fourni des renseignements inexacts lors de la 
présentation, au conseil d'administration du fonds de dévelop- 
pement de l'industrie einématographique, des documents pré- 
vus notamment par l'article 13 et, d'une manière générale, 
quiconque aura étali une déclaration inexacte destinée À 
détourner la présente loi de son application sera pui d'une 
amende de 35.000 francs à 20,0 francs, Le délinquant sera, en 
outre, condamné au pavement du quintuple de la taxe fraudée, 

« Le conseil d'administration du fonds pourra, après avis de 
la commission de contrôle des recettes instituée auyeès du 
centre national de la cinématographie, demander aa tribunal de 
prononcer la mise sous séquestre des biens composant l'actif 
des sociétés ou personnes physiques poursu'vies, la fermeture 
ou l'interdiction provisoie de fonctionnement des établisse- 
ments, » 

Je suis saisi de deux amendements qui peuvent ètre soumis 
à une discussion Cormtmune. 

Le premier, déposé par M. Jales-Julien, an nom de Ja com- 
mission des finances, saisie pour avis, tend à rédiger comme 
suit l'articie 96. | 

« Quiconque se sera soustrait, en tont on en partie, au 

avement de la taxe prévue à l'artic'e 5, devra acquitter, outre 
fe montant de la taxe éudée, une maioration de droits fixée 
par le directeur du centre national de la cinématographie, 
dans la limite du quintuple des sommes éludées, 

« Au cas de manœuvre frauduleuse. le redevable. outre Ja 
sanction prévue à l'ainéa précédent, sera passible d'une 
amende de 100.40 franes à un million de francs, 

« Quiconque aara établi une déclaration on fourni des rensel. 
gnements inexacts lors de la présentation, au conseil d'adminis- 
tration du fonds de développement de l'industrie cinématogra- 
phique, des documents prévus notamment par l'article 13 et, 
d'une manière générale, qu'conque aura étab'i une déclaration 
inexacte destinée à détourner la présente loi de $on application, 
sera puni d'une amende de 5.000 à 20.000 francs. 
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Le tribunal pourra, en outre, prononcer la fermeture ou 
l'interdiet pro le fonctionnement des entreprises 
cinématographiques exp'oitées par le délnquant.: » 

Le nl amendement présenté par M. Maurice Grimaud, 
tend à rédiger ainsi l'article b 

LL. abs e de déclaration de recette au centre national de 
[A [L lographie dans les dés réglementaires, l'envoi de 
fa léclarat 1 que | maeuvres tendant à les 
permetlre, et notamment l'admission de spectateurs en contra- 
Vehtuaon «de H-positions réglementaires rendent ’eurs auteurs 
pa b | éthprisonnement de onze jours à trois mois et 
d'une amende de 160) à 5 millions de francs, ou de l'une de 
ces lenx peélrn eulement, sans pre] idice ut l'application 
cventuele de lartice 405 du code péna:. 

« {4 bis] s ippiquent à toutes pe nnes dirigeant, 
am t exploitant une entreprise matographique, 
de tnen pu a tout eLes qui auront participe aux infractions 
où il | “himent favorisees 

« Bout interessé et notamment le directenr général du centre 
national d Matographie pourra dénoncer au procureur 
de la Republiq les faits visés au présent article et, le cas 
écheant | nai-tituer partie civile, 


Ï Lrecteur général du Centre national de Ia cinématogra- 


plue pourra HolmaiiIqUer AUX personnes lésce par ces faits, 
en Vue d'une éventuelle constitution de partie civile, le texte de 
si pla il 

« lar dérogation aux dispositions de l’article 38, s'il v a lieu, 
les textes réglementaires pour l'application du présent article 
seront pi sur e rapport du garde des sceaux, du ministre 


des lines et du rmuustre de l'industrie et de 
M. le rapporteur. Je demande 14 parole, 
M. le président. La parue € t à M. le rapporteur, 


l'énergie. » 


M. le rapporteur. l'amendement de M. Maurice Grimaud — 


noire collegue ne ne eontredira pas introduit une notion 
tout à fait noue le et différente de «celle de l'amendement de 
la corntmi “ii des finances 


St L'umendement de M. Grimaud était adopté, il rendrait sans 
objet L'umendement de la commission des finances. Pans res 
conditions, peut-être serait-il préférable que l'Assemblée ft 
appelée à se prononcer d'abord sur Famendement de M, Gri- 
prit) 


M. le président. Je vais immédiatement donner la parole À 
M. Grimaud. Nous verrons ensuite, d'accord avee les anteurs 
d'amendement elui qu'il conviendra de mettre aux voix le 
p! intel 

La parole est à M, Grimaud. 

M. Maurice Grimaud. L'imendement que j'ai déposé contient 
ane lion qui rest pas nouve.e, puisqu'elle était ineluse 
dans Partice 20 du projet gouvernemental, En effet, eecui-ci 
prévoyait une peine d'emprisonnement de onze jours à trois 
eis et ue armeude de 120.44k) à 1.20) francs contre ceux 


qui auraient fraude sur les déclarations de recettes « sans pré- 
judice, disait l'article, de l'application éventuelle des dispo- 
silions de ;'artiele 405 du code pénal ce qui veut dire: sans 


pæijudice de lappar'ation des peines sanctionnant l'esero- 
quet 


L'article 56 du rapport prévoit que les pénalités sont réduites 
Ù | ; 


à une amende de L 00h) fra D'autre part ia référence 
à Partir e à \ disparu, 
A vrai di s'il n'existait pas entre le texte du projet gou- 


vernemental et cel du rapport cette différence de rédaction, 
il m'aurait peut-être pas été névessuire de reprendre dans le 


text “ini te La mention de Faorticle 405 qui est actnel- 
lement à que par les fribunaax et jes cours, 

M: | | | t que celle référence à tig ré d'abord 
dans Wet el à cGispara dans 1e rapport, on pourra imler- 
j i Psp \ une l'ind lu désir qu'aurait l'Assem- 
née d'ecarter | inhciio is prevues à l'article 40, C'est pour- 
quo i 1 es je reprendre le texie qu'avait pro- 
po too [l { 

C'est évidemment te application de l'article 405 qui est 
l'élén L eé-si | [l \ ameinmlement et sur ieque; je vou- 
dra 1 1 L e#xpi il 

Les films étant loués jusqu'à présent an pourcentage des 
recetli ssements des producteurs-distributeurs sont 
fonction des d rations faites par les exploitants aux distri- 
buteurs. C'est à i que certains exploitants peu serupuleux ont 
été amen à faire des déclarations inexactes, faisant ainsi 
porter :e pourcentage de ‘ocation des tilms sur une base frau- 
duleusement réduite 


Pour appuyel fausses déclarations et leur donner un 
caractere de vraisembian - et c'est là que nous allons trou- 
éléments constituufs de l'escroquerie tels qu'ils ont 
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été analvsés par diverses juridictions, notamment par la cour 
d'appel de Rennes dans un arrêt que je commais bien et par la 
cour d'appel de Montpellier — Jes procédés les pus divers sont 
utilisés; Hs vont de l'emploi de faux billets au moyen qui 
consiste à faire servir un billet plusieurs fois en substituant 
au contrôle, aux vrais biïets, d'anciens coupons récupérés des 
séances précédentes, système qui à été appelé le « chemin 
de fer». 

Cette ingéniosité va encore plus loin, car entre ces deux 
svstèmes s'en interea!'ent d'autres: non remise de billets, vente 
le billets exonérés dont la délivrance devrait être gratuite, 
rérmise d'un bilel pour plusieurs spectateurs, passage illicite 
le films, ete, 

Je vons signale le cas très amusant de cette cabine de pro- 
jections à deux ouvertures, l’une côté cour, l'autre côté jardin. 
D'un côté, il v avait Ja salle où Fon entrait movennant recettes 
tout à fait régulières, Aussitôt qu'une première hande était 
passée dans la saile, on la passait de lautre côté, vers le 
jardin. Là, un antre pubie, qui ne payait pas de billets, mais 
auquel on servait des consommations majorées du prix des 
places, assistait aussi à li représentation. Cette recette ‘échap- 
pait à tout contrôle. 

Ces pratiques constitueri une escroquerie, car il v à en effet 
manœuvre frauduleuse consistant à emplover un système de 
faux billets ou l'un des systèmes auxquels je viens de faire 
allusion. Elles comportent lintævention d'un tiers qui est 
l'innocent spectateur que l’on munit d'un faux billet et qui 
l'apporte au contrô:e. 

Ces pratiques se complètent de l'envoi de la recette instrite 
sur un bordereau, dans des conditions qu'il convient de pré- 
ciser, car c'est là que se trouve un élément essentiel de l'escro- 
querie. 

Ces borlereaux sont, 2n effet, des imprimés fournis par le 
distributeur et mentionnant que l'encaissement de Ja recette 
par le prodneteur dans sa comptabilité vaut quitus et décharse 
définitive à l'égard de l'exploitant, de telle sorte qu'au moment 
où la recette frauduleusement réduite a été envoyée par 
l'exploitant au distributeur et où celui-ci l’a envaissée, lappro- 
priation de tout on partie de la fortune d'autrui — c'est la 
définition de l'escroquerie — est réalisée et le délit consommé. 

Ces opérations porlent-elles sur des sommes peu impor- 
tantes ? Elles sent, hélas! considérabes puisqu'on estime qu'il 
s'agit, pour une année entière, d'environ deux miliards de 
francs. 

Vous voyez, par conséquent, l'importance de cette frande.… 


M. Jean Lecanuet. C'est encore nn de ces chiffres qu'on lance 
dans une assemblée sans démontrer leur exactitude, 


M. Maurice Grimaud. 11 est impossible d'en faire nne démons 
tration évulente, mais ce chiffre résulte du nombre eonsi- 
dérable des poursuiles constatées tous les ans. 


M. Jean Lecanuet. IL faudrait des preuves. 
M. Maurice Grimaud. Je pourrai vous donner la liste des 


arrèts, des jugements rendus par toutes les age a = fran- 
caises, Je pourrai également vous donner Ja liste des transac- 
tions de personnes qui sont passées devant la commission de 
couciliation. Vous constaterez. que les fraudes comportent des 
dissimulations qui, pour de petites exploitations, vont de 5.000 
à 7.000 francs par séance, ce qui, multiplié par le nombre des 
salles en France, vous donne une idée de l'énormité des sonunes 
ainsi fraudes, 


M. Jean Letanuet. Ce n'est pas uae raison pour jeter le dis- 
crédit sur toute une profession. 


M. Edouard Corniglion-Molinier. Nous ne sommes pas ici pour 


faire de la démagoge. 


M. Maurice Grimaud. Je ne jelte pas le diserédit sur une pro- 
fession, Je dis qu'il y a malheureusement un nombre impor- 
tant de fraudeurs et que, précisément pour que cette profes- 
sion soit assainie, :l faut que ces fraudeurs soient sévèrement 
punis. 

Cette punition ne doit pas s'appliquer seulement à l'exploi- 
tint, Aussi le texte que j'ai déposé n’est pas uniquement des- 
tiné à toucher l'exploitant, car s’il en était ainsi id serait 
injuste. 

J'ai substitué, dans le texte gouvernemental, qui ne visait 
que l'exploitant, une expression plus large, que nous pour- 
rions d'ailleurs moditier d'un commun aceord si eile ne parais- 
sait pas convenir, permettant l'application des sanctions pré- 
vues à toutes les catégories de personnes intéressées toutes les 
fois qu'une manœuvre frauduleuse quelconque, d'un bout à. 
l'autre du circuit, se sera produite. 
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Cette manœuvre pourra être sanctionnée par les peinés pré- 
vues dans le texte ou, si les conditions de l’estroquer.e sont 
réunies, être punie, en vertu de l’article 405 du code pénal. 

J'ai également prévu dans mon texte l'augmentation des 
amendes, leur taux variant de 100.000 à 5 millions de franes, ce 
qui me paraît beaucoup plus dans la norme des pénalités actuel- 
lement perçues que les chiffres figurant daus le projet gouver- 
nemental et dans le rapport. 

Mesdames, messieurs, Si vous voulez que les mesures que 
vous arrêterez soient respectées, il convient d'inscrire dans le 
texte les sanctions sévères que je vous propose. 


M. Jean Lecanuet. Vous metllez la profession en prison. C'est 
une Inanière comme une autre d'en assurer le développement! 


Mme Germaine Degrond. Les honnèles gens payent leurs 
impôts. Pourquoi ne prendrait-0h pus des mesures contre les 
fraudeurs ? 


M. Edouard Corniglion-Molinier. Je relire l'amendement de 
M. Jules-Juiien et me rallie à celui de M. Maurice Grimaud. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, Le problème de la correctionna:saïion de 
Ja fraude. est ainsi posé; il est trop connu de tous ceux qui 
s'intéressent à la production cinématographique pour qu'il soit 
nécessaire d'insister longuement sur ce point. 

Aprés en avoir amplement discuté, ele aussi, an 
nombreuses séances, la commission à décidé, à une tres faible 
majorité, d’ailleurs, de ne pas se rallier à Ja thèse que vient 
d'exposer si éloquemment M. Grimaud. 

lersuadés que la grande majorité, voire Ja quasi-totalité des 
exploitants est composée d'honnèles gene, nous n'avote pas 
«ru devoir instituer un régime particulier de sanctions et réta- 
biir les tribunaux professionnels, héritage odieux, qui n'a 
guère laissé de bons souvenirs. 

Voilà pourquoi je ne peux que maintenir le texte qu’on m'a 
donné mandat de défendre. 

Personnel:ement, toutefois, je serais tout prèt à me rallier 
à la thèse défendue par M. Grimaud. 


cours de 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'industrie 
el de l'énergie. 


M. le ministre de l’industrie et de l'énergie. Nous avons sou- 
vent déploré, dans cette Assemblée, la fraude qui, hélas! sévit 
en matière de taxes fiscales ou autres, 

Nous avons maintenant l’occasion de réprimer les fraudes 
systématiques, et, dans l'exposé que j'ai fait dans la discussion 
générale, j'ai eu soin de vous indiquer combien le Gouverne- 
nent souhaitait que des sanctions sévères fussent prises contre 
les fraudeurs. 

Voilà pourquoi le Gouvernement, sans ja moindre hésitation, 
se rallie à l'amendement de M. Grimaud. 


M. le président, La parole est à M. Lancet. 


M. Joseph-Pierre Lanet. M. Grimaud a déclaré qu'il fallait 
étendre les mesures qu'il a préconisées à l'ensemble de la pro- 
fession. IL rencontre mon adhésion, s’il en est bien ainsi. En 
effet, j'ai stigmatisé moi-même un certain nombre d'abus, et 
j'aurais mauvaise grâce à ne pas voter son amendement, 

Cependant, il est un aspect de cet amendement qui m2 cho- 
que. Les dispositions du premier paragraphe ne s'apnliquent 
Le abus de l'exploitation; les abus qui peuvent être :elevés 
dans les autres branches de la profession ne sont pas mention- 
pes, 

Si nous votons ce texte tel qu’il est, nous donnerons done 
l'impression que nous voulons pénaliser une seule branche de 
l'industrie du cinéma. 


à M. le rapporteur. Non pas une seule branche, mais les frau- 
eurs, ‘ 


M. Joseph-Pierre Lanet. Les fraudeurs d'une seule hranche, 

uisque Sont désignés nommément les fraudeurs de cette 
anche et passés sous silence les abus dont souffrent les 
autres branches. 

Je n’entends pas énumérer ces abus: il faudrait ouvrir des 
dossiers volumineux, provoquer un débat qui risquerait d'être 
fort large et je ne crois pas opportun de mettre en évidence 
ce qui peut nuire au bon renom du cinéma. 

Quoi qu'il en soit, je vous demande, monsieur Grimaud, de 
modilier votre amendement — fe ne puis moi-même en pro- 
poser une rédaction nouvelle, ne l'ayant pas étudié à loisir — 
afin qu'il s'étende à l'ensemble de la profession, que seuls les 
abus des fraudeurs de l'exploitation ne soient pas l'objet de 
sanctions, mais que les abus relevés dans les autres branches 
de la profession soient aussi poursuivis, 








A celle condition, je suis tout disposé à 
texte. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'industrie 
et de l'énergie. 

M. le ministre de l’industrie et de l'énergie. 11 me <emble, 
monsieur Lanet, que le texte de M. Grimaud vise bien l'ensem- 
ble de la profession. 

Ne seriez-Vous pas d'accord, quoi qu'il en soit, pour que 
l'on ajoute dans cet amendement, après les mots: « l'envoi de 
fausses décarations », les mots: « de quelque nature qu'elles 
soient » ? 

Ainsi, l'ensemble de Ja profession serait explicitement visé, 

M. le président. La parole est à M. Lecanuet. 


M. Jean Lecanuet. Ne pourrait-on supprimer l'énumération 
que comporte ce texte ? Cette suggestion est susceptible, peut- 
être, de rallier un plus grand nombre de suffrages, si, comme 
le dit M. le ministre, l'amendement de M. Grimaud à une portée 
générale, 


me rallier à votre 


M. le ministre de l’industrie et de l'énergie. C'est ainsi que 
je le comprends, 


M. Jean Lecanuet. J'ai donc fait tout à l'heure une confusion. 
J'ai cru, en dépit des explications de M. Grimaud, que notre 
collègue faisait allusion à un aspect particulier de la profes- 
sion. 

Si le texte a une portée générale, supprimons le membre 
de phrase qui désigne explicitement une partie de la profes- 
éon. Sinon, il faut énumérer toutes les branches de la profes- 
sion, toutes les catégories visées par la loi, de la production à 
l'exploitation en passant par la distribution et les industries 
techniques. 

M. le ministre de l'industrie et de 


d'accord. 

M. le rapporteur. La commission est également d'accord. 

M. Joseph-Pierre Lanet. Je me rallie à cette proposition. 

M. Maurice Grimaud. C'est le plus simple et c'est préférable 
à une énumération. 


M. le ministre de l’industrie et de l'énergie. 1] convient donc de 
supprimer les mots: « et notamment l'admission de spectateurs 
en contravention des dispositions réglementaires ». 

M. Joseph-Pierre Lanet. ]] ne serait pas inulile d'ajouter les 
mots proposes précédemment par M. le ministre, car l'expression 
est trés générale et, ainsi, serait mieux affirmée notre volonté 
de donner aux sanctions un caractère général. 

M. le rapporteur. Je demande Ja parole. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


l'énergie. Nous sommes 


M. le rapporteur. Voici done comment se pré<enterait le début 
du premier alinéa de l'amendement de M. Maurice Grimaud: 

« L'absence de déclaration de recette au centre national de Ja 
cintmatograpme dans les délais réglementaires, l'envoi de 
fausses déclarations, de quelque nature qu'eiles soient, ainsi que 
les manœuvres tendant à les permettre, rendent leurs auteurs 
passibles.., » (le reste sans changement). 


M. Fernand Grenier. On supprime le membre de phrase qui 
concernait l'admission des spectateurs dans certaines conditions, 
Or, tout le monde est au fait des pratiques courantes en 
matière de places de cinéma. 

Poursuivrez-vous celui qui donnera un ticket d'entrée gratuit ? 


M. le rapporteur. L'exposé des motifs répond à votre question, 
Rien dans le texte ne permet de poursuivre un spectateur intro- 
duit frauduleusement dans une salle. 

M. Marc Dupuy. Que gigüifie le mot: « manœuvres » ? 


M. le président. Monsieur Grimaud, acceptez-vous, pour le 
premier alinéa de votre amendement, la rédaction que nous 
venons de mettre laborieuserhent au point? 


M. Maurice Grimaud. Je suis d'accord sur Ja rédaction dont 
M. le rapporteur a donné Jecture. 


M. le ministre de l’industrie et de l'énergie. Le Gouvernement 
accepte également cette rédaction. 


M. Joseph-Pierre Lanet. Je demande Ja parole. 
M. le président. La parole est à M. Lanet. 
M. Joseph-Pierre Lanet. Je voudrais que l’on définisse, non pas 


dans la loi, mais dans ce débat, ce que l'on entend par l'expres- 
sion: « entreprise cinématographique », 
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H y à là une notion qui peut être large ou restrictive. Est-il 
entendu que l'expression englobe l'ensemble de l'industrie du 
cinéma, avec toutes ses branches ? 


M. Edouard Corniglion-Molinier. Certainement. 


M. Joseph-Pierre Lanet, Il convient que cette interprétation 
figure au Journal officiel, atin que le Conseil d'Etat, en cas 
de contestation, puisse utilement se reporter à nos débats. 

be sureroit, nous éviterons ainsi toute confusion et nous 
pourrons voter dans la plus grande clarté. 


M. Jean Lecanuet, Cette précision est, en effet, nécessaire. 
M. là président. ! a parole est à M. le ministre de l'industrie 
et de l'énergie, 


M. le ministre de l’industrie et de l'énergie. Je précise, pour 
M. Lanet, que par les mots « exploitant » et « entreprise ciné- 
matograph'que il faut entendre la production, la distribu- 


tion, l'exploitation et, d'une facon générale, toute entreprise 
s'oceupant de cnéma 
Je Lens à ce que cette précision figure an Journal officiel 


pour ‘e, le cas échéant, en eflet, le Conseil d'Elat puisse juger 
en consequence, 


M. Joseph-Pierre Lanet, Je vous remercie, monsieur Île 
ministre. 


M. le président. L'amendement de M. Jules-Julien est retiré. 

Voici la nouvelle rédaction de l'amendement de M. Maurice 
Grimaud : 

« L'absence de déclaration de recette au centre national de 
la cinématographie dans les déluis réglementaires, l'envoi de 
fausses déclarations de quelque nature qu'elles soient, ainsi 
que les manœuvres tendant à les permettre, rendent leurs 
auteurs passibles d'un emprisonnement de onze jours à trois 
mois et d'une amende de 100.000 à 5 millious de Canes. ou de 
l'une de ces deux peines seulement, sans préjudice de l'appli- 
cation éventuelle de l’article 403 du code pénal. 

Ces dispositions s'appliquent à toutes personnes dirigeant, 
administrant ou exploitant une entreprise cinématographique, 
de même qu'à toutes celles qui auront participé aux infractions 
ou les auront sciemment favorisées, 

lout intéresse et notamment le directeur général du centre 
national de la cinématograplie pourra dénoncer au procureur 
de la République les faits visés au présent ‘article et, le cas 
échéant, se constituer partie civile, 

« Le directeur général du centre national de la cinématogra- 
phie pourra communiquer aux personnes lésées par ces faits, 
en vue d’'re éventuelle constitution de partie civile, le texte 
de sa plainte, 

« Par dérogation aux dispositions de l'article 38, s'il y a lieu, 
les textes réglementaires pour l'application du présem article 
seront pes sur le rapport du garde des sreaux, du ministre 
des tinances et du ministre de l'industrie et de l'énergie. » 


Personne ne demande plus la parole ?.. 


Je mets aux voix l'amendement de M. Maurice Grimaud, ainsi 
rédige. 


(L'amendement ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Les amendements n° 190 et 191 de M. Eeca- 
nuet sont désormais sans objet, 

Le texte de l'amendement de M. Maurice Grimaud devient 
l'article 36, 


[Article 31.] 


M. le président. « Art. 37. — Les sommes indèment perçues 
ou perçues, nonobstant les droits des créanciers déclarés des 
films de référence, ainsi que Les sommes détournées de l'emploi 
prévu par la présente loi sont sujettes à répétition. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 37. 


(L'article 37, mis œuxr v. :, est adopté.) 


[Article 38.] 


M. le président. « Art. 38. — Les modalités d'application de 
Ja presente loi seront déterminées par un ou plusieurs règle- 
ments d'administration publique, » 


M. Lanet a déposé un amendement tendant à rédiger comme 
suit l'article 38: 


« Les modalités d'application de la présente loi seront déter- 
minées par un ou plusieurs décrets, pris sur avis conforme de 
la cominission de là presse de l'Assemblée nationale, » 





M. Joseph-Pierre Lanet. Je retire cet amendement, 
M. le président. L'amendement est retiré, 


M. Lecanuet à déposé un amendement tendant à rédiger ainst 
l'article 38: 

« Les modalités LS ogg gen de la présente loi ainsi que 
les dispositions destinées à permettre la transition entre le 
régime de la loi du 23 septembre 198 et celui de la présente loi 
seront déterminées par un ou plusieurs règlements d’adminis- 
tration publique. » 


La parole est à M. Lecanuet. 


M. Jean Lecanuet. Je note simplement qu'il me parait indis 
pensable de compléter le texte proposé par ces mots: « amst 
que les dispositions destinées à permettre la transition entre le 
on rt de la loi du 23 septembre M8 et celui de la présente 
M », 


M. le rapporteur. La commission est d'accord. 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l'amendement de M. Leeanuet, accepté par 
la commission. 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. L'amendement de M. Lecanuet devient done 
l'article 38. 


[Article 39.] 


M. le président. « Art. 39. — La présente loi est applicable à 
l'Algérie. 

« Les recettes perçues dans ce territoire <eront inscrites à un 
compte spécial du centre national de la cinématographie. 

« Les modalités d'application du présent article, et notam- 
ment celles relatives à Y'affectation particulière des ressources 
de ce compte spécial, en fonction des conditions propres à 
l'Algérie, seront déterminées par un règlement d’administra- 
tion publique pris sur le rapport du ministre de l'intérieur, 
du ministre des finances et des affaires économiques et du 
ministre chargé de l’industrie cinématographique. » 


MM. Blachette, Ribère, Paternot et Jacques Chevallier ont 
déposé un amendement tendant, après le premier alinéa de 
Particle 39, à insérer la disposition suivante : 


« En Algérie, chaque salle de spectacles cinématographiques 
pourra se voir allouer un concours financier de 80 p. 409 de la 
recette brute encaissée au titre de la taxe additionnelle, » 


La parole est à M. Paternot. 


M. Marcel Paternot. J'ai déjà eu l'occasion de soutenir cet 
amendement, lors de la discussion de l'article 26. 

Je rappelle que l'exploitation cinématographique algérienne 
n'a jamais bénéficié des dispositions de Ja loi de 1943. C’est 
pourquoi nous detrnandaons que, pour les salles de spectacles 
d'Algérie, le concours finanrier sait de 80 p. 100 de la recette 
brute encaissée au titre de la taxe additionnelle. 


M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission n'a pas eu à délibérer sur 
er amendement. Elle s'en remet donc à la sagesse de l'Assem- 
ée. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l’industrie 
et de l'énergie. 


M. le ministre de l'industrie et de l'énergie. Le Gouverne- 
ment demande à l’Assemblée de repousser l'amendement de 
M. Blachette et plusieurs de ses colkgues. 

Je suis, à cet égard, le porte-parole de mon collègue, M. le 
ministre de l'intérieur, qui m'a chargé de dire qu'il entend 
favoriser la produetion de films français parlant en langue 
arabe en allouant à cet effet 50 p. 100 de la taxe additionnelle 
perçue aux guichets des cinémas algériens, mais qu'il n’a nulle- 
ment l'intention de favoriser indûment l'exploitation cinéma- 
pee algérienne en la faisant bénélicier, quelle que 
soit l'importance des salles, du versement privilégié de 
80 p. 100, qui n'est accordé en France qu'à la catégorie des 
petites exploitations. 

Voilà pourquoi M. le ministre de l'intérieur demande à l’As- 
semblée de repousser l'amendement de M. Blachette. 


M. le président. La parole est à M. Paternot. 
M. Marcel Paternot. Monsieur le ministre, ces films de langue 


arabe sont sans doule destinés à contiecarrer une propagande 
étrangère ? 
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Nous ne contestons pas l’utiilé de mettre en œuvre les films 
de langue arabe dont l'objet serait de faire obstacke, notam- 
ment, à la propagande égyptienne ; nous estimons que de deis 
films présentent un intérêt national. 

Mas, en conséquence, ces fflms ne doivent pas être financés 
par les seules recettes perçues en Algérie. 


M. te ministre de l'industrie et de l'énergie. Il n'en est pas 
question et c'est pou uoi je vous dermande, monstreur Paternet, 
puisque notre objectif est le mème, de retirer votre amende- 
ent. 


M. Marcel Paternot. Dans ces conditions, je n'insiste pas. 


M. le président. L'amendement est retiré. 

M. Lecanuet a présenté un amendement tendant à rédiger 
ainsi le deuxième alinéa de l'article 39: 

« Les recettes qui y sont perçues sont inscrites à un compte 
spécial du centre hational de la cinématograpbie. » 

La parole est à M. Lecanuet. 


M. Jean Lecanuet. Notre collègue, M. Paternot, spéciaiste 
des questions algériennes, eslimera sans doute comme mem 
que le mot « territoire » n'est pas approprié. 

Il convient donc dans un souci de purisme, peut-être. de 
remplacer l'expression « perçues dans ce territoire », par les 
mots : « qui y SOni perçues ». 


M. le rapporteur, Nous sommes d'accord. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendewent de M. Leca- 
auet, accepté par la commission. 


(L'amendement, mis aux ‘oir, est adopté.) 


M. te président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 59, modifié par l'amendement de 
W. Lecanuwet. 

(L'article 39, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. M. Fernand Grenier à déposé un amendement 
tendant à inserer, apres l'aruclkée 9, un article additionnel 
uinsi COMCU : 

« Pour permettre à l'industrie cinématographique de passer 
la période de transition allant de là promulgation de la loi 
à son entrée en vigueur le 1° jurliet 1453, une avance immédiate 
de 2 milliards est-consentie au fonds d'aide et sera récupérée à 
la date du 1% jaavier 1934 sur ies ressources du Tlonds d'aide ». 

La parole est 3 M. Grenier. 


M. Fernand Grenier. Durant toute l’année dernière, le groupe 
communiste a demandé qu'une avance de denx milliards de 
francs soit consentie par le #Frésor à l’industrie cinémategra- 
phique. En voici, très brièvement, les raisons. 

L'industrie cinématographique a longlemps attendu le vote âe 
la présente loi. Une période de transition, qui se poursuit, n'a 
pas facilité le développement de cette branche de l'activité 
uationa:e. 

D'autre part, l'industrie cinématographique demande au Gou- 
vernement, depuis longtemps, un desserrement de la fiscalité 
qui n'est jamais intervenu. 

Je ne sais pas quelres sommes le Gouvernement prélève sur 
les entrées dans les salles de spectacles. Je regrette de me 
pas avoir les chiffres ici. Je suppose toutefois que le prélé- 
vement doit s'élever à plusieurs milliards. 

En outre, d'autres industries, qui font appel à l'aide de 
l'Etat, en reçoivent des subventions qui leur sont d’ailleurs 
versées à fonds perdus. 

Mon amendement ne constitue pas une demande de subven- 
tion à l'Etat en faveur de l’industrie cigématographique. Je pre- 
pose simplement que le Trésor verse 2 milliards de francs au 
fonds d'aide, cette somme étant ensuite récupérée, lorsque la 
nouvelle loi sera en application depuis six mois. 

Cette mesure permettrait de donner à l'industrie ecinématogra- 
phique le coup de fouet nécessaire. C’est pourquoi je demande 
avec insistance à l’Assemblée de bien vouloir voter, par scrutin, 
mon anrerrdement. 


M. te ministre de l’industrie et de l'énergie. Monsieur Grenier, 
qui fera l'avance de ces 2 milliards ? 
M. Fernand Grenier. Le Trésor. 


M. de ministre de l'industrie et de l'énergie. Dans ces condi- 
tions, le Gouvernement est au regret d'opposer à votre amen- 
denrent l’article 48 du règlement. 


M. le président. Le Gouvernement oppose à l'amendement de 


M. Grenier l’article 48 du règlement. 
Quel est l'avis de la commission des finances ? 


M. Edouard Corniglion-Molinier, rapporteur pour avis sup- 
pléant. L'artice 48 du règement est applicable, 
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M. le président. L'amendement est donc disjomt. 


M. Fernand Grenier. Je demande la parole pour un rappel au 
réglement. 


M. le président. La parole est à M. Grenier pour un rappel au 
règlement. 


M. Fernand Grenier. Le vole sur l'amendement de M. Lanet, 
qui introdumsa!t un articke 12 bis dans la doi et qui a été adopté 
avec trois ou quatre voix de majorité seuement, 4 fait l'objet de 
quinze rectilications. 

Dans ces condilions, je désirerais savoir, monsieur je prési- 
dent, si l'amendement de M. Larret est adopté ou rejeté et si 
nous pouvons, ke cas échéant, demander une de « délibée 
ration. 


ñ. te . Le règlement dispose, monsienr Grenier, que 
les chiffres proclamés «en séance sont seuls valables. 

Mais vous avez le troil de demander une seconde délibération, 
comme cela va être fait au sujet de l'article 8, 


M. Fernand Grenier. Je vous “emercie. 


EE 


FONDS DE DEVELOPPEMENT DE L'INDUSTRIE 
CINEMATOCRAPHIQUE 


Seconde délibération d'un projet de loi. 


M. le président. Avant de mettre aux voix l'ensemble An projet 
de loi relatif au fonds de développement de l'industrie cinétma- 
tographique, je dois faire connaitre qu'en veriu de l'article 58 
du régiement, la commission demande une secorde délibération 
de ce projet de loi. 

Elle est de droit. 


La commission entend-elle se réunir avant de pré<enter 6e3 
conclusions ou est-elle prête à rapporter immédiatement ? 


M. Guy Desson, rapporteur, Elle est prête à rapporter immédia- 


tement. 


M. le président. Je rappelle que l'Assemh'ée n'est appelée À 
statuer que sur Les disposilions nouvelles proposées par la com- 
mission ou sur les modifications proposée, par la commission 
ou par voie d'armendement, aux textes prectdemmen adopiés 
par l’Assembiée. 

La parole et à M. le rapporteur. 


M. te rapporteur. L'artiche 8, au moment où nous l'avons 
adopté. comportait une référence au deuxième alinéa de l'ar- 
licle 26. 

Un amendement Je M. Lecanuet ayant été adopté par l’Assem- 
blée, ce deuxième alinéa de l'artirle 26 a été supprimé, puis 
ù “+ sous la forme d'un article 26 bis. 

A commission propose, en) conséquence, 
alinéa de l’article 8 soit ainsi rédigé : 

« D'une part, aux recettes brutes réalisées dans les salles de 
la métropole où les films ont été projetés jusqu'à expiration 
d'une période le quatre ans à compter du jour de la première 
projection publique, à l'exception des salles visées an denxièmme 
alinéa de l’article 25 bis dont les exploitants auront renoncé 
au bénéfice de la présente loi. » 

H ne s'agit pas \à d'un traquenard, mais d'une simple ques- 
tion de forme. 


M. le ministre de l'industrie et de l'énergie. Le Gonverne- 
ment accepte cette rédaction. 

M. Edouard Cornigtion-Molinier, rapporteur pour avis sup- 
pieant. La commission des finances l'accepte également. 


M. le président. L'article 8 serait donc ainsi rédigé : 

« Art. 8. — La détermination dn concours fimancier à la 
production de films francais de long métrage est effectuée pan 
application de taux proportionnels : 

« D'une part, aux recettes brutes réalisées dans les salles 
de la métropole où les films ont été projetés jusqu’à expiration 
d'une période de quatre ans à compter du jour de la première 
projection publique, à l'exception des salles visées au deuxième 
alinéa de l’article 26 bis dont les exploitants auront renoncé 
au bénéfice de la présente loi, 

« D'autre part. aux recettes encaissées par le producteur jus- 
qu’à expiration d’une période de six ans à compter du jour de 
la première projection publique en France et provenamt de 
exploitation à l'étranger on dans les territoires de l'Union 
française autres que la métropole. 

« Ces taux sont fixés par arrêté dn ministre des finanres et 
des affaires économiques et du ministre chargé de l'industrie 
cinémätographique. 


que le deuxième 


CE 





—— 





« Le montant des sommes À allouer, ainsi calculées, est 
éventuellement majoré du reliquat des sommes allouées aux 
producteurs en vertu des dispositions de fa loi n° 48-1474 du 
23 seplembre 148, déduction faite de celles ayant donné lieu à 
réermploi 

Les films à prendre en considération pour l'application des 
dispositions du présent article sont, d'une part, les films ayant 
droit au concours financier en vertu des dispositions de l'arti- 
cle 4 de la loi n° 48-1474 du 23 septembre 194$, d'autre part, les 
films avant recu l'agrément dans les conditions fixées à l'arti- 
cle 1% de la pri ente lot 

Pour être prises en considération, les recettes réalistes à 
l'« trancer devront étre ! ipatr ées, sauf dispense résultant d'une 
décision de l'ofiice des changes. Le taux applicable aux recettes 
réalisées par les prolucteurs À l'étranger devra être fixé de 
Inaniére à constituer: un encouragement maximum à l'exporta- 
lion du film français, Toutefois il ne devra pas avoir un eflet 
supérieur à celui que donnerwent ces recettes si elles étaient 
réalistes en France, e 

« I n'est pas tenu compte des recettes résultant de l’exploita- 
tion ou de la vente dans l'Union francaise des films en langue 
étrangère visi u dernier alinéa de l'article 12 ainsi que de 
leur eventuelle version doublée. Les autres recettes résultant 
de l'exploitation ou de la vente de ces films ne sont prises en 
compte que pour une fraction de leur valeur, suivant les moda- 
htés fixées par arrêté du ministre des finances et des affaires 
économiques et du ministre chargé de l'industrie cinémato- 
graphique. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article S, ainsi rédigé. 

L'article 8, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je viens d'être saisi, par M. de Villeneuve, 
d'un amendement qui tend à ajouter après l'article 39 l'arti- 
cle aïditionnel ci-après : 

« La présente loi sera appliquée par décret dans les départe- 
ments d'outre-mer, » 

La parole est à M. de Villeneuve. 


M. Frédéric de Villeneuve. Celle addition me parait néces- 
saire et être À sa place après l'article 39 relatif à l'Algérie. 


M. le président, Quel cest l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission n'a évidemment pas examiné 
ce 192° amendement déposé en séance. 

Je m'excuse de ne pouvoir prendre aueun£ responsabilité à 
cet égard, car je n'ai pas étudié les répercussions du texte qui 
nous est soumis, 

Je crois, toutefois, que l'extension de la loi aux départements 
d'outre-mer ne soulève pas de difficultés. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre de l'industrie et de l'énergie. Le Gouverne- 
ment accepte l'amendement sous réserve que M. de Villeneuve 
veuille bien remplacé le mot « sera » par les mots « pourra 
être », la rédaction étant ainsi plus souple. 

M. Frédéric de Villeneuve. Ie: vieilles colonies sont des 
départements français qui font partie intégrante de la nation. 


M. le ministre de l'industrie et de l'énergie. lermettez-moi 
le dire que la question poste relève, en premier lieu, de M. le 
ministre de l'intérieur qui n'a pas été consulté. 

loutefois, je l'ar dit, le Gouvernement accepte votre amen- 
dement avec la moditication que j'ai suggérée. 


M. Frédéric de Villeneuve. J'accepte cette modification. En fait, 
on nou- avait oubliés, 


M. le ministre de l'industrie et de l'énergie. L'omission est 
réjarée, monsieur de Villeneuve, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement modifié de 
M. de Villeneuve, accepté par la commission et par le Gouver- 
nement. 


(L'amendement, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 
M. Fernand Grenier. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Grenier. 


M. Fernand Grenier. Je demande une seconde délibération 
de l'article 12 bis. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La modification de l'article 12 bis implique- 
rait celle des articles 14, 13 et 16, c'est-à-dire de tout le Utre 
concernant la production. 

Le rapporteur regretté que la demande de renvoi à la com- 
mission n'ait pas été formulée au moment de l'examen de cet 
article. 
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Sans doute pourra-t-on lui reprocher de ne pas en avoir pri: 
l'initiative, Mais nous arrivons au terme d'une loi comport:rt 
39 articles dont la discussion, passablement ardue parce que 
technique, a occupé six ou sept séances de cette assemblée. 

La commission, bien sûr! ne prétend pas que l’ensemble de 
dispositions que l’Assemblée va voter dans quelques instant 
— si M. Grenier ne maintient pas sa demande — soit parfait 
Je l'ai dit: nous avons vraiment enregistré ua raz de marée 
d'amendements déposés en séance, 192 en tout si je compte le 
dernier que M. de Villeneuve vient de présenter: rente textes 
seulement avaient pu être étudiés antérieurement, 


M. Frédéric de Villeneuve. Ce n'est pas ma faute. 


M. le rapporteur. Nous ne sommes donc pas absolument sûrs 
que cette loi, dans sa forme tout: au moins, soit sans faille. 
Nous nous en excusons, estimant qu'il vaut mieux envoyer au 
Conseil de la République un texte imparfait, mais qui à le 
mérite d'exister, plutôt que de prononcer le renvoi en commis- 
sion, Dans ce cas, en eflet, nous perdrions une séance; nous 
ne respecterions pas l'ordre du jour fixé par la conférence des 
résidents et nous risquerions, étant donné que l'ordre du 
jour de l’Assemblée est extrèmement chargé, de remettre à 
des semaines, peut-être à des mois, le vote définitif de cette 
lui, 

C'est pourquoi je demande à M. Grenier de ne pas insister. 
I connait mon sentiment sur l'article 12 bis. I sait que l'autre 
Assemblée peut en modifier la teneur et que, en deuxième 
lecture, nous pourrons nous expliquer et choisir entre le texte 
voté en première lecture et celui qu'aura adopté le Conseil de 
la République. 

En ce moment, je crois que c'est le facteur temps qui est 
déterminant, et l'on m'excusera de penser que la commission, 
sous prétexte de « mieux lécher l'ours », ne saurait s'associer 
à une demande qui pourrait, à bon droit, être considérée 
comme une manœuvre dilatoire. 


M. le président. La parole est à M. Grenier, 


M. Fernand Grenier. Quinze députés ont « tourné leur veste » 
et modifié leur vote après la proclamation du serutin. 

Un article de la loi, considéré un moment comme adopté, 
ne l’est plus. 

Néanmoins, considérant que le projet va être transmis au 
Conseil de la République et que nous aurons à l'examiner en 
deuxième ïecture, je réponds favorablement à l'appel du rap- 
porteu:. Nous mèneérons, à nouveau, la bataille sur l’'amende- 
ment de M. Lanet. 

Toutefois, afin que le Conseil de la République ne puisse pas 
en ignorer, je souligne que l'amendement de M. Lanet, pro- 
clamé adopté, ne l’est plus puisque quinze députés ont voté 
contre après avoir volé pour. 


M. Joseph-Pierre Lanet. 11 ne vous est jamais arrivé, à vous 
ou à votre groupe, de rectilier votre vote ? 


M. le président. Je répile que seuls les résultats proclamés 
en séance sont valables, L'amendement de M. Lanet à donc été 
et reste adopté. 

D'autre part, la commission estime inopportun de procéder 
à une seconde déliberation de l'article 12 bis. 

M. Grenier ne maintenant pas sa demande, la question est 
réglée 

Personne ne demande pius la parole ?.. 

Je dois faire connaître à l’Assemblée que la commission pro- 
pose de rédiger comme suit le titre du projet de loi: 

« Projet de loi tendant à créer un fonds de développement de 
l'industrie cinématograpbique. » 

Il n'y a pas d'opposition ?.. 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Nous arrivons aux explications de vote sur l’ensemble du 
projet de loi. 

La parole est à M. Grenier. (Mouvements divers.) 


M. Fernand Grenier. J'entends des collègues protester. Mais 
la tradition parlementaire veut qu'à l'issue d’un débat sur une 
loi importante, les groupes expliquent brièvement les raisons 
de leur vote. 

Si nous essayons de dégager les aspects positifs et négatifs 
de la loi soumise à notre approbation, si nous faisons le bilan 
afin de déterminer notre vote, une première conclusion s'im- 

ose. 

, Le cinéma français devait être mis en accusation. Des scan- 
dales énormes devaient être portés à la connaissance du pays. 

Rien n'est venu. La montagne à accouché d’une souris. 

Judex — je veux dire M. Lanet — devait nous initier aux mys- 
téres. La verité, oblige à dire que son scénario avait beaucoup 
moins de valeur que, jadis, celui des Mystères de New-York, 
qui lança au temps de notre jeunesse, le film à épisodes. 
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Mais, de tous les éclats vengeurs entendus en commission et 
qui venaient de tous les groupes sauf du nôtre, la loi qui va être 
votée portera l'empreinte, 

Deux personnages, grâce à elle, apparaissent tout puissants et 
sont promus au rôle de grandes vedettes d'une industrie déci- 
dément placée en dehors de Ja loi commune, 

L'un est le directeur général du centre national du cinéma. 

Certes, il est assisté d'un conseil d'administration, mais c'est 
le directeur qui décide. Au texte démocratique de la commii-- 
sion, prévoyant une direction collective du fonds, l'Assemblée 
a substitué l'amendement Lecanuet, dont j'avoue ne pas avoir 
cormpris inumediitement toute la purtée, mais qui donne tout le 
pouvoir au directeur. 

Non seulement celui-ci pourra, en droit comme en fuit, consi- 
dérer conume nuls les avis du conseil d'administration, mais 
encore il pourra décider seul des dérogations au texte qualifiant 
les films comme français. 

Que d'heures perdues en commission, mes chers collègues, 
pour doser le conseil d'administration! Et pourquoi avoir tant 
discuté sur Ja définition du film francais ? 

Que, d'ailleurs, on ne voie là rien qui soit dirigé contre le 
titulaire du poste ; 1} s’agit d'une question de principe. Nous pré- 
férons, pour des questions aussi importantes, qui mettent en jeu 
des millions, que les décisions soient collectives plutôt que 
dépendante: de l'autorité d'un seul hormme. 

F'euvieti ier une parenthèse pour répondre en quelques mots 
à une affirmation de M. Louvel qu'il nous est impossible de ne 
pas relever. M. le ministre a parlé, ee. \pusit Je passé, de Ja 
politisation des services du centre national. 

Je me rappelle avoir recu, en 1%4%8 ou 1449, une délégation 
d'une vingtaine de personnes qui venaient d'être brutalement 
licenciées du centre national. Aucune faute profe-sionnelle ne 
leur était reprochée ; aucun bläme, aucun avertissement ne figu- 
raient à leur dossier. 11 leur fallut beaucoup d'insistance pour 
apprendre finalement que leur crime unique était d'être syndi- 
qués à la C. G. T. Où irail-on si l’on se mettait à exclure de leur 
emploi, par exemple, les mineurs ou les cheminots qui, à 
concurrence de 80 p. 106, font confiance à Ja C. G. T. ? 

Vous risqueriez fort que vos appartements ne soient plus 
chauffés; vous risqueriez aussi de ne plus pouvoir vous rendre 
dans ves circonseriptions. 

En vérité, selon vous, on politise dès que l’on n’est pas du 
mème avis politique que vous, C’est sans doute par pur hasard 
que le directeur du centre national est de la même famille spiri- 
tuelle que M. Louvel. 

Cela dit, venons-en au deuxième personnage tout puissant 
introduit dans la loi grâce aux efforts conjugués de MM. Lanet, 
De<son, Lecanuet et Louvel: l'expert comptable polyvalent, Ja 
vedette aux multiples talents, le Frégoli du cinéma à été imtro- 
nisé, par la petite porte il est vrai: 309 voix pour, 302 voix 
contre. 

Cette étoile ne brillera d’ailleurs pas longtemps au firmament 
cinématographique. Dès le lendemain, en effet, quelque infor- 
ha tion supplémentaire pour certains et, sans doule, des remords 
pour d'autres, décidaient, un peu tard, quelques collègues à 
rectifier leur vote. 

Doté de ces deux personnages tout puissants, notre cinéma, 
en outre, va faire un pas vers Ja concentration, suprême espoir 
et suprême remède. M. Louvel l'a annoncé. Je le cite: 

« Je compte augmenter la surface financière des sociétés de 
production et d'exploitation. Je me propose de relever le mion- 


tant du capital exigible afin de provoquer un regroupement des 
sociétés. » 


M. le ministre de l’industrie et de l'énergie. C'est exact. 


M. Fernand Grenier. Je crains fort e. le cinéma ne censti- 
fuant qu'une petite partie de ses attributions. 


M. ie ministre de l'industrie et de l'énergie. L'rie pariic impor- 
lante. 


NM. Fernand Grenier. ...M. je ministre n'ait pas le loisir de se 
ee nm E sur l'histoire du cinéma français depuis sa fonda- 

on. 

S'f en avait le temps, en effet, il découvrirait que si le <iméma 
français est encore debout, üi ne le doit pas aux deux grands, 
Gaumont et Pathé, qui ont pu avoir d'incentestables mérites au 
début, pendant la période Ces pionniers, mais qui ont Jourde- 
ment failli, par la suite, dans le combat pour la défense. 

Je crains fort que M. le ministre n'ait pas non pus consulté 
la listé des producteurs qui ont réalisé tant de films faisant hon- 
neur à notre cinéma, car il aurait découvert qu'un grand nom- 
bre de ces succès out (lé dus à de modestes producteurs indé- 
pendants en proie, certes, à de nombreuses difficultés écone- 
miques, mais qui aimaient leur métier et qui n'étaient pas de 
ces proffteurs, demt M. Desson disait dans son avant-rapport, 
qu’ « ils vivaient bien, sinon avec faste, d'une industrie exsan- 
pue », 
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Je crains fort que M. le ministre, habituc 


au maluerment des 
grandi s soCivies, 


ait trop tendance à se tigurer que les films 
se font à la chaine et que la concentration capitaliste remplace 
le génie. Si cela était, Hollywood serait, en qualité, le premier 
cinema du munide. (Applaudisseunents à l'extréme gauche 

Nulle part la icentralon n'a été aussi poussre alissi loin 
et nulle part les films ne sont aussi pauvres d'idées neuves, 
On à des scénarios en série. on fait des fins en serre ; les récul 


luls, concluants, sont laimentables. 


M. le ministre de l'industrie et de l'énergie. Comment «cela 
se passe-t-1l eu Russie? 


M. Fernand Grenier. l'ailleurs, qui ne xoit la contradiction 
énorme qu'il v à entre les affirmations de M. Louve] je le cite 
encore — sur l'excellence de ls production française comparée à 
la production américaine : 

« La campagne d'exportation des films français s'est traduite, 
en 1952, pur un accroissement des recettes de 2% 


24) muilions », 
Et voici une répouse qu'il a donnée à M. Loustaunau-Laran : 


« On à trop tendance à dénigrer le travail français; la qualité 
de nos films nous à Valu de nombreux lauriers, ete. » 

Qui me voit, dis-je, la contradiction entre les belles paroles 
et l'esprit méme de la loi inspirée par ln où, à chaque pas, un 
dirigiswme talidon traite le cinéma français en suspect et en 
coupable ? (Mourvements divers.) 

Nous avons pu, certes, faire diminuer de 20 à 10 p. 100) l'ap- 
port personnel du producteur, Comme nous aurions préféré, à 
un texte qui n'envisage jamais des sitnations multiples, nn con- 
sell d'administration compétent, Hmpartial, avant un haut souri 
de ses responsabilités nationales, refusant simplement l'admis- 
sion au fonds des producteurs « 1narrons 
naître l'honnêteté d'un producteur pauvre 
fications suffisantes, l'appui de son puss 
pairs. 

C'était évidemment trop simple. 

Un autre aspect négatif de la loi, c’est l’article 12. 

M. Louxel a prétendu, certes, qu'il ne s'agissait que de la pos- 
siblité de tourner dans nos studios des films en langue arabe. 

Nous sommes d'autant moins convaincus que la possibilité 
de dérogation pour ces filins était déjà incimse dans le premmer 
alinéa, relatif aux dérogations susceptibles d'être accordées par 
le directeur du centre. 


, Mais sachant recon- 
apportant des justi- 
6, \a caution de ses 


Non, votre volonté a été mieux traduite par une interruption 
de M. de Léotard: « C'est intéressant pour la main-d'œuvre fran- 
çaise 

Non, monsieur de Léotard. Nous avons encore trop présent à 
la mémoire le souvenir des années 1929 à 1434, période gendant 
laquelle la Paramount était venue s'élablir à Paris et s'était 
rendue acquéreur des studios de Joinville. 

C'était l'avènement du cinéma parlant et la France ne dispo- 
sait alors d'aucun système sonore. Le but de la Paramount était 
de fabriquer des films en versions multiples: francaises, espa- 
gnoles, italiennes, allemandes, poionaises, pour ravilailler J'Eu- 
rope enticre. 

Des moyens énormes furent mis en place ; mais 1 n'était nulle- 
ment question d'une production dite artistique, Hollywood s'en 
réservant l'exclusivité. II s'agissait seulement d'assurer la pro- 
duction américaine de films de la série inférieure. 

Le public français et celui des autres pays ne supportèrent pas 
longtemps un tel mépris pour les spectateurs et la Paramonnt 
fut sifflée dans toute l'Europe. Mais, pendant que nos stndios 
étaient ainsi occupés, le cinéma français s’efflondrait, un dernier 
coup mi avant été porté par la signature d’un accord commercial 
qui, déjà, livrait le marché français aux Américains. 

C'était la triste époque où uue foule de chômeurs du cinéma 
battait le pavé de Paris, ayant perdu tout espoir de voir renaître 
le cinéma français. 

Voilà, monsiew de Léotard, les raisons de notre vigilance 
devant un texte qui peut permettre de tels abus. 


M. Pierre de Léotard. Je n'y suis pour rien, monsieur Grenier, 


M. Fernand Grenier. Puisque M. de Léotard à parlé de la main 
d'œuvre française, regretlons que tous les amendements défen- 
dus par mon collègue Marc Dupuy et visant à introduire dans 
la loi quelque protection çn faveur des techniciens et des 
ouvriers du film, aient été rejetés brutalement. 

Soulignons, par exemple, que, le matin, l'Assemblée nationale 
n'acceplait pas le principe de l'organisation la plus représenta- 
tive pour les syndicats ouvriers et que, l'après-midi du même 
jour, s'agissant de la presse, elle l'introduisait dans la loi pour 
es organisations syndicales des propriétaires ou directeurs de 
journaux.” 

Après ce rapide examen des dispositions négatives de la loi, 
enregistrons comme un fait positif une prise de conscienre 
plus aiguë de ce que doit être une véritable politique d'encou- 
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ragement à l'exportation et les quelques amendements votés 
 — peuvent aider notre cinéma dans sa recherche de aouveaux 
ébouchés. 
Nous ne cesseron, quant à nous, de réclamer une politique 
d'échanges fondée sur le principe de a réciprocité, 


M. le ministre de l'industrie et de l'énergie, Très bien! 


M. Fernand Grenier, Xo: filins progressent en Angleterre et en 
Îlalie, a reconnu M. Louvel. Fort bien. Créons donc toutes les 
conditions pour que les films asiglais et italiens progressent de 
mème dans notre pays, ‘Et, dans ce domaine, les exploitauts 
de salles peuvent aider considérablement, 

La loi en discussion a tenu largement compte des doléances 
des exploitants, notamment de Ja petite exploitation. Elle intro- 
duit l'aide aux industries techniques, 

" Ce sont, à notre avis, des facteurs positifs. 

. Certes, nous aurions aussi aimé que pour la période qui va 
jusqu au 1% jüillet, date de l'entrée en vigueur de la loi, une 
somme de 2 milliards soit avancée par les pouvoirs publics 


Pe lonner le coup de fouet mécessaire à la produttion après 
a longue période d'attente de l'industrie cinématographique, 
allente qui à certainement contribué à ce que l'occupation 
movenne des P iteaux des studios est tombée de 66 à 44 P. 100), 

I ne s'agissait, d'ailleurs, que d'une avance récupérabie l'an 
prochain sur les 1 ttes du fonds d'aide, 

La corporation appréciera l'atüitude du ministre qui y a opposé 
une ls de non r« Voil 


M. le ministre de l'industrie et de l'énergie. Le ministre à 


simp.ement opposé }'arlicie 43 du reglement, mons:eur Grenier. 


M. Fernand Grenier. Ainsi, la loi va être votr 

Nous avons [l cnce d'avo tout fait, sans succès, pour évi- 
ter les d spo ition langereuses, s Ja voterons cepen lant, 
car sans elle, à @'v aurait plus le fonds d'aide. 

On à dit, avec raison, que la loi ne suffirait pas à régler les 
prob: » le l'indu cintimatog iphique. 

1H e-t vrai que le cinéma subit, lui aussi, les conséquences 
de la politique généraie du Gouvernement. En combattant cette 
politique, «ous dé’en.lons aussi le néma, car il e<t évident 
que, par exemple, l'amélioration du pouvoir d'achat des masses 
laborieuses aurait se: répercussions immédiates sur !es entrées 
dans les salles de CIN. 

M. Louvel ne no \ «lonné aucu *poir concernant un des- 


serrement de la fi 


‘e minisire des Hill: t 


M. le ministre de l'industrie et de l'énergie. Je ne suis pas 


M. Fernand Grenier. M. Lecanuet nous a mème déclaré qu'il 
s'agissait Là d'une position démagogique. 

Permettez-moi de im'etugner, Ce qui est possible en Italie, 
de Gasp regnante, à savoir la détaxation pour les cinémas 


1 S 
soutenant la production nationale, ne le serait pas en France ? 

Sans doute, des modalités différentes de celles appliquées en 
talie seraient ici nécessaires. Mais qui ne comprend que 14 
détaxation des salles passant tes films français, dans des condi- 
tions à déterminer, serait un premier pas vers l’allègement 
de la fiscalité et vers ia première élape. du salut: donner 
60 p. 100 des recettes de nos salles aux tilms français ? 

Je n'avais fait qu'une courte intervention dans la discussion 
généraie afin de me réserver plus de temps pour expliquer le 
vote de mon groupe. Je n'entends cepe ilant pas abuser de 
celte tribune. 


M. le président. Le règlement ne vous accorde que cinq 
minutes, é 


M. Fernand Grenier. Cependant, il nous apparait comme un 
devoir d'attirer trés briécvement l'attention de l'Assemblée, 
comme de la corporation, sur trois dangers qui, à notre avis, 
menacent notre cinéma, : 

Le premier, c'est cette propagande qui présente comme une 
panacée le film européen. Autant nous sommes “pour les 
échanges multipliés entre les pays, autant nos sommes hos- 
tiles à ce nouveau mythe. Les nations sont des réalités avec 
leurs caractéristiques propres, et il ne peut pas y avoir un 
art européen, La meilleure manitre pour nos films d'atteindre 
la classe internationale, c'est de demeurer des fllms français. 

J'en vois la démonstration dans le fait que les grands films 
de Marcel Pagnol des années d'avant guerre, avec le regretté 
Raimu, sont parvenus à conquérir tout Je pays et” même à 
entr'ouvrir le rideau de fer du marché américain (Rires et 
exclamations au centre et à droile) en raison de leur carac- 
tère typiquement français. 

Ce sont ses qualités et ses inspirations typiquement fran- 
caises qui ont également fait de René Clair un des plus grands 
metteu en scene internationaux, 





Encore plus probant est l'exemple de l'éminent Jean Renoir 
dont le nom s'efflace depuis son exil à Hollywood, depuis qu'il 
a perdu tout contact avec ce qui faisait sa force: le peuple de 
chez nous. 


M. le rapporteur. Je vous invite à aller voir le Carrosse d'or! 


. M. Fernand Grenier. Le second danger nous apparaît dans une 
intervention comme celle de M. de Léotard. Je cite. 


M. Henri Laforest. Quel honneur! 


M. Fernand Grenier. « Une large part est donc faile à la con- 
flarice qui ne vient pas toujours récompenser le génie, surtout 
lorsque celui-ci se cherche au travers d’un progressisme bien 
peu adaptable à nos disciplines nationales. » 


M. Pierre de Léotard. Très bien! (Sourires.) 


M. Fernand Grenier, On retrouve là le langage de l'ancien 
P. S. F., du journaliste qui soutenait Pétain pendant l'oceu- 
pation, du partisan du fascisme. 


M. Pierre de Léotard, Vous élevez le débat! 


M. Fernand Grenier. Toute idée de progrès serait, selon M. de 
£éotard, contraire à nos disciplines nationales. Encore un relent 
de Vichy! 

Or, c’est précisément dans un climat de liberté et la volonté 
d'aider au progrès social que le cinéma peut seulement se 
développer. 

Le cinéma allemand avait produit des œuvres valables avant 
{itler. Sous le régime national socialiste, néant! 

Et ce cinéma italien, dont on reconnait aujourd'hui l'audace, 
la générosité, le courage de poser les problèmes dé notre 
époque, n'a rien produit de valable sous Mussolini. 

De même, on attend toujours le film qui démontrerait que 
Franco a développé la culture espagnole. 

Et qui ne serait pas frappé du fait que Hollywood a cessé 
de produire des Rasins de la Colère, des Plus Belles Années 
de notre Vie, des Abraham Lincoln, ete., le jour où l'on a 
passé les menottes à des metteurs en scène ou scénaristes pour 
non-conformisme à l'égard d'une commission des activités non 
américaines — d’ailleurs présidée par un sénateur escroc ? 

La fameuse « chasse aux sorcières », la peur panique qui 
règne à Holivywood d'être dénoncé comme « rouge » pour une 
scène, pour un simple mot: voià les raisons de la déchéance 
actuelle du cinéma le mieux outillé du monde, Cependant, 
c'est à cela que rêve M. de Léotard pour je cinéma français. 


M. Henri Laforest. Encore lui! 


M. Fernand Grenier. La précensure du crédit national, Ja pré- 
censure de trop de producteurs timorés, la précensure de Ja 
centrale catholique du cinéma, la censure tout court, tout celà 
ne suflit pas au fasciste de Léotard. (Erclamalions sur certains 
bancs à gauche.) À L 

IL faut mettre :e cinéma au pas — au pas de l'oie, d’ailleurs, 
comme soutien, sans doute, de l’armée européenne! 

Les réalisateurs français ne sont pas fous. Conscients de la 
menace, ils rejelteront la camisole de force que tous les Léo- 
tard de France veulent leur passer. 

Puissent-ils ne jamais oublier que le cinéma français trouvera 
l'audience de notre peuple et son soutien le plus actif, non pas 
en tournant des films de démission ou-de perversion, mais en 
reflétant les préoccupations de millions de braves gens de chez 
nous qui demandent simplement du travail, le maintien de nos 
libertés et la paix! 

Le troisième danger — et j'en aurai terminé — serait de 
s'aveugler sur les menaces avouées ou subtiles qui planent 
sur notre cinéma de la part de son adversaire, le cinéma amé- 
ricain. 

Nous avons toujours combattu les faux espoirs entretenus 
trop souvent, d'ailleurs, par la presse corporative. 

Nous n'avons pas suivi M. Defflerre, ministre socialiste de 
l'information, lorsque, après les accords Blum-Byrnes, il décla- 
rait — je le cite — que « ces accords allaient permettre à la 
France de reconstruire son industrie, d'aménager de grands 
studios avec les derniers perfectionnements, de fabriquer de la 
pellicule-couleur, etc. » 

Nous avons mis en garde contre le plan Marshall, car nous 
savions bien qu'Hvllywood n'équiperait pas et. n'équipera 
jamais son plus redentable concurrent en Europe 

Nous avons, de même, montré tous les dangers des € uc- 
tions franco-américaines, nous rappelant l'exemple allemand, 
vieux d'un quart de siècle. 

Accourus au secours du cinéma allemand en pen effort artis- 
tique, mais aux prises avec des difficultés matérielles, les Amé- 


ricains s'étaient empressés d’'expédier à Hollywood les meilleurs 
metteurs en scène, avaient fait réaliser par les autres quelques 
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films médiocres, puis étaient rentrés chez eux avec leufs capi- 
taux, vers 1930. Mais ils avaient ainsi é:iminé un rival dan- 
gereux. | v 

Voici qu'une nouvelle panacée nous est présentée: la distri- 
bution dans le monde, par des sociétés américaines, de grandes 
productions françaises, C'est ainsi que la Columbia s eflorce 
d'obtenir la distribution à l'étranger. 


M. Joseph-Pierre Lanet. Si M. Grenier continue ainsi, nous ne 
pourrons jamais expliquer notre vote d'ici minuit. Nous n'en 
finirons pas! 


M. Fernand Grenier. Monsieur Lancet, à trois reprises, je me 
suis élevé contre les manœuvres qui tendaient à nous faire 
perdre du temps: d’abord, le jour où M. Lecanuet n'était pas 
prèt ; ensuite, lorsque les deux ministres se sont entendus pour 
que la discussion ne reprenne pas; enfin, lorsqu'on à voulu 
remplacer ce débat par la discussion du projet relatif à Ora- 
dour. 

Ce que j'ai à dire pour expliquer mon vote, je le dirait! 


M. Jean Lecanuet, Avant de distribuer des criliques À tous vos 
collègues, dites-nous donc pourquoi vous avez voté contre la 
première loi d'aide. Qui vous permet de vous ériger en juge et 
de vous prétendre le seul défenseur du cinéma français ? 


M. Fernand Grenier. Vous êles furieux parce que je dénonce 
les manœuvres du cinéma américain. 


M. Jean Lecanuet. Vous ne répondez pas à ma question, mon- 
sieur Grenier. 


M. le président. Monsieur Grenier, permettez-moi de présenter 
une observation. 


M. Fernand Grenier, Si vous voulez, mais nous allons perdre 
du temps. J'en aurais déjà terminé si je n'avais pas été inter- 
Ton pu, 


M. le président. Je vais peut-être gagner ua peu de temps 
quand même, monsieur Grenier. 

J'ai le devoir de faire respecter le règlement. Or, aux termes 
du paragraphe 11 de l'arlicie 57, les explications de vote ne 
peuvent excéder cinq minutes. Cela fait vingt-cinq minutes que 
vous pariez. Je vous demande de conclure, sinon Je devrai vous 
retirer la parole. Le règlement est valable pour tout le monde. 


M. Fernand Grenier. Je vai: conclure. 

Et voici qu’une nouvelle panacte nous est présentée: la dis- 
tribution dans le monde par des sociétés américaines de grandes 
productions françaises. 

C'est ainsi que la Columbia s'efforce d'obtenir la distribution 
à l'étranger, et en France mème, de films français. Dans quel 
but ? On entend se servir de ces films français pour, en France 
comme à l'étranger, exiger des exploitants de salles qu'ils 
louent, pour avoir tel ou te! hon film français, cinq ou dix pro- 
ductions américaines Columbia. C'est-à-dire que, devant le 
recul général du film américain dans tous les pays, les grandes 
firmes telles que la Columbia s'efforcent de trouver des Joco- 
motives françaises qui eatraineront le train de navets améri- 
cains. (Sourires.) 

C'était le droit de M. Flaud, de M. Weil-Lorac, d'un certain 
nombre de producteurs et de metteurs en scène d'applaudir, 
le 17 y Fe cat dernier, le président de la Columbia venant 
nous faire part de la générosité américaine. 

Nous sera-t-il permis de ne pas croire à cette générosité tant 
qu'aucun film français ne passera dans les centaines de salles 
contrôlées par la Columbia en Amérique même ? 

Nous demandons donc au cinéma français d’être sans illusions. 
C'est par son propre effort de production et de distribution en 
France et à l'étranger qu'il se sauvera. 

J'abrège. J'aurais voulu parler de celte histoire du cinéma- 
scope parce qu’il y a là de lourdes responsabilités. (Erclama- 
tions et rires sur certains bancs à gauche, au centre et à droite.) 

Vous riez. J'espère que le cinéma français ne rira pas d'ici 
un an. Je veux, en tout cas, poser quelques questions, pour 
terminer. 

Pourquoi la commission supérieure technique du cinéma, par- 
faitement au courant des efforts réalisés partout pour le cinéma 
en relief, n’a-t-elle rappelé à aucun moment aux organismes 
intéressés l'existence et le prodigieux irtérêt du procédé du 
professeur Chrétien ? 

De celui-ci je déplore, d'ailleurs, la singulière attitude. Ne 
pouvant ignorer la valeur considérable de son invention, il 
aurait pu tout au moins aviser le centre national du cinéma des 
sollicitations dont il était l'objet, avant de céder à l'étranger un 
pese qui peut apporter de si profondes mod?fications dans 

‘exploitation cinématographique. 





M. le rapporteur. 11 v a quinze ans qu'il l'a mis au point, 

M. Fernand Grenier. Pour l'amour de l'argent, que! mépris de 
l'intérèt national! 

M. le président de la commission de la presse, Il n'a pas ci lé 
son invention. 

M. Fernand Grenier. Le ministre a-t-il été informé des entre- 
tiens qui se sont prolongés à Nice entre le directeur de la For 
et le professeur Chrétien ? Si oui, quelle à été son action et 

1 ! 


comment se fait-il que le directeur général du centre ait pu 

laisser céder à l'étranger une invention de cette importance ? 
Enfin, quelle mesur2 le Gouvernement “npte-t-il prendre 

pour permettre à l’industrie française du film de profiter libre- 


ment d'une invention française qui peut devenir assez rapide- 
ment le \éma de dernain ? 


M. le ministre de l’industrie et de l'énergie. le= ln ts de 


base sont dans le domaine pub 

M. Fernand Grenier, Tout au long de la 4 iss:on de la loi 
d'aide, le groupe communiste à fait la démonstratio qu'il 
n'était lié à aucun intérèt particuher, en France ni à 
l'étranger. 

C'est pour celle rai: )n q lila pu agir en toute ind j iance 
pour délendre ce qui lui semblait ètre indispensable à la pros 
rité du cinéma français. Depuis 1945, il a préconisé les vrais 
remèdes. Il continuera, demain comme hier, et L le fait avec 
passion, c'est qu'il s’agit 1à d'un aspect de la grande ba e 
qu'il mène et qu'il mènera victorieusement pour redonner à la 
France son indépendance nationaie. \pplaudissements à l'ex 
trème qaui he.) 

M. le président. Je demaride à mc llègues de ne pas suivre 
le mauva s exemple jue je vien ke tolé! LL pour 
rons finir cette di l a à minuit 

La paroe est à M. Corniglion-Mo ler. 

M. Edouard Corniglion-Molinier. M. Lecanuet à bi nl 
vanter Ines qua ites de general. Je suis navré de ne I 
vanter ses connaissances de cinsaste. SOUTITCS 

A cause de l'honorable M. Lecanuet et de son intervention 
d'hier soir, Je Suis biigt , AINSI que me ill, A@ Di absit I 3 


voter cette jai. 

L'amendement de M. Lecanuet qui apporte aux petits exp! 
tants La double faculté de louer leurs films au forfait et de 
pas percevoir la taxe additionnelle, va avoir pour con : 
redoutabes, d’une part, de bouleverser l'économie du InCmMA 
dont on suit pourtant que l'équiiibre est singuliéremen 1 
et, d'autre part, de détruire pratiquement la portée de Ja 
nouvelle dont l’objet a été perdu de vue. 

Pourquoi et comment ? 

Sur le plan de l'économie généra'e de la profession, le forfait 
se traduit inéluctablement nour les producteurs et distribute 
par une diminution sensible et progressive de leu . 
En effet, dans la discuesion prétendue libre entre le fournisseur 
et son client, c'est finalement le client-exploitant qui dicte ses 
conditions et son prix au fournisseur-distributeur. L'exp'oitant 
dispose à l'égard du distributeur 4e multiples moyens de pres- 
sion directs ou indirects (dénonciation de contrats, rétention 
des versements, circuits de programmation, etc.) auprès des- 
quels le « block-bouking » n'est qu'une modeste arme de 
défense. 

Par ailleur<, s'agissant de petits exploitants qui sont généra- 
lement éeuls dans leur localité, ils sont d'autant. plus les 
maitres qu'ils disposent d'un stock considérable de films pour 
eux seuls. 

L'expérience d'avant guerre démontre sans contredit passible 

ue Ja location des films au forfait, déjà condamnable au nom 
des principes, se traduit par une réduction constante des recettes 
de la production. 

Aujourd'hui, sous le régime des pourcentages obligatoires 
pour tous, une recette-guichet de 100 francs se répartit comme 
suit: fisc et charges diverses, 35 francs environ; distributeur, 
7,50 francs; producteur du grand film, 15 francs; actualités et 
film de complément, 2,50 francs. Le solde, recette brute de l’ex- 
ploitant seul, est de 42 francs environ. 

Ceci, c'est la statistique générale de l'exploitation dans son 
ensemble. 

Pour la petite exploitation seule, la part qu'elle prélève sur 
une recette de 100 francs est de 60 franes. Est-ce, compte tenu 
des charges d'exploitation, une telle part de misère ? 

A-ton songé qu’en allant au delà de ce que les accords pro- 
fessionnels ont consenti, on provoque un mouvement redou- 
table ? 

Aujourd’hui, pour être petit exploitant, il faut faire moins 
de 1.100 entrées hebdomadaires en moyenne et moins de 3 mil- 
lions de francs de recette brute annuelle, 


recette 
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berma iftira de faire moins de 1.290 entrées, slmple- mais il s'est bien gardé de nous faire des révélations sur les 
ment films de classe de la linssie soviétique. Peut-être avait-il dans 
Alors que vont faire les exploitants qui atteignent 1.300 ou la mémoire les titres de films sur les camps de concentration 
1 100) , qui exielent là-bas: Rendons-lui cet hommage, il les à passts 
N auront pas la tentation ou bien de falsifier leurs décla- sous silence. 
at is, où b en «le renonccs à ue seance helxiomadaire pour M. Fernand Grenier. C'est tout ce que vous trouvez à dire! 
…blenir à une Imaniere u d'une auire UNE InOGYenne 1merIeure C'est bien maigre. 
à 1.2h; entreces et beénélicier des avantages nouveaux ? ni 
La loi nouvelle est-elle faite pour encourager les fraudes et M. Pierre de Léotard. En réalité, monsieur Grenier, votre long 
pour restreindre la elientél: du “inéma ? discours peut être considéré comme xn documentaire, un peu 
C'est cependant à cela qu'on aboutit tardif pour le théâtre de Dix Heures, mais qui pourrait consti- 
, 8-2 * tyer un bon sujet pour ur: film futur, car ce fut, en vérité 
Su v'an du fonctionnement de la loi nouvelle, avez-vous ; d 


fait le calcul des répercu:sions que va avoir l'extension de la 
] Î eéxp.oitation » - ‘'AUN) salles sur 5.300 ? 
En fait, on aboutit à uu résullat exactement inverse de celui 
prétend rechercher, 
En effet, sous ie régime actuel, celui de la loi de 1948, les 
producteu unt encaissé au titre de l'aide 1.267 mill'‘ons, dont 


1) p. 100 ont été constitués par une épargne forcée de recettes 
ippartenant aux producteur eux-mêmes. 
l'ur tre, les résulluts prévisibles des di-positions nou- 
\ Û “at s suivants: le Imontant de la taxe additionneile, 
base 1052, est de 2.800 millions. L'augmentation es omptée de 
la majoration sur les places de plus de 1%0 francs est de 400 m:l- 
ris, nil au 10: JAN) IDIIHONS, 


La minoraton provenant du etatut de la petite exploita- 

\ est de tx) millions, suit une différeace de 2.60 millions. 

| est hit \idlé q le salles de « pet ta exploitation » 
vont aucun intéièt à réciamer le bénéfice d'allocations sur le 
funds de developpement. Elles tuachent trop peu dans un trop 


i ph l \ | à la produrt in française ressort à 
CAN) miilio livisés par deux, soit 1.300 millions; mais, dans 
\ Imajorité des cas, l'augmentation de ja taxe additionnelle 
era prise à l'intéreur du prix des places, d'où réduction de 


\ par! itractueile de recettes revenant aux producteurs- 
lisiributeu On peut chiffrer ce manque à recevoir à 400 mmil- 
Lo hivis par deux, soil 200 millions — part française — 
d'où part du distrbuteur, 70 millions. Reste: 1.230 millions. 


Le prélèvement au profit des courts métrages sous forme de 
prix élève à 120 millions. Reste 1.110 millions, c'est-à-dire 
moins que la produetion n'a reçu en 1952 sous l'empire de Ja 

de 1948, alors que la nécessité d'une augmentation de l'aide 
à la production à élé unanimement reconnue. 
En outre, l'augmentation considérable des parties prenantes 


produit de la taxe à la sortie entraînera fatalement une 
ementat du tarif de cette taxe qui devra être probable- 
t ] } 
mir!) uolil 


ve forcée des producteurs avec ce nouveau régime 

à: taxe à la sortie, 200 millions de francs; pourcentage 
prélevé sur 1:49 millions de recette dénomimée taxe addi- 
tionnelle À 20 p. 100, 34) millions; pourcentage prélevé sur 
vcette d'exportation au hénéfice des organismes de diffusion 
et de propagande selon l'article 33 de la loi nouvelle, 4 p. 100 
les recettes d'exportation évaluées à 1.500 millions, soit 6 mil- 


. Au total: 650 millions de francs. 
En conséquence, le bénéfice net que la loi réserve aux pro- 
teurs est tout au plus de 1.110 millions, moins 6% millions, 
soit 460 millions avec, en contre-partie, les innombrables con- 


tra nltes et servitudes qui lui sont imposées. 


M. le président. Je vous prie de conclure, monsieur Corni- 
glion-Molmier, si nous voulons que le scrutin sur l’ensembie 
inlervienne avant minuit, Il ne serait pas admissible d'engager 
la dépense d'une séance supplémentaire pour un scrutin. 


M. Edouard Corniglion-Molinier, Je termine, monsieur le pré- 
sident. Je pense d'ailleurs que :na démonstration est suffisante. 

Où sont les simplicités et les avantages des systèmes anglais 
et italien ? Si l'on veut synthétiser le système que prépare Ja 
nouvelle loi française, on peut dire que les producteurs immo- 
biliseront au fonds de développement 60 millions de francs 
avec la perspective hypothétique d'une allocation globale de 
46 millions de francs, soit environ 10 p. 100 des recettes 
annurlles des producteurs. 

Je voudrais que cette explication de vote servit de matière 
À réflexion À nes anciens collègnes du Sénat à qui je fais 
contlance pour rendre cette loi profitable au cinéma tout entier, 


M. le président. La parole est à M. de Léotard. 


M. Pierre de Léotard. M. Grenier à eu l’amabilité de me mettre 
en cause. Je lui répondrai qu'il a surtout rendu hommage au 
cinéma francais, au cinéma capitaliste, à son luxe de vedelles. 
L à park 


: 





l'Hollvwood, et du cinéma sous Mussolini et Hitler 


une rétrospective du « grenier de Montmartre ». 
M. Fernand Grenier. Zé:0! 


M. Pierre de Léotard. Mon-ieur Grenier, je ne vous demande 
pas de m'attribuer une uvute; il vaut même mieux être très 
discret sur ce point, 

Revenons aux chuses sérieuses. 

Mes amis et moi allons voter cette loi que nous considérons 
comme une élape dans la voie de la réorganisation et d’un 
meilleur équilibre de la grofession. 

Des modifications interv'endront sans doute, notamment en 
ce qui concerne la question de l'expert comptable, sur Jaquelle 
nous aurons à revenir, dans la ligne d’un libéralisme qui à 
peut-être subi queiques eniorses, mais qui, à notre avis, mérite 
d'être mieux respecté. 

Nous volerons ceile loi mais nous vous donnons, monsieur 
le ministre, rendez-vous dans un an. 

_Je dis un an parce que nous allons avoir bientôt des élee- 
tions, des varances, le bulget, peut-être une crise ministérielle, 
(Sourires.) Une année me paraît étre un très bon délai. 

Nous vous donnons donc rendez-vous dans un an afin que 
le cinéma, sa propagande et aussi, sa publicité, souventLoutran- 
cière et vutrageante, soieni enfin disciplinés. 

Le cinéma est un magn:fique moyen d'expression et de ravon- 
nement dans la voie du progrès où nous voulons le siluer. 
Avec la couleur. la télév sion et le relief, nous souhaitons qu'il 
fasse œuvre utile et saine. 

Grâce à votre article 38, vous pourrez, monsieur le ministre, 
prendre opportunément +t fermement toutes initiatives utiles. 
Ce sera peut-être une innovation de la part du Gouvernement. 

Je me permets de Ja souhaiter pour vous, pour le cinéma 
français et pour !a France, {Applaudissements sur certains bancs 
à gnuche.) 


M. le président. La parule est à M. Lanet. 


M. Joseph-Pierre Lanet. Le groupe de l'union démocratiqne 
el sociaiiste de :a résistance votera l'ensemble du projet de 
loi, même s'il ne lui donne pas entière satisfaction. 

Nous pensons en effet qu'il pourra être perfectionné au 
Conseil de la République, d'abor , et par l'Assemblée nationale 
en deuxième lecture. 

M. Grenier à déclaré que la montagne a accouché d'une 
souris. 

Nous ne pouvons pas vous répondre à minuit moins le quart. 
Mais soyez tranquille, monsieur Grenier, nous vous répondrons. 
H est possible qu'à ce moment-là, notre réponse vous gêne 
considérablement, sinon vous, du moins certains de vos amis. 
Je relève toujours, monsieur Grenier, les défis que l'on ma 
lance. Je vous garantis que je relèverai celui-là. 


M. Edouard Corniglion-Molinier. Joli match en perspective! 


M. Joseph-Pierre Lanet. Vous avez attaqué violemment l'ex- 
pert comptable; il servira à mettre un certain ordre dans 
des matières qui en avaient grand besoin. Ce n’est-pas la pre- 
wière fois que le parti communiste se fait le défenseur d'une 
certaine forme de capitalisme. 


M Pierre de Léotard. Et de désordre. 


M. Joseph-Pierre Lanet. Nous avions déjà vu M. Ducos dé 
fendre Usinor. Mais je vous mets en garde, monsieur Grenier. 
Les exemples de Marty et de Tillon doivent vous servir. Faites 
bien attention à ce que vous dites. 


M Fernand Grenier. C'est tout ce que vous trouvez, vous et 
de Léotard ? Une diversion anticommuniste à la manière de 
Jean-Paul David! 

M. Joseph-Pierre Lanet. Je vous mets en garde contre vos 
déclarations, car elles pourraient, un jour, se retourner contre 
vous. 

Vous disiez que certains parlementaires avaient changé d'opi- 
nion. Vous aussi, vous avez changé d'opinion, monsieur Gre- 
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nier. Quand nous avons commencé À rédiger le texte de la 
commission, vous avez donné votre accord pour ce projet. 


M. Fernand Grenier. Non ! 


M. Joseph-Pierre Lanet. Au dernier moment, vous avez retiré 
votre signature. 

Je terminerai en vous disant ceci: vous avez refusé, après 
nous en avoir par:é pendant deux ou trois ans dans votre 
presse, le seul moyen de donner une aide à la qualité du fi:m 
français. C'était le moyen que je proposais, Vous n'en avez 
pas proposé d'autre. 

Vous, qui avez défendu les studios, vous avez voté tout à 
l'heure contre l'amendement leur apportant une aide supplé- 
mentaire. Après cela, ne venez pas nous dire sérieusement que 
le parti communiste défend le cinéma, (Protestations à 
l'extrême gauche. — Applaudissements sur certains bancs à 
gauche.) 


M. Pierre de Léotard. I! est contre la main-d'œuvre. (Er la 
malions à l'extrème gauche.) 


M. Fernand Grenier. M. de Léolard par:ant de défendre Ja 
main-d'œuvre française, voi.à qui est comique! 


M. Pierre de Léotard. Parfaitement. Ce'a vous touche, 
M. le président. La parole est à M. Maurice Grimaud, 


M. Maurice Grimaud. Le rapport de M. Desson, à l'effort du- 
quel il faut rendre un légitime hommage, tendait à apporter 
à l'industrie cinémalographique une aide efficace. 

Tel qu'il est maintenant déformé par les votes de l’Assem- 
blée, il ne donne plus aucun des résultats que l'on en escomp- 
Lait. 

A ia tête, un organisme dirigiste, ce centre qui existait déjà 
et qui coûte 209 millions par an; en plus, l'expert comptable 
qui occasionnera annuellement une dépease de 100 millions 
de francs puisque 100 films sont tournés dans l'année et que 
chaque expert pour chaque fi:m reviendra à environ un mil- 
lion de francs; puis la tutelle que l'expert comptable infligera 
au producteur et qui rendra son travail impossible; tout ce:a 
est néfaste pour la producl:on cinématographique française. 

Il y a plus! On a multiplié à l'infini les bénéficiaires. Par 
là, les taxes vont étre augmentces, par là aussi, ies pourcen- 
tages qui resteront au fonds d'aide seront réduits et après 
tout cet effort on aboutira, suivant les calculs que M. Corni- 
gon-Molinier indiquait tout à l'heure, à une aide très infé- 
ricure à celle qui fut répartie, en 1952, en vertu de la loi 
de 1948. 

C'est donc une caricature de ce que l'on voulait faire qui 
subsiste maintenant. 

C'est pepe nous estimons ne pouvoir pas voler un texte 
contre lequel nous avons fait, dans ;es circonstances prinei- 
pales, les plus expresses réserves. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'industrie 
e! de l'énergie. 

M, le ministre de l'industrie et de l'énergie. Je désire répon- 
dre à une question que m'a posée M. Grenier. 

J'ai obtenu de mon collègue des finances l'accord de prin- 
cipe pour réduire le taux de certäines taxes frappant les salles 
de cinéma. Cette réduction se fera par une auginentation des 
pa.iers servant au calcul des taxes et par une réduction de 
certains des taux pratiqués. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 


Je mets aux voix par scrutin, conformément à l'article 80 
du règlement, l’ensemble du projet de loi. 
Le scrulin est ouvert. 


(Les voles sont recueillis.) - 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?… 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 


. le président. Voici le résultat du dépouilement du scru- 
1: 


tir 
Nombre des votants ..... RE CR TEA T5 
Le ASE … 29 
Pour l'adoption .......... 415 
OURS iii: 0 ART NTI 


L'Assemblée nationale a adopté. 





ER 


RAPPEL D'INSCMIPTION D'UNE AFFAIRE SOUS RESERVE 
QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. La commission de la justice et de législation 
décare renoncer à donner son avis sur l'avis du Conseil de 
la République sur a proposition de loi modifiant les articles 
22 et 23 du iivre IV du code du travail (1647, 4864, 5125). 

En conséquence, conformément À l'article 36 du règlement 
et à la décision de la conférence des présidents du février 
1953, il y a lieu d'inscrire cette affaire, sous réserve qu'il n'y 
ait pas débat, en tête de l'ordre du jour du troisième jour de 
séance suivant :a séance d'aujourd'hui. 


iflissé 
RETRAIT D'UNE DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 


M. le président. J'ai reçu une lettre par laquelle M. Gail!e- 
min déciare retirer La demande de discussion d'urgence qu'il 
avait formulée le 27 février 1933 pour sa proposition de loi 
tendant à abroger la loi n° 49-$44 du 29 juin 1949 abrogeant 
l'article 8 de la loi n° 47-1732 du 5 septembre 1947 fixant Île 
régime général des é:ections municipales 

Acte est donné de ce retrait qui va être notifié, 


nr 
RENVOI A UNE COMMISSION 


M. le président. Dans sa séance du G février 1953, l'Assem. 
blée nationale avait renvoyé à la commission de la recons- 
truction et des dommagre de guerre le projet de loi relatif 
à diverses mesures de nature à accélérer, dès 1953, la cons- 
truction de logements économiques et familiaux (n° 5528). 

La commission de la justice et de législation, d'accord avec 
la commission de la reconstruction et des dommages de guerre, 
demande que la partie de cette affaire Concernant le prix des 
loyers (article 9 et chapitre IX du projet de loi} soit renvoyée 
pour le fond à son examen, la commission de Ja reconstruc- 
tion et des dommages de guerre restant saisie pour avis, 

IL n'y à pas d'opposition ?… 

IL en est ainsi ordonné. 


ES 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission des affaires étrangères 
demande à donner son avis sur le rapport n° 5095 sur : 
1° le projet de loi n° 3398 relatif aux biens, droits et intérêts 
sarrois mis sous séquestre en France; 2° la proposition de 
loi n° 319 de MM. Bouvier O'Cottereau, Jacques Bardoux et 
René Kuehn relative aux biens, droits et intérêts sarrois mis 
sous séquestre, dont l'examen au fond a été renvoyé à la 
commission de la justice et de législation. 

La commission de la justice et de législation demande à 
donner son avis sur le projet de loi relatif à diverses mesures 
de nature à accélérer, dès 1953, la construction de logements 
économiques et familiaux (n° 5528), dont l'examen gu fond 
a été renvoyé à la commission de la reconstruction et des dom- 
mages de guerre. 

Conformément à l'article 27 du règlement, l'Assemblée vou- 
dra sans doute prononcer ces renvois pour avis, (Assenti- 
ment.) 


me at 
DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le ministre de la France 
d'outre-mer un projet de loi tendant à rendre applicables dans 
les territoires de l'Afrique occidentale française, du Togo, de 
la Nouvelle-Calédonie et dépendances, et des Etablissements 
français de l'Occanie, les modifications apportées à l'ar- 














1496 


ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE DU 27 FEVRIER 1%63 





ticle 259 du code pénal par la loi validée du 23 mai 1942 et 
l'ordonnance du 28 juin 19M5. 

Le projet de loi sera imprimé esous le n° 5714, distribué et, 
s'il ny à pas d'opposition, renvoyé à la commission des ter- 
ritoires d'outre-mer. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre de la France d'outre-mer un pro- 
jet de loi adaptant à Ja Nouvelle{alédonie et ses dépendances, 
aux Etatblisserments français de l'Océanie et aux iles Saint- 
Pierre et Miquelon, les dispositions de l'ordonnance du 2 fé- 
vrier 1435 relative à l'enfance délinquante (modifiée par la 
loi du 24 mai 1951). 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 3715, distribué et, 
s'il ny à pas d'opposition, renvoyé à la commission des ter- 
riltuires d'outwe-mcer. (Assemtument.) 


— 9 — 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Jean Guitton une proposition 
de ni tendant à reconduire, pour les élections municipales 
de 19:43, la loi n° 46-146 du 24 août 1946 instituant une pro- 
cédure exceptionnelle de vote par correspondance en faveur 
de certaines catégories d'électeurs ayant quilté leur résidence 
habituelle du fait des événéments de guerre et qui ne l'ont 
pas regagnée. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5706, distri- 
ice et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
n du suffrage unversel, des lois constitutionnelles, du 
reglement et des pélitions,. 


J'ai réeu de M. Bernard Lafay une proposition de loi ten- 
lant à #éaliser une plus juste application de la loi du 
14 avril 146 relative à la fermeture des maisons de tolérance 
et au renforcement de la loi contre le proxénétisme. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3709, distri- 
buce et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 


de la justice et de législation, (Assentiment.) 


ln 


issentiment.) 


J'ai recu de M. Mouton et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à annuler le décret n° 35-132 du 2 fé- 
vrier 193 bloquant une somime de 150 millions sur Le budget 
des anciens cuimbattants, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5710, distri- 
buée et, s'il n'y à pas d'opposilion, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Musmeaux et plusieurs de ses collègues une 


proposition de loi tendant à modifier le paragraphe 3 de l’ar- 
Uele 3 de l'ordonnance du 2 février 1945 et le premier alinéa 
le l'article 7S de l'ordonnance du 19 octobre 1945 et à per- 


mettre le payement mensuel des allocations aux vieux tra- 
Vallleur salaries, pensions et rentes, 

La proposilion de loi sera imprimée sous le n° 5711, distri- 
ie et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 


J'ai recu de M, Ba vlet el plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à instituer une caisse nationale de 
secours aux victimes de ecalamités publiques. 

La proposilion de loi sera imprimée sous le n° 5713, dis- 
tribuée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commns- 
sion des tinanres, (Assentiment.) 


] 


J'ai recu de M. Muémeaux et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à modifler le premier alinéa de l'ar- 
üicle 44 de la loi n° 52-709 du 10 juillet 1952 et l'alinéa 1® de 
l'article ter de la loi n° 49-1091 du 2? août 1949 permettant 
d'uniler les plafonds de ressources qui servent de base pour 
l'obtention de l'allocation spéciale prévue par la loi du 10 juil- 
ket 1052 et pour l'obtention de la carte d'économiquement faibre 
instituée par la loi du 26 septembre 1951. : PR 

La pæoposition de loi sera imprimée sous le n° 5716, distri- 
butée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Devemy une proposition de loi tendant à 
abroger 1€ deuxième paragraphe de larticle 3 et le dernier 
alinéa de l'article 4 de l'acte, dit loi du 3 juillet 1941, portant 
réforme du régime de retraites des employés et agents des 
départements, communes, établissements publics PPTE 
taux et communaux, et à modifier l’article 61 de la loi du 
20 septembre 1948 portant réforme du régime des pensions 
civiles et militaires, et par voie de conséquence, l'article 63 
du décret n° 49-1416 du 5 octobre 1949. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5717, distri- 
bute et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'intérieur. (Assentiment.i 





J'ai reçu de M. Penoy et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à la réorganisation du crédit aux entre- 
prises artisanales. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5720, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'oppusilion, renvoyée à la commission 
des aflawes économiques. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Viatte une proposition de loi tendant à modi- 
fier l'article 29 1 du code du travail con‘ernant le statut des 
voyageurs, représentants et placiers du commerce et de l’in- 
dustrie. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5721, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du Wavail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Francis Leenhardt une proposition de loi 
tendant à une neilleura organisation des régies financières. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5722, distri- 
buée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l'intérieur. (Assentiment.) 


— 10 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Delcos ct plusieurs de ses 
collègues une proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à créer, pour la « relance de l’économie », un 
grand ministère du commerce par le regroupement, sous une 
ème aulorilé, de tous :es seïvices dispersés dans les diffé- 
rentes administrations centrales. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 5708, 
distribuée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
luission des affaires économiques. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Signor et plusieurs de ses col'ègues une pro- 
position de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
porter à 30.000 francs ;a bourse de trousseau des élèves-maîtres 
et des élèves-maîtresses des éco'es norma'es primaires. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 5712, 
distribuée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'éducation nationale. (Assentiment.) 


a 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Pierre-Fernand Mazuez un 
rapport, fait au nom de là commission du suffrage universel, 
des lois constitutionnelles, du règlement et dés pétitions, sur 
les propositions de lai: 1° de M. Quinson, tendant à modifier 
l'articie 41 de la loi du 5 avril 1884 sur les municipalités; 
2° de M. Wagner et plusieurs de ses collègues, tendant à com- 
pléter et modifier les dispositions de l’article 41 de la loi muni- 
cipale du 5 avril 1884; 3° de M. Jean-Paul David et plusieurs 
de ses col:ègues, tendant à fixe: la date des élections munici- 
pales aux 26 avril et 3 mai 1953 (n°° 5644, 5655, 3674), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5707 et distribué. 


J'ai recu de M. Juglas un rapport, fait au nom de la come 
mission des territoires d'outre-mer, suz le projet de loi portant 
additions et modifications à l'ordonnance du 5 mai 1945 insti- 
tuant l’ordre national des pharmaciens et étendant aux terri- 
toires d'outre-mer et territoires sous tutelle l'application de la 
présente ordonnance ainsi modifiée (n° 3778). 

Le rapport sera imprimé sous :e n° 5718 et distribué. 


—— 12 — 
DEPOT D'AVIS 


M. le . J'ai recu de M. Maurice Grimaud un avis, 
résenté au nom de la commission de la justice et de légis- 
ation, sur: 1° le projet de loi portant relèvement des taux 
de majoration de certaines rentes viagères et extension dans 
le temps du régime des majorations, 2° la proposition de loi 
de M. Joseph Denais tendant à étendre le bénéfice de la majo- 
ration des rentes viagères aux rentiers assujettis à la surtaxe 
progressive (n° 4186. 5527, 5582, 5703). 

L'avis sera imprimé sous :e n° 5719 et distribué. 
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J'ai reçu de M. Marcel David un avis supp:émentaire, présenté 
au nom de la commission des finances, sur le rapport, fait 
au cours de la précédente législature, repris le 2 août 19514, 
sur les propositions de loi: 1° de Mme Poinso-Chapuis et pu- 
sieurs de ses collègues, relative au traitement .et à la prophy- 
laxie de l’a:coolisme chronique; 2° de M. Landry, sénateur, 
concernant les alcooliques socialement dangereux (n°° 474, 2455, 
2039). 

L'avis supplémentaire sera imprimé sous le n° 5723 et dis- 
tribué. 


— 13 — 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Mardi 3 mars, à neuf heures et demie, pre- 
mière séance publique : 


Nomination, par suite de vacances, de membres de commis- 
sions. 


Vote du projet de loi n° 2239 modifiant l'article 224 du code 
pénal (2 iuscription) (n° 4541, — M. Mawwice Grimaud, rappor- 
teur) (sous réserve qu'il n’y ait pas débat); 

Vote de la proposition de résolution n° 4588 de M. de Mon- 
éabert et plusieurs de ses collègues, tendant à inviter Je Gou- 
vernement à faire commémorer d’une facon particulièrement 
grandiose le dixième anniversaire de la libération de la Tunisie 
et de la formation du corps expédilionnaire français d’Halie 
grâce à l’armée d'Afrique, avec l'apport des F. F. L. et des 
évadés de France, marquant ainsi la rentrée en guerre de l’una- 
nimité de l’armée francaise (n° 5479 rectifié, — M, de Monsabert, 
rapporteur) (sous réserve qu'il n'y ait pas débat); 

Vote de la proposition de résolution n° 5317 de M. Duveau et 
plusieurs de ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement 
à attribuer un secours d'urgence aux victimes du cyclone qui 
vient de dévaster l'ile Mayotte (Comores) et Majunga (Mada- 
gascar) (n° 5590. — M. Burlot, rapporteur) (sous réserve qu’ 
n'y ait pas débat); 

Vote de la proposition de résolution n° 5206 de M. Paul Rey- 
naud et plusieurs de ses collègues, tendant à la création, en 
vertu de l’article 14, alinéa 4, du règiement, d'une commission 
de coordination pour l'élude des questions relatives à la Com- 
munauté européenne du charbon et de l'acier (n° 5493, — 
M. Minjoz, rapporteur) (sous réserve qu’il n'y pas débat); 

Vote du projet de loi n° 2123 tendant à accorder aux provinces 
de Madagascar la faculté de recourir à l'emprunt (n° 4147, 5449. 
— M. Duveau, rapporteur) (sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat) ; 

Diseussion des conclusions du rapport n° 5675 sur la demande 
en autorisation de poursuites n° 5238 concernant M. Roger 
Linet (M. Coudert, rapporteur) ; 


Discussion de la proposition de loi n° 3716 rerctifiée de M. Mora 
et plusieurs de ses collègues, tendant à accorder une allocation 
mensuelle aux malades de longue durée hospitalisés au titre 
de l'assistance médicale gratuite (n° 5132, 5597. — Mme de 
Lipkowski, rapporteur). 


Discussion des propositions de lai: 1° de Mme Poinso-Chapuis 
et plusieurs de ses collègues, relative au traitement et à la pro- 
phylaxie de l’alcoolisme chronique; 2° de M. Landry, sénateur, 
concernant les alcooliques socialement dangereux (n°* 474, 2039, 
245%, 5730, — Mme Poinso-Chapuis, rapporteur) ; 


Suite de la discussion des pps de loi: 1° de M. Louis 
Rollin et plusieurs de ses collègues (n° 19%), ayant pour objet 
de modifier et de compléter la loi n° 51-18 du 3 janvier 19%, 
portant amnistie; 2° de MM. Isorni et de Saivre (n° 507), ten- 
dant à l'amnistie des faits dits de collaboration et à La sup- 
pression de l'indignité nationale; 3° de M. Peytel et plusieurs 
de ses collègues (n° 554 rectifié), portant : a) amnistie en faveur 
de certaines personnes poursuivies ou condamnées pour faits 
visés par les ordonnances des 18 novembre 1944, 28 novem- 
bre 1944 et 26 décembre 1944; b) abrogation de l’article 18 de 
l'ordonnance du 21 avril 1944 prévoyant l’inéligibilité; c) revi- 
sion de l’épuration administrative ; 4° de M. Minjoz et plusieurs 
de ses collègues (n° 2448), tendant à modifier la loi du 5 jan- 
vier 1951 relative à l’amnistie; 5° de M. Tourné et plusieurs 
de ses collègues (n° 2631), tendant à accorder l’amnistie aux 
résistants; 6° de M. Jacques Debüû-Bridel, sénateur (n° 715), 
tendant à accorder le bénéfice de l’amnistie: a) aux anciens 
combattants et anciens résistants de la guerre 1939-1945; 
D) aux travailleurs condamnés pour faits de grève; c) à cer- 
taines catégories de délinquants primaires (n°* 3573, 4001, 5489, 
P673, — M. Duveau, rapporteur), 











A seize heures, deuxième séance publique : 


Discussion: 1° du projet de ki n° 4186 portant relèvement 
des taux de majoration de certaines rentes viagères et exten- 
sion dans le temps du régime des majorations ; 2° de la propo- 
sition de loi n° 552 de M. Joseph PDenais, tendant à étendre 
le bénétice de la majoration des rentes viagères aux rentiers 
assujettis à la surtaxe progressive (n° 5527, 95703, 9719, — 
M. Joseph Denais, rapporteur) ; 


Discussion du projet de loi adaptant dans les territoires 
d'outre-mer, au Cameroun et au Togo les lois des 24 mai 1946 
et 25 septembre 1948 modifiant les taux des amendes pénales 
(n° 1896, — M. Ninine, rapporteur) ; 


Discussion du projet de Loi n° 2244 relatif à la transcription 

en Indochine des jugements, arrèts et actes en matière d'état 
civil (n° 2753. — k. Ninine, rapporteur) ; 
Suile de la discussion des propositions de loi: 1° de M. Louis 
Rollin et plusieurs de.ses shioues (n° 195), ayant pour objet 
de modifier et de compléter la loi n° 51-18 du 5 janvier 1941, 
portant amnistie ; 2° de MM. Isorni et de Saivre (n° 507), ten- 
dant à l'amnistie des faits dits de collaboration et à la suppres- 
sion de l'indignité natjonale; 3° de M. Peytel et plusieurs de 
ses collègues (n° 534 rectitié), portant: a) amnistie en faveur 
de certarnes personnes poursuivies ou condamnées pour faits 
visés par les ordonnances des 18 novembre 1944, 2 novem- 
bre 1944 et 26 décembre 1944; b) aibrogation de l'article 18 de 
l'ordonnance du 21 avril 1944 prévoyant l'inéligibilité ; e) revi- 
sion de l’épuration administrative; 4° de M. Minjoz et pen 
de ses collègues (n° 2448), tendant à modifier Ja loi du 5 jan- 
vier 1951 relative à l’amnistie; 5° de M. Tourné et plusieurs 
de ses collègues (n° 2631), tendant à accorder l'amnistie aux 
résistants; 6° de M. Jacques Debüû-Bridel, sénateur (n° 715), 
tendant à accorder le bénéfice de l'amnistie: 4) aux anciens 
combattants et anciens résistants de la guerre 1939 194% ; 
b) aux travailleurs condamnés pour faits de grève; c) à cer- 
taines catégories de délinquants primaires (n°* 3573, 4001, 5489, 
5673. — M. Duveau, rapporteur). 

La séance est levée. 

(La séance est levée à vingt-trois heures cinquante-cinq 
mainules.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nalionale, 
Pauz LAISSY, 





Erratum 
au comple rendu in extenso de la 2 séance du 24 février 1953. 





Page 1307, 13, Dépôt de propositions de loi, 2° colonne, sup- 
primer les 17° et 18° alinéas commencant par les mots: « J'ai 
reçu de M. Tirolien.. » (Document n° 3667). 
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Désignation, par suite de vacance, de candidature 
pour une commission. 


(Application de l’article 16 du règlement.) 





Le groupe du mouvement républicain populaire a désigné 
M. Mercier og (Loir-et-Cher) pour remplacer, dans la 
commission des boissons, M. Taillade. 

(Cette candidature sera ratifiée par l’Assemblée si, avant la 
nomination, elle n'a pas suscité l'opposition de cinquante mem- 
bres au moins.) 





eee 


Convocation de la conférence des présidents. 





La conférence constituée conformément à l'article 34 du règle- 
ment (vice-présidents de l'Assemblée, présidents des commns- 
sions et présidents des groupes de quatorze membres au moins 
est convoquée par M. le président pour le mardi 3 mars 1953, 
quatorze heures trente, dans les salons de la présidence. 
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QUESTIONS 
REMISES A LA PRESIDBENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 27 FEVRIER 1953 
(Application des articles 91 et 97 du règlement.) 
e Art. 94 — 


« Les questions doivent ltre très sommairement rédigées et ne 
contentr aucune mpulation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés. 


NN CR TRI EULECNNARLT En 


. ... . +46 à à © 2 0 4 WE LLC TT 


« Art 97. — Les questions écrites sont publiées à la suile du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des munistres doivent également y être publiées 

« Les ministres ont toutefcis la faculté de déclarer par écrit que 
l'mtérét public teur mmterdit de répondre ou, à ture exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un 7auas. + 





QUESTION ORALE 


AFFAIRES ECONOMIQUES 


6873. 27 février 1959 M. Minjoz expose à M. le ministre des 
affaires économiques que la chambre française de l'horlogerie de la 
fédération nalionale de l'industrie française de la montre et du 
syndicat des fabricants d'horlogerie du vallon de Morteau (loubs), 
retiennent à leur unique profit les matières premières qui leur 
sont attnbuctes et ne les répartissent qu'aux entreprises agréces 
par elles et qui se soumettent passivement à leurs exigences. 1 
constate que les règ'ements intérieur: de ces ententes profession- 
nelles violent ouvertement la liberté du travail, et que les lois 
en vigueur contre les trusis ou ententes professionnelles sont 
inopérantes:; il lui demande quelles enesures il compte prendre 
pour metlre fin aux pouvoirs arbitraires de ces ententes profes- 
sionnehes; quelles sanctions il envisage à l'encontre des groupe- 
ment susvisés ef quelle indemnisation 11 prévoit au profit des entre- 
prises lésées. 


— — 00  —— — — 


QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Fonction publique.) 


6874 — 27 février 1959. — M. Sourbet demande à M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil (fonction publique) si un mutilé 
de guerre, candidat à un emploi réservé, figurant sur une liste de 
classement de 19939, ayant été empêché d'accéder à cet emploi par 
suite d'événements de guerre, et dont la tilularisation a été retardée 
d'environ dix années, peut être considéré comme ayant subi un 
préjudice de carrière, et s’il peut prétendre aux droits à réparation. 
A titre d'exemple, il est cité que ce fonctionnaire se trouve actuel- 
lement âgé de soixante-deux ans et ne peut plus parfaire les 
quinze années effectives qu'il avait escompté, méme en restant 
au delà de la durte légale, D'autre part, il se trouve aujourd’hui 
en présence d'un traitement de début, perdant ainsi une ancien- 
nelé d'une douzaine d'années, avec le bénéfice des avancements 
consécutifs, qu'il ne peut plus rattraper. Ses aptitudes physiques 
et techniques reconnues et son indiscutable créance d'infirme de la 
nation ne lui ont pas prévalu, même à litre précaire et révocable, 
par les recrutements massifs d'auxiliaires effectués dans la période 
de 1940 à 1%%,. Au seuil de la vieillesse, il se trouve en présence 
de relle angoissante situation, et se demande s'il n’y à pas eu 
de dispositions nouvelles tendant à satisfaire et à améliorer le sort 
de lous ceux qui ont été si injustement lésés et défavorisés. 





AFFAIRES ECONOMIQUES 


6875. — 27 février 1953 — M. Deboudt demande à M. le ministre 
ses affaires économiques les raisons qui conditionnent: 1° l’aug- 
menlation du prix des sons et recoupes depuis septembre 19%5?, 
ces nourrilures ayant subi en eneunerie une augmentation de 5 à 
6 francs au kilogramme; 2° le prix des moutures d'orge, celui-ci 
étant de 4550 francs les 100 kg en janvier, quand celui du blé est 
de 3.600 franrs, et lui signale que ces ee élevés des moutures 
causent une géne certaine aux éleveurs à une époque où Îles ani- 
maux de boucherie sortant de l'étable sont vendus au stade des 
abatloirs À des prix s'orientant vers la baisse, conséquence heu- 
reuse ue l'achon des services du Gouvernement. 


—— __—— — 





6876. — 27 février 1953. — M. Paquet expose à M. le ministre dey 
affaires économiques ja situation difficile de la tannerie, J1 Jui 
demande s'il pense: 1° permettre aux tanneurs, dont les prix ont été 
plafonnés par l'arrêté du 11 septembre 1952, de s'approvisionner à 
des prix égaux à ceux qui élaient pratiqués avant le 31 août 1952; 
20 réduire les importations de crèpe et de caoutchouc en prove- 
hance des pays étrangers afin de donner une place plus grande 
aux caoutchoucs provenant de nos territoires d'outre-mer et à l'uti- 
lisation des cuirs français; 3° donner une place plus grande au 
cuir dans la fabrication des équipements militaires plutôt que 
d'importer des matières premières, 4° quel est le tonnage de crépe 
et de caoutchouc importé de l'étranger. 





AGRICULTURE 


6877. — 27 février 1953. — M. Minjoz expose à M. le ministre de 
l'agriculture qu'un double classement indiciaire a été créé pour 
les directeurs des études des écoles nationales d'agriculture par le 
decret du 14 avril 1949: indice 2%%0-4#%5 pour le tilulaire de l'emploi 
en possession du diplôme d'ingénieur agronome ou du diplome 
d'ingénieur agricole ; indice 185-290 pour le litulaire non en possessien 
de l'un de ces diplômes et que par Ja suite (rectificalif paru au 
Journal ofjiciel du 20 septembre 1949) l'indice 250-455 a été étendu 
au titulaire de l'emploi en possession du diplôme de licence ès scien- 
ces. Par l'application de ce double classement les trois fonclion- 
naires en exercice ont été aflectés de la façon suivante: indice 
24-435, un titularre en possession du diplôme d'ingénieur agricole; 
indice 185-390, les deux autres titulaires, dont l’un est licencié en 
droit et compte vingt-huit années de service. Une situation injuste 
et critiquable semble résuiter de cet ensemble de faits: le très petit 
nombre de fonctionnaires auxquels s'applique, cette législation, Ja 
quasi-équivalence de leur culture et de leurs diplômes, le fait aussi 
que l'indice 20-435 ne trouve application, dans le présent, qu'au 
profit d'un seul, toutes considérations conduisant à penser que la 
discriminalion pratiquée n'est pas suffisamment fondée, qu'elle 
prend, de ce fait, un caractère personnel contraire au principe de 
la généralité du droit et crée par voie de conséquence une disqua- 
lification implicite, que rien n'autorise, 11 lui demande s'il ne 
serait pas juste et opportun de remédier à cet état de choses dans 
le pre bref délai, la question ayant été régulièrement posée dès 
1919, en accordant à titre de mesure transiloire le même classement 
indiciaire aux fonctionnaires en exercice et en réservant pour Île 
recrutement à venir l'application du décret el du rectificatif sus- 
visés. 





6878. — 27 février 1953. — M. Prot demande à M. le ministre de 
l'agriculture la date à laquelle i! espère signer: 1° les arrêlés pré- 
vus à l'article 5 du décret du 6 juin 19%1 qui doivent fixer les 
coefficients permettant de déterminer les salaires servant de base 
au calcul des pensions de vieillesse « assurances sociales agricoles » 
des assurés nés postérieurement au 31 décembre 189%; 2° le décret 
qui doit préciser les droits à l’assuranre vieillesse des assurés nés 
après le 31 décembre 1890 et ayant colisé alternativement sous le 
réglme « agricole » el « non agricole ». 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


6879. — 27 février 19393. — M. Mamadou Konaté demande à M. le 
ministre des anciens combattants et victimes de la guerre de le 
renseigner sur les droits à pension des descendants mineurs de 
pensionnés militaires africains décédés, en ce qui concerne plus 
spécialement, 1° les enfants Jégitimes nés du premier mariage; 
2° les entants légitimes nés des mariages ultérieurs; 3° Jes enfants 
adultérins: 4e les enfants légitimes nés après la radiation des cadres 
et l'ouverture de la procédure de liquidation de pension. 





6880. — 27 février 19593. — M. dacques Bardoux expose à M. le 
ministre du budget que l’article 43 de la loi du 11 avril 1952 modi- 
fiant les droits de mutation à titre gratuit, stipule dans son 
deuxième alinéa: « Ce chiffre est majoré de trois millions de francs par 
enfant vivant ou représenté ou par ascendant à charge du défunt 
ou du donateur. Il lui demande si l'abattement de trois millions 
est applicable à l'ascendant à charge du défunt ou à l’ascendant 
du défunt et, y prendre un cas précis: si dans un ménage sans 
enfant, lorsqu'il existe uñ seul ascendant à charge, à savoir la mère 
du conjoint survivant, l'abattement de trois millions est applicable ». 





6881. — 27 février 1953. — M. Notebart expose à M. le ministre du 
budget que, pour favoriser la construction de maisons d’habita- 
bons ouvrières, la commune de Wavrin à élé autorisée je: le 
prélet du Nord à aliéner par bots, par mesure d'utilité publique, 
moyennant le prix de 80 F mètre carré, deux parcelles de 
terrain dites « portions ménagères » déclassées. Les formalités de 
lotissement ont été approuvées et le terrain vendu en vingt par- 
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6884. — 27 février 19%. M. Billères demande à M. le ministre 
des finances: 1° si en cas de donation pariage comprenant un fonds 
de cominerce, la plus-value du fonds, constatée à l'occasion de Ia 
donation, est taxable, alors que les biens sont attribués séparéinent 
aux enfants, le fonds de commerce continuant à étre exploité par 
l'héritier direct du donateur, et l'immeuble dans lequel s'exploite 
ledit fonds de commerce étant donné en méme temps en location 
à l'attributaire du fonds; 2° s'il ne pense pas que s'applique, dans 
ce cas, l'article 41 du code général des impôts, tendant à protéger 
le patrimome famihal et à faire continuer l'exploitation par les héri- 
üers directs, et pcrinettant d'exonérer les plus-values. 





6885. — 27 février 1953, — M, Le Coutatler, se référant à l’article 8 
du code des impôts d’après lequel sont atfranchies: « 3e les pensions 
servies en vertu de la loi du 31 mars 1919, à l'exclusion de ja partie 
des pensions mixles visées à l’article 60 ($ 2) de ladite loi et qui cor- 
respond à la durée des services; 8e les indemnités ternporaires, pres- 
talions et rentes viagères servies aux viclimes des accidents du 
travail ou à leurs ayants cause », demande à M, le ministre des 
finances si le montant de la rente viagère attribuée à un fonction- 
naire relraité par application des articles 39 et 40 du code des pen- 
sions de retraite civiles et militaires (art. % 1 et II de la loi du 
20 septembre 1948) à la suite d'une invalidité contractée ou aggra- 
vée au service, est également affranchie de l'impôt comme équiva- 
lant à l'indemnité allouée à une victime d'accident du travail, 
indépendante de la pension proportionnelle ou d'ancienneté rému- 
nérant la durée des services. En l'espèce, l’intéressée, retraitée au 
titre de l'article 39 du code des pensions, bénéficie d'une rente 
fixée à 100 p. 100 du minimum vital (cécité), 

en . 


6886, — 27 février 1953. — M, Paquet expose à M, le ministre 
des finances que le décret du 12 février 19%3 établissant la parité 
des prestations familiales des travailleurs indépendants, majore les 
cotisations d'allocations farmiliales des revenus dépassant 1.080.000 
francs de %5 p. 409 environ. Or, le fonds des prestations dispose d'un 
excédent de 3 milliards de francs et il est à prévoir que cet excédent 
atieindra 6 milliards à la fin de 1953, Il lui demande les raisons qi 
ps motivé cette augmentation qui risque de se réperculer dans 
es prix. 





6887. — 27 février 1953. — M. Paquet :<ignale à M, le ministre 
des finances que les administrations des contributions directes 


et indirectes opt énoncé, au cours de ces dernières semaines, un 
très grand nombre de forfaits commerciaux et ôrlisanaux en appli- 
cation d'une circulaire émanant des services centraux, Les prix 
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celles de 35% mètres carrés environ. Il demarle si l’adm tration ‘ le 19 
de l'enregistrement est en droit de pr uner, à la comunune de buis jue 
Wawrin, ts taxe sur le Coiffre d’affaires c'e 8,55 p. 100 sur le mon- : | s a 
tant des prix de vente, attendu qu'il s’agit d'un fonds de terre appar [ s Û 
tenant à la commune depuis un temps ininemorial, et que les actes ra t lille 1 le 
»nte portent obligation de bâtir dans les trois ans an droit À C À ( 
\ commune, en cas de non exéculior le reprendre les par de £ tué qu Ù 
celles moyennant remboursement du prix. pré ( l jan t 
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Î . . L' Le 
. DEFENSE NATIONALE sinus 
6882. 27 février 1952. M. Paquet demande à M. le ministre Page … à nuits M. 16 
de la défense nationale et des forces armées: 1° quel élait le nomm- 6888. 1 février 19 . de Pierrebourg :l: 
bre de chevaux et m lets dans l'armée en janvier 1959 2e quel ministre des finances d - 1 
uit à celte dale l'importance numérique du rys des vélérinaires GOUVErNEIRMEN “ ere X « : 4 se 4 (1 
militaires, par grides; %° mêmes questions €én ce qui Col rtie dans Laprpro 1 ut ( 1 1 
l'annce 1952 (mois de janvier). 0 Ke \ pur ones der x ! - 
li | TE 
6883. — 27 février 1953. — M. Malléret-Joinville sisnaile à M. le é 7 , 
secrétaire d'Etat à l'air, que le décre! d'appiivation de la i du ne . 
n 1%52, décret n° 22-1112, est en opposilion form 1vt à me ! de tra: xl i { ent . ’ l 
i itée, puisqu'il viole les slatuts en vigueur pour lous le: tra- civi fe c wime 4 à à , { : 
\ eurs de l'arsenal, alors que lors de la di 1SS \ «le arluicies qu ust t im ent à & { 
15 +t 47, à l’Assembl'e nationale, M. le secrétaire d'Etat à l'air dar in he 1} ; 
indianait: « En ce qui concerne les personnels spéciaux, j'ai négo- < és ’ tait e à! " 
é avec Je ministère du budget que je remercie d'avoir bie voulu, et m ne ; \ 
après des mois, donner son accord, Ces personnels nt eront irw \ ‘ ( 
dot à bénéficier des avantazes spéciaux dont jils jouissent en avant l tère d bitatic À TT nodére n du 
( tre pertie de leurs tisations. », ajoutant « la } I » «fu 9 t 1 \ ! » } ’ t 
fais aujourd'hui sera tenue ». Le décret n° 52-1512 lique dans minercia'e. Par à « vole in 
son article 3: « toutes les disposilions statutaires ou réglementaires tabilisation d unort N 1 vent ‘ nié 
qui régissent les agents et les ouvriers exerçant leurs fo ions e peut 4 ffectué qu L t« VAUX | 
dans les Ctablissements et c<ervices d'Etat relevant dun mimestère sur l'ex vant ce 1 À ele 
de la défense nationale, re seront plus applicables, après le 31 décern- engagé bligeant t ! \ ‘ ‘ ir 
bre 1952, aux personnels de l'ex-arsenal de l'aéronautique repris de ù | Û | a € « 9 
par la Société nationale ». H lui demende les mesures qu'il compte ho el à 
prendre pour que soit tenue la promesse faite devant l'Assemblée 1 i ré, € d 1 l 
ualionale et soit respéclée la volonté du Parlement. soit admis au fur et à mesure d engager le dep | 4 
demande s'il compte envisager les solutions suscepul les 
difficultés créées par ces anomalies. 
FINANCES 


6889. — 27 février 1939 M. Vallon aitire l'attention de M. le 


ministre des finances «ur le décret no 52-1112 du 31 décembre 1%2 
fixant les modalités d'application de l'arlicle 3% de la loi n° 92-543 du 
#) juin 1952, relative aux dév loppements des crédits affecié HET AN 


dépenses de fonctionnement et d'équipement des services rmihtaires 
pour L'exercice 1952 (défense nationale). Les disposilions de ce décret 
s'avèrent contraires à l'esprit du législateur lorsqu'il a voté l'arlicle 43 
de cetle loi. Elles mettent en péril les droits du personnel ouvrier 
d'Etat garantis par le décret du 8 janvier 1936 fixant le statut du 
personnel ouvrier des établissements et services extérieurs du mmimis- 
tère de l'air. Ainsi, les ouvriers titulaires garantis pour leur etnploi, 
n'ont pins ancune assurance de rester en fonction, du fait que cer 
taines mutations pourront avoir lieu sans qu'il soit tenu compie 
d'une titularisation. Il lui demande quelles mesures il envisage dé 
prendre pour modifier cet état de choses 





FRANCE D'OUTRE-MER 


6390. — 27 février 1959. — M, René Malbrant expose à M, le ministre 
de la France d'outre-mer que jes planteurs de café d'Afrique équato 
riale française sont soumis à une fiscalité extrémermnent lourde par 
rapport à ceux des autres territoires africains et que, par exemple, 
deux planteurs produisant 80 tonnes de raté représentant un bfné- 
ice de 4.200.000 francs, installés l'un en Oubangui, l'autre au Carne- 
roun, sont inñ,posés, le premier à 22 p. 100 au titre de l'impôt cédn- 
laire sur les bénéfices agricoles et de 65 p. 100 au titre de l'impôt 
sur le revenu, alors que ces taux sont respectivement de 13,50 p. 109 
et de 10 p. 100 au Cameroun, ce qui conduit à une imposition globale 
de 2.294.300 dans le premier cas et de M2512 francs dans le second, 
Il lui signale en outre que la progressivité de l'impôt en Oubangul 





aboutit à ne laisser aux planteurs qui. agrandissent leurs plantations, 
et augmentent, de ce fait, leur production, qu'un bénéfice extrême- 
ment réduit, ce qui les encourage, en fait. à limiter l'étendue de 
leurs exploitations } sque le profit qu'ils pourraient retirer de leur 
extension ne correspond pas aux risques courus et à l'effort à entre- 
prendre, en dépit des avantages consen en matière de réinvestis 
sements, Cette situation étant finronciliable avec la politique de 


développement de la production qu'entend poursuivre le Gouyerne- 
ment, il lui demande auelles mesures 1] compte prendre pour: 
1o mettre fin aux disparilés qu'il Jui signale et harmoniser, outre-mPer, 
les taxes de sortie qui viennent encore ajouter au désquilihre des 
charges que subissent les planteurs de café; 20 faire en sorte que 
l'augimentalion de la production soit envouragée par une taxation 
moins lourde, les territoires d'outre-mer et la métropole ayant 
d'ailleurs tout à gagner à cet accroissement qui se traduirait outre- 
mer par des rentrées budgétaires plus fortes puisque la matière 
imposable se trouverait elle-même accrue, 
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INTERIEUR 

631 té 19, M. Jean Meunier e\pose à M. le ministre 
de l'intérieur ue dan ef ns aepi artements les loteries or 'anisées 
à f« lots 4 nérciale sont tolérées, al lors que, 
uns « p} iti cle dé la loi est exigée. 11 lui demande 
« ‘ compte prendre pour que les mêmes règles de 
«ur ou d | nt appliquées et que tous les dépar- 
Leu | et égard sur uu pied d'égalité. 

6892. 1 février 19 M. re dernande à M. le ministre de 
l'intérieur si taire éncraux de préfecture ont conservé 
i wi] i propres la délivrance des expéditions d'actes 

I f TRE t du ! fet ou du conteil général et si, dans 

es demandes d'expédition doivent leur être adressées 

directerne ou doivent Fêtre au préfet, à charge pour ce dernier 

l Î ‘ l t | [ es, entendant par là que le recours 

‘ ’ ‘ ex e ou implicile serait à diriger sui- 
Val nire le 4 taire général ou contre le préfet, 

6893 f er 19 M. Temple demande à M, le ministre 
ce l'inicrieur ‘ ‘ en annulalion de délibérations de 
‘ x f «| l'ail e 6% de la loi du 5 avril 1884 

AT e « l a Ï éfecture et si le sous préfet est 
lt dt « t { prevu à | e 

6894 ( r 19 M. Temple demande à M. le ministre 
“e l'intérieur ) le ' \ e adressé par poste au 
l é U é ninistratif du préfet doit donner lieu à 

le e € Ù ordonnance du 31 juillet 193, arti- 

{ « dan If \ €, l'envoi de la pièce est le fait d'un 

of e où ei l une dernanue expresse du requt rant 

‘ de ‘ e gén vinent l'envoi des réctpissés de l'es- 
péct I entrale 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


6895. 11 19 M. Louis Martel expose à M. le ministre 
de la reconstruction et de l'urnenime e cas d'une société anonyme, 


dot s ser | ricté de membres du comité 
junte ‘ du vermert |ue se propose d'édilier diverses 
des tt dont elle se sera rendue, préalable- 
TL ! e, | e des fonds nécessaires à l'édification de 
‘ eff ( ‘ tmité interprofessionnel du 
et préts du Crédit foncier. Une fois ces constructions ter- 
huinive les vendra au prix de revient, majoré simplement 
des frais de cestion de la «« à diverses personnes constituées 
‘ | | ‘ pe! en ves, Celle socictlé anonyme, 
’ e du ! it \ e vise aucun but lucratif, IL lui 
‘ de toutef celle société ne risque pas, malgré ces con- 
«it } ent, d'êl nilée à un marchand de biens 
aux tern ' l ù du le général des impôts, et à ce titre, 
de voir ses 0] ins de ventes passibles des taxes sur le chiffre 
« ff t 
6896 er 109 M. Albert Schmitt expose à M. le minis- 
‘re de la reconstruction et de Vue le cas d'un propriétaire 
« | » r gélage située dan: une 
‘ il l n ». (NM) IDILANIS qui en septembre 1450, fit 
f { rlan \ création d'un logement com- 
| IT et d'un ire au {°r élage, ce dernier com- 
| e ile de Lain. La tran-formalion a 
‘ { è pièce na rh en cuisine non mansardée 
‘ | Û l lie de hain stallation de l'eau et de 
Leg LI or In} ot à fait et r« pare au ct mptie du M. R. U. 
e ! { di {1 isformali s finanrces par le proprie- 
taire ee | Etat. Le logement du 1er étage a été loué 
par un ba le tr et! f ans comportant une clause de revi- 
‘ de ve 1 é d'apt es indices des prix de détail et de gros 
pu } Bullet ie la Statistiq pour Strasbourg. Le loyer 
fixé à l'origine en bre 1950 à 4.200 F est ainsi susceptible de 
mAjo1 de diminution en cas de varialion des indices pré- 
Ê (00, C'est ainsi que le locataire du 1% étage 
pra ( ner mensuel de 5.160 F. Il lui demande si 
ce { { n der est |! lé 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


6897. f r 1959 M. Barthélemy demande À M, le minis- 
tre de la santé publique et de la population si un fonctionnaire acci- 


den'é d nt de séquelles graves de fractures ouvertes 
des deux j ! nb | t de fractures des apophyses transverses des 
verlè bre mb entrainant une gène umportante de la marche 


et rendant pénible la station debout, peut prétendre au bénéfice de 


la carte de 7 au titre d'infirme civil, quand bien rnéme il 
n'est pas pensior du fait que son administration lui a attribué 
un em | n} ble avec son infirmité, 


————— 





6898. 1 février 1953. — M. de Saivre expose à M. le ministre de 
la santé subtique et de la population que le décret d'application 
prévu par l'article 10 de la loi du 18 août 1948 sur le dépisiage et le 
traitement des maladies vé nériennes contagieuses n'a pas encore 
été pris. 11 lui demande dans quels délais ledit décret, attendu depuis 
quatre ans passés, sera publié au Journal officiel. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


6899. — 27 février 195%. — M. Maurice Fredet expose à M. le minis 
tre du travail et de la sécurité sociale que la loi du 17 janvier 198 
a inslilué le régime d'allocations vieillesse du commerce et de 
l'industrie: et Jui demande si une gérante minoritaire de société à 
responsabilité limitée (société de famille), âgée de soixante-cinq an:, 
possédant des revenus ruraux très substantiels, non salariée et ne 
percevant aucun revenu s0ou3 aucune forme dans ladite société, doit 
obligatoirement coliser à une caisse de retraite de commerçants. 


—$-0-2-———— 





REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Fonction publique.) 


5754. — M. Barrachin e\jose à M. le secrétaire d'Etat à la pré- 
Sidence du conseil (fonction publique) qu'une loi du 25 juin 14417 
(no 43-1125), portant réalisation d'économies, a prévu dans son 
ariicle fe une réduction importante sur les dépenses à la charge 
de l'Etat pour l'exercice 19%:; une autre joi du 3 septembre 197 
no 17-1680) a posé les conditions de dégagement des cadres des 
magistrats, fonclionnaires et agents civils. de J'Etat rayés des cadres 
el des contrôles par dégagement ou abaissement de la limi te d'âge 
en vertu de l’article {er de la loi du 25 juin 1937. L’article 4 de la 
loi & # septembre 1917, modifié d'abord par la loi du 22 juillet 1918 
et ensuile par celle du 7 juin 1951, exclut des mesures de licencie- 
ment les fonctionnaires qui pourront se prévaloir de la qualité de 
déporté ou d'interné de la Résisiance, où de déporté Pr le au 
sens des stat ts en cause, les engagés volontaires pendant la guerre 
1914-1918 et 192 9-1915, jus stfiant de dix-huit mois de service mi itaires 
ou assimilés, les veuves de guerre ayant charge d'enfant et les grands 
mutilés de guerre bénéfi iaires des dispositions de l'article 1e de la 
loi du 22 mars 1935; ce lexte précise que les fonctionnaires visés et 
dégagés des cadres avant la promulgation de la loi seront réintégrés 
de plein droit dans leur emploi et que ceux dont l'emploi aura été 

supprimé se ront reclassés d'office dans des emplois comportant des 
avai ilages équivalents, sous réserve qu'ils satisfassent aux conditions 
normalement exigées pour les remplir. Étant observé que la loi du 
3 sep'embre s'applique aussi bien - agents non titulaires (tem- 
poraires, contractuels et auxiliaires), il de mande si les fonctionnaires 
visés à l’article 4 de la loi du 3 sept tembre 1947 sont exclus du béné- 
fice de la réintégration, du seul fait qu'ils ont été lic enciés, non en 
verilu de la loi du juin 1947, mais en vertu de la loi de finances 
du 23 décenvbre 1916 (art. 11), qui avait prévu un premier plan de 
licenciement d'agents non tilulaires (temporaires, contractuels et 
auxiliaires). 








(Question du 4 décembre 1952.) 


Réponse. — Jusqu'à Drésent pouvaient seuls bénéficier des avan- 
lages accordés par la loi du 7 juin 1951, les fonctionnaires et agents 
visés à l’article fer de la loi du 3 septembre 1947, c'est-à-dire les 
personnels dégagés des cadres en application de la loi ne 47-1127 du 
23 juin 1947, Depuis la promulgation de la loi de finances pour l’exer- 
cice 1933 et aux termes de l'article 85 de cette loi, les fonctionnaires 
et agents de l'Etat dégasg és des cadres antérieurement au 3 sep'embre 
1947 qui sont soit bénéficiaires des slatuts des déportés et internés 
de la Résistance, soit mulilés à 100 p. 100 ou engagés volontaires au 
cours des guerres de 1911-1918 et de 1939-1945, peuvent être réinlégrés 
dans leur ancien emploi ou dans un emploi comportant des avan- 
tages équivalents. Les fonctionnaires licenciés en application de la 
loi de finances du 23% décernbre 1916, qui sont au nombre des per- 
sonnes énumérées à l'ar'icle 83 susvisé, bénéficieront donc d'avan- 
tages équivalents à ceux accordés par la loi du 7 juin 1951. 








6140. - Mme Francine Lefebvre, se référant à la réponse donnée 
le 5 février 1952 à sa question écrite ne 2064, appelle à nouveau 
l'attention de M. le secrétaire d'Etat à la dence du conseil (fonc- 
tion publique) sur la nécessité de prendre au plus tôt les mesures 
nécessaires pour remédier à la situation anormale qui est faite aux 
adjoints administratifs nommés chefs de groupe au cours de l’année 
1950. Elie lui fait observer que les crédits inscrits au budget 
la rémunération des emplois de chefs de-groupe sont scindés en deux 
parties: d'une part, le traitement d'’adjoint administratif et, d'autre 
art, Les différentielle correspondant à la différence entre 
es traitements d’adjoints administratifs et ceux de chefs de groupe. 
Dans les cas d'espèces signalés, le traitement de chef de groupe étant 
de manière paradoxale inférieur à celui d'adjoint administratif, 1) 
semble que les intéressés devraient, au moins, conserver les avan- 
lages allachés à Jeur ancien grade, jusqu'au moment où interviendrs 


enXt. Sr re Biron 44 





ss P lues © € € © © 


— 


… nm die és 2 D tds dt ÉD dd np ba; 


mére st cuis dE imite. ‘tb 











rare as à» 












ASSEMBLEE NATIONALE — 3e 





la réforme qui est actuellement à l'étude, Elle lui demande s'il 
compte faire en sorte: 1° que les mesures propres à remédier à la 
situation exposée soient prises le plus rapidement possible; 2° dans 
l'attente de ces décisions, que les adjoints administratifs nommés 
chefs de groupe puissent percevoir le traitement auquel ils auraien 
eu droit s’ils n'élaient pas promus chefs de groupe, afin d'éviler à 
ces fonctionnaires un grave préjudice pécuniaire., (Question du 
G janvier 1953.) 

Réponse. — Après étude approfondie de la situation des intéressés 
telle qu'elle était exposée dans ja question écrite no 2064, il est 
apparu qu'iis n'avaient subi aucun préjudice. En effet, apparienant 
à la tre classe, 3° échelon (indice 221) des adjoints administratifs en 
1950, ils auraient été reclassés le 1er janvier 1951, s'ils étaient 
demeurés dans ce corps, au 2 échelon (indice 230), en ne conser- 
vant que la moitié de leur ancienneté d'échelon. Mais ils serau 
demeurés par la sui'e dans cet échelon pendant un temps indéter- 
miné, la classe exceptionnelle (indice 210) n'étant accessih'e qu'à 
10 p. 100 du corps. Au contraire, nommés chefs de groupe (indice 222) 
en 1950, ils ont été promus à l'échelon supérieur (indice 254) dans 
le courant de l’année 1952. is ponrront, en outre, atteindre l'indice 
270 en six ans par un avancement régulier d'échelon tous les deux 
ans. Hs ont donc dès à présent, non seulement rattrapé, mais même 
dépassé la siluation qu'ils auraient eue s'ils éla.ent demeurés adjoints 
administratifs. 





6240. — M. Bouxom exno<e à M. le secrétaire d'Etat à la présidence 








du conseil (fonction publique): 1° que, suivant les dispositions du 
paragraphe B de l’arücle 13 du décret ne 50-1211 du 23 septembre 
1950, pris pour l'application de la loi du 3 avril 1950 por'ant auto- 


risation de transformation d'emplois et réforme de l'auxiliariat, les 


agents titularisés dans les corps classés en catégorie B ou C par 


application de la loi susvisée, qui on! accompli plus de dix années 
de services civils, doivent bénéficier d'un rappel d'ancienneté égal 
au temps de services civils qu'ils ont effeciné en sus de ces dix 
années s'ils ont élé nommés à l'échelon de début; 20 que l'article 13 
précité précise en outre que les disposit git po nt 
être élendues rélroacliverment aux fonc Corps « - 
dérés qui ont été titularisés à l’é’helon s et avaient 
accompli à la date à laquelle ils ont été ins ces corps 
plus de dix années de services civils: 3 e du 9 mai 
1952 à la question écrite n° 275, il a que les disposi 





n 
tions du dernier alinéa de l'’arlicle 13 29 septembre 
1950 ont une portée générale et que les fonctionnaires titularisés 
dans un corps de catég , C ou D, avant le 3 avril 1950, seront 
susceptibles d'en bén nême si aucune i 





éficic ‘réation d'emploi n'in 
tervient dans le corps auqi ils appartiennent: 40 que la circu- 
laire ne 48-8-B/4 du 12 juiilet 1952 sembie élire en con'radiction avee 
le décret du 29 septembre 1950, pris après avis du conseil d'Elat 


Il lui demande de préciser la nature des arguments qui justifient les 
dispositions de cetle circulaire écartant du bénéfice du reclassement 
les agents n'ayant pas été titularisé dans un corps de catégorie B 
à la suite d’un concours, alors que le décret du 29 seplembre 19%, 





ne faisant ancune réserve, précise que le rappel d'anciernelé dont 
peuvent bénéficier les Agents appartenant à un corps classé dans la 
catégorie ccnsidérée est égal au temps de segvices civils qu'ils ont 
effaslué en sus de dix ans, avant la date de !'tuiarisation dans leur 


nouveau corps. (Question du 20 janvier 152.) 

Répense. — L'article 13, dernier alinéa, du décret no 5@1211 
29 septembre 1930, a prévu que les modalités de tilularisation définies 
par ce texte pourraient être étendues rétroactivement aux fonction- 
naires titularisés avant la publication de la loi du 3 avril 1950, Il 
»n‘endait ainsi faire bénéficier ‘es fonctionna'res déjà titularisés des 
mêmes conditions que les agents tributaires de la rélorme de l'auxi- 
liariat, mais non pas de condilions plus favorables. Or, le décret 
précité du 29 septembre 1950 dispose (art. 6) que l’accès aux emplois 
de catégorie B créés: au titre de la ré'orme de l’auxiliariat est subor- 
donné à un concours, Par conséquent, il est tout à fait équitable 
d'accorder une reconstitution de carrière aux seuls agents qui ont 
antérieurement accédé à un emploi de catégorie B par concours. 





BUDCGET 


3650. — M. Wasmer demande à M, le ministre du budget l» moyen 
de sortir de l'impasse dans le cas suivant: 1° aux termes de l'ar- 
ticle 13 du décret n° 52-510 du 7 mai 1952, ja provision pour fluctua- 
tion des cours doit étre calculée en fonction de la vaieur des 
matières au prix de revient après déduction, tant de la réduction 
prévue aux articles {er et 9 que de la provision pour dépréciation 
visée à l'article 12; 2o qu'aux termes de l’article 12, la provision 
pour dépréciatioh ne peut être calculée qu'une fois connue la décote 
ou dotation; 3° qu'aux termes de l’article 14 ‘en ce qui concerne 
les exercices clos en 1951, notamment), cette décote ou dotation 
peut être amputée d’après la comparaison du bénéfice imposable 
de l'exercice clos en 1950 et du bénéfice imposable de l'exercice 
considéré; &° mais que le montant de ce dernier dépend de divers 
éléments, en particulier du montant maximum de la provision pour 
fluctuation des cours calculée comme dit ci-dessus; 5° si bien qu'en 
définitive, la dotation 1951 de la provision pour flucluation des 
cours est indirectement fonction du bénéfice imposable de l'exercice 
4951, alors que ce dernier est lui-même fonction de cetle dotation, 
soit deux inconnues dont la valeur de l’une dépend de celle de 
l'autre, ce qui rend le problème pratiquement insoluble — et se 
permet de souligner qu'une solution doil nécessairement être don- 
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née à celle difficulté avant le {+ juin 193?, date limite fixée p x 
décret susvisé pour le dépôt des d ira (Q { iu ) rat 
1952 

Réponse. — L'application des disposilions du décret n° 52-510 du 
7 mai 1952 relatives à l'évaluation fiscale des stock sou * pas 
de problème jinso!uble, méme en ce qui concerne Îles eprise 3 
qui, à la clôture de l'exercice 194 et, pour es entreprises pa l 3 
de l'impôt sur es sociétés, à la üture des exe es à dé: 1 
cours des neuf premiers mois de 1152, sont appelées à biner la 
constilution d'une décote ou d'une dotation, d \e pro n pP 
dcprécial:on et d'une provision p fl iä $ EL ! Yet, 
quel que soit le montant des résullats de ces ex és, Les € . 
prises dont il s'agit sont admises à prélever r ces résultats 1 
complément de décole ou dotation, égal à 50 p. 100 du fre n 
mum que ce comp'ément de décole ou de dotalion peut alteindre, 
et le c1 tant de ja \ pour d \q 11 
sion pour fl lation des ne se, en e hvpollhi \ , 
diff ] ilière. Méème, d exceptio y 
pré:ève me e enir j» ( e, da ( e d 
posit 3 a e 14 uu d lu 7 mai 1952 | « , 
à une ! elle dédu à de d ju \ e 
dificu surinoniabie n'a la à pt Lu gnare à 
I11s l 

3901. M. Wasmer expose À M. le ministre du budget 15 d'un 
mn ) Tr QUI Possedait, dal! S k=, € 154 € [RUE } « 
et du seigle qui des fi4 bligaloiren , 
Ï luits bi Ù l Ù \« {oi Or, € 11 ; 
] «all 1 1 I 1 € ae scIs { { t . 
] 3 | 1 en x L 1 n | [PEL 1 
ba es prix de du m ( 1 e « f i 
\®1 pour : iloul d 1 ch Fr ] Ü ] in < 
Î rique le la ax moins t [ua « 1: 
1% D 1 h nn S \Uugt ves à ] l i | 
t de 1h) s pa e Dbk \ 1 s t LE 

14 [q \e { ll = n « ux ill { jo il 
1111536 i Pi Jui ü ui pa | 1 « \ 1 à { 
aux prix de L Question du 29 mai 1952.) 

Réponse, — Si le minoler x ] \q ( { }- 
déré comme ayant d« em ba \ 1 IMOoulure | 
et du seigle es quantil's de ces matières Compris ] 
taire de oture e ses « I es 1%: € 14) doivet t 3 
de son stock indispensable pour ie « il, dans les « . 
par 1e et n° 952-510 du : mai 1%2, de a mile imnaxiinma d i 
réduclion à apporter à l'évalualion, au prix dé Î N 
exisla \ la clôture de l'ex ice 1951 et des ex 
Par e, si l’abs e de méle € ] eigle à line 
Cu Ce Ce 1951 € due à de )11 { p | 
diff d'approvisionnement, nolanmment icre ( mm 
ter dans son stock indispensable la moyenne des q 
| dantes exis it à la cloôlure des exercices 1919 @t !°7 | * 
ja réduction afférente à toute matière première brule d \ " 

ée cn partant de son prix de revient d'invi é, aueriuis 
réduction n'a pu, à raison desdites malières, êlre pm quée à la 
clôture de l'exercice 1951. Quant à la décote ou dotation uffér ; 
au blé. elle doit être déterminée en faisant état des seu'es quantit:3 
de cette matière comprises dans le stock indispensable ainsi que 
des prix de revient correspondants. Il est précisé qu'en cas de 
modifications importantes dans les condilions de son expiaitation, 
l'entreprise en cause pourra, en appiicalion de l'article # du décret 
du 7 mai 1952, demander, dès 1952, la revision de son stock indis- 
pensable 


4991. — M. Cassagne expose à M. le ministre du budget qu'une 
société à responsabilité limitée constiluée en 1949 entre ur indus 
triel ayant notamment apporté ses stocks et l'un de ses employés 
a, par application de la note du 21 mai 1952, ne 2667, émanant de la 
direction générale des impôls,,modifié l'évaluation de ses slocks, 
reporté au bénéfice de l'exercice 1951 le quart de la sous-»stimation 
et déposé les déclarations ectificatives dans le délai prescrit, expi- 
rant le 15 juin 1952; que l'administration prétend actueliement 
reporter au bénéfice de l'exercice 1951 la totalité de la sous:-eslima- 
tion des stocks en 3e basant sur une circulaire no 2278 en date du 
26 juin 19%?, donc postérieure au dépôt des déclarations rectificatives 
et qui restreint les règles äe la note no 2667 aux seules entreprises 
comptant dans leur forme actuelle au moins quatre années d'exis- 
tence. Il lui demande s'il est concevable, en une matière aussi 
délicate, qu'après avoir édiclé une règle d’applicalion généra'e à 
laquelle de nombreuses entreprises se sont conformées en toute 
confiance, l'administration, après avoir recueilli les déclarations 
rectificatives, puisse, sous l'apparence de simples précisions modifier 
profondément les règles primitives qu'elle avait largement difflustes. 
Question du 21 octobre 1952.) 





Réponse. — Elant fondée sur ie principe de l'éche'onnement, sur 
les quatre derniers exercices, des dissimulations afférentes aux 
stock<, la tolérance administrative d'après laquelle la sous-évaluation 
du stock de clôture du premier exercice non amnislié n'est forfai- 
tairement rattachée aux bénéfices imposab'es dudit exercice que 
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pour le quart de son montant, 5e surplus étant couvert par l'am- d'habitation qui est une construction nouvelle, se trouve exonéré. 
nistie, re e aur l'xtée que les dissimulations afférentes aux stocks (Question du 2? noverwbre 1e.) 
s6 ‘ cr fe su‘ es juatre derniers exercices Elle ne peu ne 
di pet norina;ernent res son appuicaulon à l'« gard des ue. Réponse. — Réponse affirmalive, en principe. Toutefois, il ne pour- 
prises avant moins de quatre anmwes d'existence, Mais ces entre- rail être répondu at soriquement à la quesiion que Si, par ]'indi- 
prises si orrélativement, admises à déduire du bénéfice impo- cation du lieu de la situation de l'immeuble, ainsi que du nom et 
table de l'exercice dont le siock de clôture à été reclifié le montant de l'adresse du propriétaire, | administration élait mise à méêtne de 
de l'insuffisance atellement mrnise dans l'évaluation du stock laire procéder à une enquête sur le cas particulier. 
d'ouverture de cet exercice. L'amministration ne se refuserait d’ail- 
h pas, di le dre mére du princije qui est à la base de la 
règ for! \ «ht 18 rappels à examimm la situation de la , : 
s visée da \ queslion «ji elle élait mise à méme, par la SIM. — M. Christiaens expose à M. le ministre du budget qu'aux 
dsignati le celte société, de proctder à une enquête sur spn termes des arlic.es M1 et 6 du code de l'enrezisiremeut (bi 
né ! le , 22 frimaire, an VI, art, 2%, aucun acte ne pouvait étre produit en 
, sé justice sans avoir élé préalablement enregistré. Four assurer le res- 


545 M. Jean Cayeux demande à M le ministre du budget s'il 


comple autoriser k eéntreprist ndustrielles exerçant une activité 
« muivre et pour celle raison, ont clôturé les exercices 1919 
nl 12%) à e date nr le Kk de matière premuètres était prati- 
«| t \ ch pour le il de Jeur stock indis- 
] PE | iutre date 4 férence, Les dispositions des décre!s 
T ° i l prises du béné- 
! «ut ( [A le L ! i 02.101 du 1: avril 1952 : 
t 155 et les décrets ci-dessus 
s Ù \ mnnele, Les renré. 
& es fina es reconnalssent eux- 
! ! ef? 1e l'O peut cire, cependant, supprumee 
s e n'r ‘ d sai recoivent l'autorisation de calculer leur 
s ible en pt int mime référence, par exeimmpie, Ja 
1 le ivt e< aux M décembre 1%3:9 el 31 décembre 190 
nnortance mo ne de stocks au cours des campagnes 1949- 

Aux) € tra) 1901 Queslun du 12 not mbre 1%x.) 

Réponse La réduction que les entreprises sont autorisées, en 
ap; Ù le l'a e 10 de la loi n° 52-m du 11 avril 1952, à faire 
si nrix de res t de leur stock portant sur l'évaluation dudit 
si k \ clôture d que exercice, il est nécessaire que le slock 
i sd « m duquel 4 e réduction est calcuke soit 
Cu 11 a Vaa des matières, produits et 
up} iv4 nonmmaiement inventoriés à la clôtnre des exer- 
cict le la } iude de rélerence. Il ne sauwait donc être envisagé 
de dérozer, en faveur des entreprises saisonnières, aux dispositions 
du décret 1 10 du mai 1952 qui fixent, d'une manière géné- 
raie, le stock indispensable servant au calcul de celte réduction à 
l\ moxenne des qua tés on des æix de revient des matières et 
prod I tort ( | ture des exercires 1919 et 1%, Il est 
toutefois tr elé qu rlicle 4-2 du même décret prévoit des revi- 
sio exceptiot | tock indispensable ainsi fixé à l'égard des 


eéuilreprises qui apportent des modifications importantes aux conmdi 





bgue dernarrle à M. le ministre du budget quels 


Sail es (E age les adimitusirations financières, el plus 
particu.ieremmenmt le rvues des «« utions jiudirecles, par ins- 
truc Lio » Ait DB 2:14 du 19 mai 1922, à refuser désormais aux arti- 
s nu t (ravaiiat “Us, e bénéfice de l'arlicie 1Si1 du code 
g'ucral des hpois, suus le préèiexle qu ils & ipent un repré st hi- 
| Iu lin : pour l'écoulement de toul ou partie de leur pro- 
di n, aurs que depuis 195 l'administration, par une interpréta- 
| L raie des textes vail admis qu'un artisan 
1 t ins perdre le bénéfice de l'arti- 
cie 154 ù ‘ Ù , Nliiser in rs d'un représen- 
ia Réponse aux ques 
LL « M. t l t de Rih se] eu Journal officiel 
du )n Î par M hr juart | Journal officiel du 9 mai 
pui ‘ 1lé qu iticte 185 n'a aprerté aucune modification 
à | ) eat a l'autre part \ pralique commerciale 
ne \ t 7 er l 1 t de l'emploi d'un représentant. 
«f lu 1% norermine 1H) 
mA , L'artic'e 13, alinfa #%, de la loi de finances pour l’exer- 
€ ) du 7 HKévrier 1953) dispose notaminent que les mé- 
thod 1 te ne feront pas perdre aux artisans le b‘néfice des 
; 2 | ennent d ir e 1=4 du code général des impôts. 
1 “ois, à est présn andit altméa que les conditions et limiles de 
S f seront fixées par un décret en nseil d'Fiat. Dans 
” pourra être répondu de façon définitive à Ja 
question pos OU e parlementaire que jorsque les dispo- 
sili de ce dernier trxle auront é viksanciges fixées, 


5520. M. Tourné <ijn:le À M. le ministre du budget que le pro- 


] | ve, int fait bâtir, pour sa famille, un rez-de- 
‘ « esi ex ré du px nent des impôts comsne le prévoit 
la loi pour ja con wlion nouveile, ators qu'il est imposé pour la 


était une vieille maison d'habilalion, bien 
qu'il s'agisse d'une cave de 1! m 6G0 mal aéite, qui ne sert que de 
débarras vu son insalubri Il lui demande s'il est possible, dans 
nn actuel, que celle cave puisse étre jimpesée 
\iabiiation, alors que le rez-de-cheusscée, seul lieu 


tu,c nine et ec 


l'étal de législat 
œnme un Leu d 





pect de cette loi, la loi du 4 avril 49% avait prescrit aux greffiers 
des diverses juridictions de conserver les dossiers pendant un délai 
variant de dix à quinze jours afin que ces dossiers puissent être 
consultés par l'administration de l'enregistrement. L'article 14% du 
décret du 9 décemibre 19:x a abrogé les articies 101 et 25 du code 
de l'enregistrement, Aux termes de l’article 153 du décret, lorsque 
sont produits en justice des marchés et des traités néputés actes 
de commerce, ces actes donnent lieu, dans les conditions de eet 
arlicle, à un droit proportionnel. Le droit devant être perçu sur la 
partie du prix où des sommes faisant l'objet de la condamnation, 
il ne semble pas qu'il y ait le moindre intérêt à ce que les gref. 
licrs des tribunaux de commerce conservent les dossiers des par- 
lies. Le droit doit êlre, en effet, perçu sur le vu du jugement. H lui 
demande si les greffiers demeurent tenus de conserver les dossiers 
dans les conditions de la loi du 4 avril 1926. (Question du 6 décem- 
bre 1952 ) 


Réponse, — Réponse affirmative, les dossiers pouvant contenir des 
pièces susceptibles de donner lieu à des réciamnations en matière 
d'enregistrement et de timbre. 





5937. — M. Barrachin expose à M, le ministre du budget qu'aux 
termes de l'article 40 de la loi du 23 décembre 19%, les propriétaires 
de jardins attenant à des maisons d'habitation et assujettis à la 
« cotisation pour fonds nalional de solidarité agricole », peuvent 
demander l'établissement d'un rôle auxiliaire et d'un avertissement 
aa nom de leurs locataires mais que l'administration ne donne, 
pratiquement, pas suite à leur demande, 11 lui signale qu’une 
demande de celle nature a Clé adressée au directeur des contribu- 
tions d'recies de Ja seine, par la propriétaire d’un immeuble édifié 
sur le terr.loire de la comupune de Neuilly-sur-Seine et que cette 
requête n'a été suivie d'aucun effet. I lui demande s’il n'est pas 
possible d'obtenir l'applicalion de la loi. (Question du 16 décem- 
bre 192.) 


tre réponse. — Tl ne pourrait étre répondu uti'ement à l'honorable 
parlementaire que <i, par l'ind'calion du nom et de l'adresse de la 
personne visée dans la question ainsi que de la situation exatte -de 
sa propriété, l'administration élait mise à même de faire procéder 
à une enquête sur les circonstances de l'affaire. 





5947. — M. Henneguelle exnice à M, le ministre du budget que 
l'article 2 de la loi du 31 dérembre 1944 concernant la taxe sut des 
spectacles qui est devenu l'a’t c'e 472 du code des contributions indi- 
recles était: ainsi rédigé : « Sont soumis à l'impôt... Ja généralité des 
spectacles, ainsi que les jeux, exhibilions, attractions et, d’une 
manère générale, tous les «iverlissements, énumérés 4 des décrets 
rendus sur la proposition du secrétaire d’Elat à l'économie nationale 
et aux finances. », Le texte de loi n’a jamais été modifié par le 
législateur. Ii est, par conséquent, toujours en vigueur, Or, il est 
invonteslabie que le golf miniature, qui ne constitue pas un spec- 
tacle, puisque seuls les joueurs sont admis sur les links, ni un jeu, 
puisque aucun gain n'en est attendu par ceux qui le pratiquent, n’a 
élé visé par aucun d‘cret rendu sur la proposition du ministre à 
l'économie nationale et aux finances, A défaut de celte dernière 
condition, qui est essentielle, le go miniature ne saurait être légale- 
ment assujetti à la taxe sur les spectacles, Sans doute la rédaction 
de l'aricle 1559 du code général des impôts est sensiblement diffé- 
rente de rele de la loi du ‘1 décembre 19%41, la disposition on fine 
de la phrase citée avamt Clé surement et simplement supprimée. 
Mais, si le Gouvernement pouvait légalement procéder à la refonte 
de: codes fiscaux, il ne pouvait modifier une loi (conseil d'Etat, 
13 décembre 19%, Association amcale des agents techniques. Re’, 
Lebon, p. 11410, 3 décembre 1937. Wilämann D. P. 1938-3-10). Dans 
la quas:-tolalité des déparlements, les service: intéressés ont cons- 
tamment répondu que.les golfs miniatures n'élaient soumis qu'aux 
laxes sur les preslilions de service, sur le chiflre d'affaires el aux 
taxes locales, à l'exclusion de toutes auires (axes. Les intéressés ont, 
dans ces conditions, élali le prix de leur rémunération pour pres- 
lalions de service, ce qui est strictement exact, sans jamais tenir 
comple ni se douler que le 4 août dernier, par une instruction 
no 221 R, 2-2 l'admini-tralion centrale des contrbutions indirectes 
leur réclamerait le parement de la taxe sur les spectacles prévue 
our les diveriissements de 3 catégorie. Cette prétention fiseate 
Eopinée met en difficuté de nombreuses exploitations d'ordre arti- 
sanal à qui les taxes en cause sont réclaméez, même rétroactive- 
ment, depuis Je fer janvier 1932, alors que les exploïtants n’ont pu, 
en pleine saison, rajuster leurs prix au moment mème où le Gouver- 
nement recherchait un abaissement général des services. Il lui 
demande s'il compte faire en sorte que les prétentions de Ja direc- 
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tion générale des contributions indirectes, en ce qui concerne 
l'applivalion des taxes sur les spectacles aux gifs miniatures, sviem 
revisées comme élant contraires aux dispositions légales en la 
matière. (Question du 16 décembre 1952.) 


Réponse. — Les golfs min'alures soumis à Ja taxe sur les specta- 
cles sont des jeux d'adresse exploités par des entreprises commer- 
ciales dans un but lucratif. Les jeux d'adresse divers ont toujours 
figuré parmi les divertissements énumérés par les textes en vigueur 
avant la codification actuelle. Pour le présent, l'imposition des jeux 
de golf miniature, qui vient d'être confirmée par deux jugements du 
tribunal civil de Bayonne en date du 17 décembre 1%52, résulie des 
articles 1559 et 1361 du code général des impôts dont les dispositions 
ont été substituées à celles Le anciens codes par l'article 45 de la 
loi no 481974 du 31 décembre 1948. Pour le passé et pour tenir 
compte des hésitations qui ont pu se produire, il a été admis qu'il 
ne serait pas insisté sur le recouvrement des droits conslatés anté- 
rieurement à la date du 4 août 1952, 





5967. — M. Mignot demande à M. le ministre du budget: 1° si, 
dans le <as d'une succession régie par la loi française, les disposi- 
tions de l'article 752 du code général des impôts sont, en principe, 
applicables, quel que soit le domicile des débiteurs, aux créances 
commerciales qui dépendraient d’un fonds de commerce silué à 
l'étranger; ?° si, dans un <as identique, les méimes dispositions 
sont applicables aux créances commerciales sur débiteurs élablis 
en France ou à l'étranger, créances dépendant d'un fonds de com- 
merce situé à l'étranger, lequel fonds aurait été légué à titre par- 
ticulier par le défunt, avec lous ses éléments, y compris les créances, 
à une personne demeurant au lieu d'exploilalion du fonds à charge 
par celte dernière de supporter le passif s’y rapportant; 3° sous 
quelles conditions et moyennant quelles justilications dans es deux 
‘as ci-dessus, 1e passif de l’entreprise en cause (dettes au profit 
des fournisseurs établis en France ou à l'étranger, impôts affectant 
le fonds et dus au Trésor étranger) sera admis en déduction, soit 
de l'actif imposable en France, soit de l'actif imposable en France 
du chef des héritiers ou du légataire universel, soit encore du 
montant des vaeurs incorporelles éventuellement imposables en 
France, dépendant du fonds de commere situé à l'étranger et Kégué 
à litre particulier dans les conditions ci-dessus précisées. (Ques- 
tion du 17 décembre 1952.) 


Réponse. — 1° et 2° Les dispositions de l’article 752 du code géné- 
ral des impôts sont applicables aux créances commerciales sur débi- 
teurs domiciliés à l'étranger, Quant aux créances commerciales sur 
débiteurs domiciliés en France, e:les ont leur assielte ficlive dans 
notre pays et y sont passibles des droits de mutation par cécès 
en veriu du principe de la terrilorialité de l'impôt; %° le passif de 
l'entreprise en cause est déduclible de l'actif imposable en France 
sous les conditions et sur production des justifications prévues par 
les articles 755 à 761 du code général des impôts, observation élant 
faite que les difflcuités susceptibles de se présenter en celle 
matière ne peuvent ètre résolues qu'après examen des circons- 
tances particulières de chaque uffaire el compte tenu, éventuelle- 
ment, des accords conclus par la France avec cerlains pays étran- 
gers en vue d'éviter les doubles impositions. 





5973. — M, de Gracia expose À M. le ministre du budget la légt- 
time émotion qui s'est emparée de certains propriétaires de golts 
miniatures, à qui l'administration des contributions indirectes a 
récemment notifié sa décision de considérer dorénavant ces éla- 
blissements de spectacies, visés par les articles 15% et suivants du 
code général es impôts et entrant dans la 3° catégorie énu- 
mérée par l’article 1661. 1L'iui demande s'il ne s'agit point, en la 
circonslance, d'une interprétation extensive d'un texte fiscal, la 
taxe sur les spectacles ayant été introduite par la loi du 30 décem- 
bre 1916 (art. 13) puis organisée par les articles 92 et suivants de 
Ja loi du 25 juin 190. celle au ‘1 décembre 1944 et codifiée yar 
décret du 26 iévrier 1912, La lol prévoit, en eflet, que: « sont 
soumis à l'impôt la généralité des spectacles ainsi que les Æe. 
exhibitions, attractions et, d'une manière générale, tous les diver- 
tissements énumérés à des décrets rendus sur la proposition du 
secrétaire d'Etat à l'économie nationale et aux finances » el, ce 
texte de loi n'ayant jamais été encore modifié par le Kgislateur, 
il semble que les établissements dits « golfs-miniatures » ne puis 
sent être visés par celle réglementalion. (Question du 17 décem 
bre 1952.) 


Réponse. — Les golfs miniatures soumis à la laxe sur les spec- 
tacles sont des jeux d'adresse exploités par des entreprises com- 
merciales dans un but lucratif. Les jeux d'adresse divers ont tou- 
jours figuré parmi les divertissements énumérés par les textes en 
vigueur avant la codification actuelle. Pour le présent, l'imposi- 
tion des jeux de golf miniature, e vient d'être confirmée par deux 
jugements du tribunal civil de Bayonne en date du 17 cembre 
1952, résulte des articles 1559 et 1561 du code général des impôts 
dont les dispositions ont été substituées à celles des anciens codes 
par l'article 15 de la loi n° 48-1974 du 31 décembre 1918. Pour le 
passé et pour tenir compte des hésitations qui ont pu se produire 
antérieurement à la publication de l'instruction officielle rappelant 
la position de l'administration, il a été admis qu'il ne serait pas 
insisté sur le recouvrement des droits constatés antérieurement 
au 4 août 1952, date de cette instruction. 


ee ——— 








6950, -- M, Christiaens exnose à M. .e ministre fu budget cuil 
est admis que le revenu foncier des 1mmeubles à usage industriel, 
artisanal ou commercial, est coripris das la catégorie des B. 1 €, 


et ne doit pas êire déclaré dans ce:le des revenus fonciers lo'sque 
l'entreprise qui jes possède est soumise au régime du fortait, 1 
demande : 1° s'il n'en est plus de méine lorsque l'entreprise devient 
tnposable d'après le bénéfice réel pour æ seul molif que: la va'eur 
de ces locaux ne figure pas à l'actif du bilan, alors que, nonobstant 
celle circonstance, le bénéfice qui ressort de la compiabilié cons- 


litue un toul comprenant le revenu foncier des immeubles sers 
vant à l'exploitation; 2e si, en tout élat de cause, les frais d'entre- 
tien desdits locaux à usage profcssionret ne doivent pas être admis 
dans les frais généraux, même lorsque l'exploitation est seulement 
usufruitière en totalité ou en pariie, celni-ci, conformément aux 
dispositions de l'article 60% du code civil, étant lenu aux dépenses 
d'entretien des biens dont :! à la jouissance. bans la négative, 
uels sont lea motifs qui justifient cette non-admisson de frais 
‘entretien, qui, néanmoins, sont engagés en vue de la stavegarde 
du revenu. (Question du 23 décembre 1932.) 


Réponse. — 9 Les immeubles qui appartiennent à un industriel, 
commercant ou artisan, et qui sont aferiés à son expioitalion doi- 
vent, même s'ils ne figurent pas à son bilan, être considérés conme 


faisant partie de l'actif de son entreprise au sens de l'arti 

du code général des impôts. Les revenus de ces immeubles doivent, 
dès lors, être compris dans le bénétice de l'intéressé pour l'éla- 
blissement de la 1axe pruporllonnelle (hénétices industriels et com. 
merciaux), sans qu'il y ait lieu de distinguer suivant que ce der- 
nier est imposé d'après son bénéfice réel ou suivant le régime au 
forfait; 2° réponse affirmative, élant précisé toutefois qu'en ce qui 
comcerne les immeubles dont le contribuable a seulement l'usu- 
fruit la déduction est limilée au montant des sharges supportéræ 
par l'intéressé pour satisfaire à ses obligations d'usufruilier ‘ef. arrût 
du conseil d'Elat du 16 novembre 1936, req. n°s 48224 et autres), 


6081. — M. Valentino demande à M. le ministre du budget: |° le 
produit, jusqu su ‘6 juin 1902, pour clacun aes départements crées 
ar la loi du 19 mars 1946, de la majoration appliquée à la taxe à 
a production décidée par le Parlement pour finamer les allwa- 
tions scolaires instituées par la loi du 28 septembre 19% (no 54-4140) : 
2» pour chacun des quatre cépartements indiqués, le montant deg 
subventions allouées aux communes en vertu de ladite loi. :Ques- 
tion du 3% décembre 19%.) 


{re réponse. — 19 Les rerouvrements opérés au litre de la mado- 
ration de la taxe à la production perçue au profit du fonds d'allo- 
cations scolaires dans les départements d'outre-mer jnsqu'au 30 juin 
4952 par l'administration des contributions indirectes sont consi- 
gnés au tableau ci-après: 














nn 
| 
_[PRODUITS PERÇUS 
._ | PRODUITS PERÇUS| pondaat 
DÉPARTEMENTS le premier comestre TOTAL 
on 1951. 
1952 
sel ssl D niet ” 
(Eu francs métropolitains ) 
La Martinique... 1.620.000 5.290.000 7.040.000 
La Guadeloupe... 966 .000 3 .85A .000 4.820.000 
La Réunion..... 2.176.000 6.349.000 8.95% ,009 
homes er it 
Total ....... 4.762.000 | 15.593.000 2.355.000 
La Guyane......| La taxe à la production n'y est pas applicable, 








Compte tenu des recouvrements opérés par les autres adminis- 
trations fiscales, et notamment par l'administration des douanes, ces 
recouvrements se seraient élevés, selon les renseignements donnés | 
téléphoniquement à mes services par la direction de la comptabilité 
publique, aux chiffres ci-après : 

















—— 
PRODUITS PERÇUS 
- PRODUITS PERÇUS pendant 
DÉPARTEMENTS ss ds le promier eometre TOTAL 
“ 1952. 
vlan é mmattlf 
(En francs iné:ropolitains.) 
La Martinique... 8.600.000 21.470.000 90.070.000 
La Guadeloupe. 5.952.000 15.578.000 21.530.000 
La Réunion..... 9.183.000 1.517.000 30.700.000 
RL 2 SEE Res odest | moitie té 
Total ....... 23.135 .000 58.566.000 82.300.000 
La Guyane......! La taxe à la production n'y est pas applicable. 








2° La deuxième partie de la question a 616 transmise pour attri- 
bution aux ministères de l'intérieur et de l'éducation nationale. 
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6089. — M, Pierre Koenig demande À M. te ministre du budget si 
les invaïides de guerre de 40 p. 106 ou plus, célibataires où mariés 
avec où sans enfant, peuvent bénéficier d'une derni-part complémen- 
taire dans la perception de la trxe proportionnelle et de la surtaxe 
progressive, et si l’invalidité proprement dite et le pourcentage 
d'invalidité entrent en ligne de compte dans l'établissement eu 
nombre de parts. (Quesfion du 3% décembre 1952.) 


Réponse. — En ce qui concerne les contribuables célibataires, 
divorcés ou veufs, qui sont titulaires d'une pension prévue par les 
dois des 1 mars et 24 juin 1M9, soil pour une invalidité de 40 p. 100 
où au dessus, soit à titre de veuve, le nombre de parts à prendre 
en considération pour le calcul de la surtaxe progressive de l'impôt 
sur le revenu des personnes physiques est fixé à 1,5 par l'article 195 
du code général des impôts, alors qu'à l'égurd de lu généralité des 
contribuables eétlibataires, divoreés ou veufs, le revenu impesah!e 
est, conformément aux dispositions de l'article 1% du mème eode, 
considéré comme constituant une seule part. Le système du quotient 
farmi'ial n'étant prévu que pour le caicul de la surtaxe progressive, 
les dispositions visées ci-dessus ne trouvent pas leur application en 
malière de taxe proportionnelle 





6119. — M. André Hugues expose à M. le ministre du budget la 
stua'ion Suivante: %° un industriel décédé en 193%, laissant une 
veuve et trois enfants mineurs. Il n'est pas procédé au parlage 
Wwmuicdiat des biens. 1Æ fonds de commerce — éléments incorpe- 
rels et imalériel — qui était un bien propre du de cujus devient la 
propriété indivise des trois enfants, sous usufruit de moilié au prefit 
de leur mére, en verlu d'une clause de son contrat de mariage. Ce 


funds cest loué, dès 1919, à la veuve, par acte authentique, pour une 
durée de neuf années et pour un prix réduit de moitié pour teiur 
compte de cet usufruit. La veuve poursuit l'exploitation comme le 
faisait son mari, assurant elle-mème la distribution des produits de 
à fabrication: 2° en juillet 49:8, à l'expiration du bail, intervient 


un changement dans le mode d'exploilat on. La veuve limite désor- 
mais con activité à da fabrication à façon pour lé compte d'une 
société à responsabilité limitée qui assure la vente des produits, 
lmlile société avant été constiuée quelque temps auparavant entire 
clle-meéme et deux de ses enfants (devenus majeurs); 3 en octobre 
1918, la veuve fait à ses enfams donation entre vifs, à titre de par- 
tage anticipé, de la nue-propriélé lui apportenant dans les biens 
désignés dans l'acte, en se réservant l'usufruit viager. Le fonds de 
cominerce ainsi que l'immeuble où il avait son siège et qui élait 
un ben de communauté ont été attribués indivisément aux deux 
enfants associés avec leur mère; aucun changement n'est apporté 
au mode d'exploilation; 4° en 1952, les mus-propriétaires et | usu- 
fruitivre du fonds de commerce désirent apporter leurs droits res- 
ectifs À une société nouvelle constituée exclusivement entre eux, 
assurera la fabricalion à façon comme le faisait précédem- 


ment la veuve, la vente étant, comme par le passé, confiée à la 
société déjà existante, I hui demande: 1e st les nus-propriétaires 
sont iposables à raison de la plus-value dégagée par cette opéra- 
trot rs que, selon le droit commun, 115 ne tirent aucun revenu 
de leur deeit et que l'opération ne peut être rattachée à aucune 
ex on ou activité considérée conmme commerciale par la loi 
fisc ae 20 si l'usufruitière peut bénéficier, pour l'imposition des 
I valu du taux de 6 p 100, nonobstant la circonstance qu'une 
fr \ d n droit d'u-ufruit ait élé acquis depuis moins de 
cinq aus. (Question du 6 janvicr 1953.\ 


(re réponse Question d'espèce à laquelle il ne pourrait être ut- 
lement répondu que si, par l'indication des noms et adresses de 
chacune des personnes physiques où morales qui s'y trouvent visées, 

iministration était mise à méme de faire procéder à une enquêle 
sur le cas particulier. 





6120. -- M. Mondon expose à M, le ministre du budget qu'une 
Versoune veuve, de halionalité française, domicitée en Moselle, est 
décédée Le 27 février 1952, laissant trois enfants dont deux de natio- 
nalité française el un de nationalité allemande, ce dernier habitant 
en Allemagne. Deux des enfants, dont celui de nationalité alle- 
inande, ont renoncé à la succession, en sorte que celle-ci est recueiltie 
par un seul enfant de nationatité française. 1 lui demande si le 
sul enfant qui recueille la succession peut bénéficier de la tota- 
hté des abattements accordés par l'article 43 de la loi n° 52-401 du 
ta avril 1952 1434+9+3-14 millions de francs) élant donné que 


dans le nouveau système, l'abattement revêt essentiellement un 
caractère global, où s'il y a lieu, en présence des articles 779 et 
750 CG d'imposer la part qu'aurgit recueillie l'enfant de natio- 
nahité allemande, s'il n'avait pas renoncé. Il est précisé que, dans le 


cas particulier, la succession se monte à moins de 5 millions de 
fraru Question du 6 ganvier 1955.) 
Péponse. — Dans l'espèce considérée, dès lors que l'aetif net 


kxable ne dépasse pas 5 millions de franes, la succession est 
aflranchie des droits de mutalion par décès. 


—— — 


6424, M. de Salvre demande À M. le ministre du budget si le 
montant des mémoires perçus par lies gretliers en chef des tribunaux 
pour les frais de justice criminelle, ceux pour les fournitures de 
bulletins ne 2 aux administrations, ceux pour les fournitures des 
extraits au service des contributions diverses — service des amendes 
— dont le tarif qui leur est alloné est réduit à sa plus simple expres- 
sion, doit être considéré comme indemnité allouée par l'Etat et, de 
ce fait, être imposé comme trailements ct salaires et non au titre 





des bénéfices des professions non commerciales. (Question du 26 jan- 
vier 1953.) 


Réponse. — Du fait même que leur payement est effeclué à la 
sulte de la production d’un mémoire, les sommes versées par l'Etat 
aux grefliers des tribunaux à l'occasion d'actes ou de fournitures 
de la nature de ceux qui sont indiqués dans la question, ne peuvent 
être ronsidérées comme ayant le même caractère que les indemnités 
que vise l'article 92 du code général des impôts et qui sont, comme 
le traitement auquel elles s'ajoutent, soumises au régime fiscal des 
traitements et salèires. Les sommes dont il s’agit constituent em 
léalité une recette professionnel'e, au méme titre que celles que les 
greiliers reçoivent des justiciables, et il doit, par conséquent, être 
tenu compte de leur montant pour la détermination du bénéfice 
à raison duquel les intéressés sont imposables d’après les règles 
applicables aux charges et offices. 





6478. — M. Faggianelll demande à M. le ministre du budget si un 
contribuable (une société dans te cas d'espèce) victime d’un incen- 
die qui a détruit sa comptabilité et qui a, de ce fait, produit une 
déclaration de ses bénéfices commerciaux basée sur la différence 
entre le bilan précédemment fourni et celui établi après le sinistre, 
mais qui n’a Fu y annexer les comptes d'exploitation et de pertes 
et profits, Le faire l’objet d'une rectification d'office, sans notifi- 
cation préalable ni intervention de la commission consultative, ce 
qui met à sa charge le fardeau de la preuve, difficile à apporter en 
l'occurrence, en raison du sinistre subi. (Question du 30 janvier 
+95.) 


tre réponse. — Il ne pourrait être utilement répondu à cette ques- 
tion que si, par l'indication de la raison sociale et de l'adresse de 
lentreprise qui v est visée, l'administration était mise à même de 
faire procéder à une enquéle sur le cas partieulier, 





6480. — Mme Rabaté expose à M. le ministre du budget que, dans 
une action en justice un jugement, dent il sera fait appel, a été 
rendu en première instance au prit du demandeur. Celui-ci, pour 
des motifs ignorés, refuse d'acquitter les droits d'enregistrement 
inhérents à la décision de justice intervenue. Elle lui demande: 
te si l'administration de l'enregistrement est fondée à en réclamezs 
le payement au défendeur sans avoir, au préalab'e. exigé le règle- 
ment des droits par le demandeur: 2° quels sont les textes sur les- 
quels sont basées les préten!ions de l'enregistrement. (Question du 
30 janvier 1953.) 

Réponse. — 19 Réponse affirmative; 2° l'article 1707 du code géné- 
ral des impôts. 





6400. — M. Catroux demande à M. le ministre du budget si un 
sabotier (professien agricole) empleyant son fils pour seul ouvrier, 
doit paver rour celui-ci la taxe dr 5 p. 100 sur les salaires. (Question 
du janvier 1963.) 


Réponse. — Réponse négative. sous réserve que Sp 7 dont 
la situation est envisagée dans la question relève bien du régime 
agricole pour l'application de la réglementation concernant a sécu- 
rité sociale (cf. art. 9 du décret du 9 février 192%, et art. 1er, para- 
graphe 2, alinéa b, du décret-loi du 30 octobre 19%, modifié). 


6509. — M. Bouxom expose à M. le ministre du budget qu'en 1961, 
les services de son département ont fait éditer un code général des 
impôts comportant 650 pages et muni d’une couverture extensible 

rmettant Pincorporation de feuillets de mise à jour; que, lors de 
Pacquisition de ce code, l’acheteur est invité à iquer son adresse 
afin qu’il puisse être prévenu par les soins de la recette centrale 
des finances de la parulion des mises à Jour suecessives, qui doivent 
hui être délivrées, moyennant payement, par cet erganisme; que la 
dernière mise à jour du code remonte au 5 novembre 1951 et gs 
comporte les modifications qui ont été introduites dans la ista- 
tion fiscale par la loi de finances de 1954; que, malgré les ifica- 
tions nombreuses qui ont été introduites à nouveau dans notre 
régime fiscal par la loi de finances de 1952, la recette centrale des 
finances déclare qu’elle n'est pas en mesure, à l'heure actuelle, de 
fournir des feuillets de mise à jour. Il lui fait observer qu'à la suite 
des modifications nouvelles qui seront apportées au régime fiscal par 
la loi de finances de 1%53, il importe de prévoir une mise à jour 
rapide du code, sans quoi ce dernier n'aurait plus qu’une utilité 
tout à fait relative. FH lui demande quelles mesures il a l'intention 
de prendre pour que les acquéreurs du code général des impôts puis- 
sent avoir en main un texte mis à jour dans les conditions qui ont 
été prévues à l'origine. (Question du 3 février 1953.) 


Réponse. — La mise à jour du code général des impôts — retardée 
jusqu'ici dans Fattente vote escomplé du projet de loi ne 4983 
sortant modification de la Kégislation fiscale et de la publication de 
(A loi de finances pour l'exercice 1953 qui comporte nombreuses 
dispositions fiscales — interviendra .prochainement. 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


6776. — M, Jacques Chevailier demande à M. le ministre de la 
détense nationale et des forces armées quelles mesures il compte 
prendre en faveur du relèvement des s0 des officiers du génie, 


anciens élèves de l’école polytechnique, anciens élèves des grandes 
écoles et les élèves officiers de réserve ayant un degré universitaire 
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ou scolaire équivalent. Un capitaine du génie au emier échelon céder à une répartition des titres se trouvant dans le portefeuille 


{avant trois ans de grade) est classé à l'indice 309, alors. qu un 
vétérinaire capitaine également au premier échelon est classé à 
l'indice 3%60, Le capitaine du génie n'atteindra l'indice 3%60 que 
lorsau'il sera capitaine au 3% échelon. Ceci constitue une anomaiie 
car il serait, au contraire, normal que les officiers anciens élèves 
de volvtechnique et d'autres écoles supérieures bénéficient d'avan- 
tages supérieurs à ceux ©es officiers vétérinaires, en raison de leur 
formalivu et de icur qualité. (Question du 2% février 1953.) 


Réponse. — L'honorable parlementaire est pri£ de bien vouloir 
se reporter à la réponse faite à sa question écrite n° 5193, insérée 
eu Journal officiel du 18 février 1953 (édilion des débats, Assemblée 
nationale, page 1101). 





6388. — M. Frédéric-Dupont demande à M. le secrétaire d'Etat à 
l'air s'il est exact que deux employés de son ministère exerçant les 
mêmes fonctions, ayant la même ancienneté et la même situation 
de famille, puissent toucher: l'un, agent de service 3° échelon, 
2.003 F et l'autre, ouvrier € Etat, manœuvre de force 3° catégorie, 
81.615 F et, dans l’affirmative, les mesures qu'il compte prendre 
pour empêcher une telle injustice. (Question du 23 janvier 19%3.) 


Réponse. — A Paris, pour un mois type déterminé comme le 
douzième d'une année de travail composée de de 52 semaines de 
48 heures, un manœuvre de force de même anrienneté que l'agent 
de service visé par la question posée et se trouvant donc au 3° éche- 
Jon de la 2 catégorie du groupe ce salaires, percevrait un salaire 
de 27.369 F. Pour une même durée hebdomadaire de travail, l'écart 
des rémunérations est donc de 27.369 — 22.003 = 5.36 F et non 
de 12612 F. Cette différence provient du fait que les ouvriers 
reçoivent des salaires horaires calculés en fonction de ceux qui sont 
versés aux travailleurs <es catégories correspondantes du secteur 
privé, alors que les traitement des agents de service sont fixés par 
décret sur la base de l’échelonnement indiciaire des fonctionnaires : 
elle ne représente qu'un aspect des problèmes posés par l'application 
du titre NI (Rémunération) du statut général des fonctionnaires, 

roblèmes qui ne concernent pas spécialement le département de 

défense nationale et des forces armées. 





ETATS ASSOCIES 


6450. — M. Lemaire expose à M, le ministre des relations avec les 
Etats associés que l'arrêté pris par M. le haut commissaire <e 
France, le 31 décembre 1919, a, dans sa partie relative au reclas- 
sement des fonctionnaires du cadre local des eaux et forêts d'Indo- 
chine, rompu la parité entre le <orps et celui des fonctionnaires 
locaux d’Incochine dont les statuts organiques étaient cependant 
similaires. 11 lui demande quelles mesures il compte prendre pour 
mettre fin au préjudice ainsi causé à ces agents. (Question du 
23 janvier 1953.) 


Réponse. — Le préjudice qui aurait été causé aux fonctionnaires 
du cadre local des eaux et forêts d’Indochine, du fait de la publica- 
tion de l'arrêté du 31 décembre 1949 mocüflé, portant fixation du 
classement indiciaire des grades et emplois des cadres locaux euro- 
péens de l’Indochine, a fait 4 d'un examen attentif des services 
intéressés. 11 n’a pas été possible de donner suite à la demande 
revision indiciaire présentée par le haut commissariat de France 
en Indochine pour les raisons suivantes: 4° l'existence de certaines 
parités antérieures au reclassement ne peut justifier une revision 
dudit reclassement, ce dernier avant eu précisément pour objet de 
rééxaminer le bien-fondé des parités jusqu'alors admises. C’est ainsi 
qu'en France même, si l'on considère un même corps, celui ée 
l'éducation nationale, on relève que des indices très différents ont 
été attribués à des — qui comportaient en 1945 des traitements 
égaux et, inversement, que des indices égaux ont été attribués à 
des emplois qui comportaient en 4945 des traitements très différents ; 
2e le classement indiciaire des personnels des cadres locaux d’Indo- 
chine a été effeciné dans des conditions analogues à celles adoptées 
à l'égard des personnels de l'Etat exerçant des fonctions d'un niveau 
équivalent. Les indices retenus ont été calqués, autant que faire 
se pouvait, sur les indices métropolitains ou sur ceux des caûres 
coloniaux régis par décret, les seules disparités constatées étant 
celles qu résultaient de la diffirulté de trouver un homologue exact 
aux cadres locaux et de la nécessité de tenir compte du milieu où 
s'exerçait la fonction pour apprécier exactement certaines qualifi- 
cations; 3° enfin, une revision du statut actuel des agents du cadre 
local des eaux et forêts ne peut être envisagée Cu fait que les cadres 
docaux d’Indochine sont en voie de dissolution depuis le {+ jan- 
vier 1950, et qu’en vertu des accords conclus entre la France ef les 
Etats associés, les attributions du service des eaux et forêts ont 
été transférées aux administrations nationales du Cambodge, du 
Laws et du Viet-Nam. 





FINANCES 


3553. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre des finances: 
de quel est l’état de liquidation de la banque nationale de crédit: 
2° combien de fonctionnaires sont aflectés à cette liquidation et 
quels sont leurs émoluments actuels; 3° s'il est envisagé de pro- 





de ladite banque. (Question du 20 mai 1952 


Réponse. — Depuis le remboursement, intervenu en 49%%, du 
solde de la créance que le Trésor détenait sur la lanque natisnale 
de crédit, l'administration n'a glus à connaitre des opcralluns dé 
Lquidation de cette société, 





5863. — M. Sauvajon d'mmande à M. le ministre des finances, :! 
une vérilication annoncée le 20 mars 1%952 par un inspecteur du 
chiffre d'affaires, mais commencée Je 25 mars suivant, peut 


bénéficier de la loi sur l'ammnistie fiscale. (Question du 11 décermn- 


bre 1992. ) 


Réponse. — Une vérification est considéme comme avant été 
commencée avant le 25 mars 1952 lorsqu'elle à été effectivement 
entreprise par une démarche chez le contribuable avant la date 
du 25 mars, L'envoi d'une lettre ou d'un avertissement annon- 
çant » la vérification n'est pas assimilé À la démarche prévue 
ci-dessus, Dès lors, dans les termes où elle est pose, la question 
comporte une réponse allirmative, dans la mesure, toutefois, où 
l'imposition éventuellement établie porte sur une pérode couverte 
par l'amnistie. 





6037. — M. Francis Leenhardt ex; ose à M. le ministre des finances 
ue la loi du 3 janvier 1952 relative au développement des dépenses 
e réparation des dommages de guerre et de construction pour 
l'exercice 1952 prévoit dans son article 14: « la possibilité pour jes 
sociétés d'assurances d'utiliser les fonds oonstitultifs de Jeurs 
réserves techniques en prêts au profit des organismes d'habilations 
à loyer modéré ». Mais le décrel du 30 décembre 19%, qui régle- 
mentait la représentation à l'actif des réserves techniques, répartit 
les éléments d'actif affectés à cette répartition en deux catégories: 


première catégorie: fonds d'Etat, deux'ème catégorie: immeubles, 

valeurs diverses, Il est précisé que ces sociétés sont tenues de 

représenter leur actif à concurrence de 90 p. 100 au mons en 
I 
U 


valeurs de première catégorie, La queslion qui se pose pour l'appli 
cation de l'article 14 de Va loi du 3 janvier 192 est de savoir ce 
que le législateur a entendu par « utilisation de réserves te 
niques ». S’agit il de la première catégorie, de la deuxième catégorie 
ou des deux.catégories. A ce jour cet article n'a pas pu trouver 
application dans l'état d'ignorance dans lequel sont les sociétés 
d'assurances quant à l'interprétation qui doit être faite de cet arti 
cle. 11 lui demande si les sociétés d'assurances peuvent, en applira- 
tion de l'article 14 de la loi du 3 janvier 1952, utiliser une partie, 
cu même l'intégralité, des 50 p. 100 de leurs réserves de première 
catégorie, à des fonds aux habitations à loyer modéré, (Question du 
22 décembre 1952.) 


Réponse. — Le décret n° 524196 du 28 octobre 192 modifiant le 
décret du 30 déceinbre 1%%8 portant règlement d'administration 
pubiique pour la constitution des sociétés d'assurances el de capi- 
talisation, des tontines et des syndicats de garantie et pcur le 
fonctionnement et Je contrôle de ces organismes a fixé en ses arli- 
cles 4 et 5 les conditions dans lesquelles les prêts aux organismes 
d'habitations à loyer modéré peuvent être affectés en représentation 
à l'actif des réserves techniques. Ces prêts sont admis en deuxième 
catégorie, D'autre part, ils peuvent être compris dans les place- 
ments, conformément aux slatuts et aux règles du énoit commun, 
avec les fonds restant disponibles de la société lorsque celle-ci a 
satisfait aux prescriptions réglementaires, 





6186, — M. Boscary-Monsservin demande à M. le ministre des 
finances si l'administration des contributions indirectes est en droit 
de refuser le bénéfice du régime arlisinal — c'est-à<ire d'exiger 


ie payement de la taxe à la production — lorsqu'un artisan à auto- 
risé sa conjointe à exploiter un fonds de commerce distinct de 
celui du mari, que le bénéfice dudit fonds de commerce est supé- 
rieur à celui du fonds artisanal et que les conjoints sont mariés 
sous un régime de communauté et que les intéressés sont inscrits 
séparément aux registres du commerce et des métiers. (Question 
du 13 janvier 1952.) 


Réponse. — Aux termes de l’article 270 du code général des 
irmapôts, pour bénéfiuer de l'exempçtion du payement des taxes à 
la production, les artisans doivent remplir les conditions prévues 
ar l'article 184 du méme code et, notamment, se livrer principa- 
ement à la vente du produit de leur propre travail. En conséquence 
lorsque, d'une part, les établissements exploités par les époux font 
partie du patrimoine commun que, d'autre part, des revenus prove- 
nant de l'exploitation du fonds de commerce sont prépondérants par 
rapport à ceux tirés de l'activité artisanale, l'artisan chef de la 
communauté, considéré en cette qualité comme exploitant des deux 
fonds, ne peut prétendre se livrer principalement, pour l'ensemble 
de ses activités, à la vente du produit de son propre travail. C'est 
donc à bon droit que l'administration des contributions indirectes 
reluse de lui appliquer le régime fiscal des artisans. 





6190. — M. Jean Cayeux expose à M. le ministre des finances 
u'une société immobilière constituée sous la forme anonyme a 
té dissoute et aise en liquidation, il y a plusieurs années. Cette 
société est Fu d'immeubles qui forment des lots distincts. 
Depuis la dissolution les immenbles en question ont fait l'objet 
d'une réévaluation conformément aux dispositions égales. H 
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demande si, dans le cas de liquibation çar apport de chaque lot 
d'immeuble h des sociétés nouvelles créées à cet effet, le régiine 
de faveur institué par l'article 11 du décret ne 52-80: du 90 juin 
42 serait applicable, (Question du 13 janvier 1955.) 


1e réponse Pour permettre de se prononcer en toute connais- 
sance de cause sur le cos envisagé, Il serait utile que l'henorable 
parlementaire voulüt bic éciser, aux fins d'enquéte, la raison 
ouCIuE € e siège de la socièieé 


6232. M. doseph Denais demainxte à M. le m'nistre des finances 


di sont Îles rai jui comimandent de considérer les balais 
sans Manche comme produits agricoles et les balais avec manche 
comme produits industriels, en sorte que les premiers payent la 
taxe à \ production an taux réduit de 6,3 p. 400 et que les 
Det iquillent au taux de 10,35 T. 100. (Question du 14 jan- 
LYL 11 

Ke pons Aux termes de l'arlile 262 ce du code général des 
Unpots, le taux réduil de la taxe à la produclion est applicable 
bolarmne iux ventes de produits agrivoles ayant subi une prépa- 
ÉTÉ l ne man Lon ne modifiant pas leur caractère et qui 
sin e pour les rendie propres à la consommation ou à l'utilisa- 
lun en élat, Pour l'amlication de ces dispositions, seuils les 
“« b de sorgho non eutmanché » et les « balais communs de 
bouleau et de bruyère non emimanché » avaient, dès l'origine, été 
re] dans la liste, donnée par le décret du 21 juillet 1939, des pro- 
duil gricoles admis au bénéfice du tarif rédut de la taxe à la 
promu 1. ll n'est pas davantage possible aujourd'hui en raison 
des risques d'extension qu'une telle mesure comporterait, d'ajouter 
les baluis einminanchés au nœnbre des produits agricoles limitative- 
anent repris sous la rubrique Ex. 19%65 de la liste fixée par l'arti- 
cle 4 de l'annexe IV du code général des impôts en exécution du 


Juutti iuxIe CEA 


6434. M. Joseph Dumas expose à M, le ministre des finances 
qu'il à elé prévu, dans la loi de nationalisation des compagnies 
d'i irait que les parts bénéficiaires seraient rembourstes; que 
depu elle date les compagnies ont été autoristes à racheter direc- 
lement au propriétaire les parts bénéficiaires. Il demande à quel 
artule du buoget est inscrit le remboursement desdites parts, et en 


verlu de quel lexte le rachat en à été autorisé. (Question du 27 jan- 
var l'in) 


Réponse Les parts bénéficiaires remises aux anciens action- 
nuire des s itltes d'assurances nationalistes constituent de véri- 
table obligalions amortlissables, émises par J'Etat. Elles peuvent 
donc être acquises sans autorisation administrative par les sociétés 
d'assurances nationalistes, puisqu'elles entrent au nombre des 


valeurs prévues par les arlcles 1353, #8 1, et 154, $ 1, du règle- 
ment d'administration publique du 30 décembre 193 pour la repré- 
senlalion des réserves techniques. Leur amorlissement s'eflectue 
à leur valeur de rachat par tirage au sort selon les tableaux d’amor- 
Ussenent publiés au Journal ‘fJiciel (Journal officiel des 18, 19 
24, 27, 29, 0 et A1 mars et des 7, 12, 13, 16, 17, 19, 20, 23 avril e 
dû mai 1H) et qui assurent par annuilés égales un rembourse- 
ment en cinquante ans. Le remboursement de ces parts incombe 
à l'Etal, mais la caisse autonome d'amortissement à pris à sa charge 
par convention, le montant annuel de ces remboursements. 





INTERIEUR 
6469. M. Darou expose à M. le ministre de l’intérieur le cas 
suivant: M. L.. à signe, le 19 février 1M43, un engagement de trois 
üns dans le 1% balaillon de sécurité, devenu service des gardes-voie 
el comimumecations; il a coptracté une pleurésie durant ce service 
el celle pleurésie a été à l'origine d'une tuberculose pulmonaire 


dont est actuellement atteint; une demande de pension présentée 
au litre de garde-voie et communications a été: a) refusée le 5 jan- 
vier 1952 (décision n° 3%11) par le ministère des anciens combat- 
lants, molif pris que le département n'était pas compétent pour en 
connaitre et qu'il fallait s'adresser au ministère de l'intérieur; 
b) refusée le 25 mars 19532 (n° 185) par le mnministère de l'intérieur, 
direction générale de la sûrelé nationale, service liquidalteur de 
l'ex-service des gardes-voie et communications, motif pris que Îles 
faits mvoqués plourésie contractée en mai 1945 — sont postérieurs 
au f® janvier 1945, date de la militarisation du corps et qu'il fallait 
s'adresser au service des pensions civiles et militaires du minis- 
tère des forces armées); €) refusée par le ministère des forces 
armée qui, -le 18 mai 1952, fait connaître à l'intéressé que le 
dossier est transmis au ministère des anciens combattants; d) prise 


en considération le 20 juin 1952 par le bureau des victimes civiles 
au ministère des anciens combattants, qui demande la constitution 
d'un dossier au titre de la loi du 20 mai 1946; e) refuste par Île 


minslière des anciens combattants en décembre 1952 en invitant 
l'intéressé à s'adresser au ministère de l'intérieur par l'intermé- 
diare du préfet du Gard. M lui demande: fo si cette carence des 
diverses administrations va bientôt prendre fin; 2° s’il est possible 
de savoir à qui l'intéressé doit s'adresser pour faire valoir ses droits 
à pension. (Question du 2% janvier 1953.) 


Réponse M. L.. est atteint d'une affection pulmonaire qui «a 
moliveé sa comparution devant plusieurs commissions de réforme 
dès son relour de caplhivité (fin 1941). Il avait été reconnu que cette 


affection n'entrainait qu'une invalidité non susceptible de donner 
droit à pension, Par décision du 26 janvier 1944 du secrétaire général 





aux anciens combattants, il était spécifié qu'il s'agissait d'ailleurs 
d'une affection ancienne n'ayant pu se constituer qu'en plusieurs 
années, antérieure à l'incorporation et non aggravée par le service 
ou la captivité. L'intéressé a servi dans la garde des comimunica- 
tions du 15 février 1943 au 31 décembre 1944, puis, après la mobili- 
sation du personnel de ce corps, dans les bataillons de sécurité 
(unités militaires) jusqu'en septembre 1945. Sa demande de pension 
actnelle s'appuie sur une aggravalion de son élat de santé consé- 
cutive à une pleurésie contractée au mois de mai 19,45, date à 
laquelle il se trouvait mobilisé. Le ministère des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre, à nouveau consulté à la suite de la 
question écrite ci-dessus, vient de faire connaitre qu'il est toujours 
saisi de ce/ie nouvelle aflaire et prorède à l'instruction du dossier, 
en vue de déterminer si l'intéressé remplit les conditions pour pré- 
tendre à une pension d'invalidité. 





JUSTICE 


6204. — M. Meck demande à M. le ministre de la justice: 1° 4 
l'article 22, alinéa 5, de l'ordonnance ne 45-2138 du 19 septemibre 19%, 
est trictement interprété lorsqu'un expert comptable où un comp- 
table agréé ne peut défendre, devant les administrations, conseils 
de préfecture, elc., les rapports et mémoires qu'il peut avoir été 
amené à rédiger, sur la demande des parties, ,.à la suite des travaux 
entrant dans l'exercice de ses fonctions, ou lorsqu'il lui est inter- 
dit d'assister ses clients, qui ne sont pas habituellement à même 
de donner, devant les mêmes organismes, des précisions ntiles,; 
20 si le même ariicle 22 (alinéa 9) autorise les membres de l'ordre, 
dont l'oœvrupation principale est l'enseignement, d'exercer en même 
temps, comme comptable agréé, étant précisé, notamment, que les 
intéressés jouissent, en l'occurence, d’une situation stable et de 
lous les avantages de la sécurité sociale, dont leurs collègues, consi- 
dérés comme (lravailleurs indépendants, sont exclus. (Question du 
13 janvier 1953.) 

Réponse. — Les questions relatives au slatut des experts mn * 
tables et des complables agréés relèvent de la compétence de M. je 
ministre des aflaires économiques auquel la grésente question esi 
{transmise pour attribution. 





6310. — M. Achille Auban demande à M. le ministre de la justice! 
4e si l’imprudence et la négligence d'un officier ministériel (notaire) 
qui conseille et rédige un acte additionnel irrecevable, non valahse 
aux yeux de la loi très explicite, qui a prévu le cas, constituent 
une faute professionnelle de sa part (il s'ogit, en l'occurence de 
l'achat d'un terrain destiné à la construction d'une maison d'habita- 
tion. Le notaire a omi<, sur cet acle, la formule permettant de héné- 
ficier, de Ja part de l'enregistrement, du dégrèvement prévu par Ja 
loi. Aux fins de réparer cet oubli, le notaire a conseillé et rédigé 
l'acte additionnel en question qui, conformément à la disposiiton 
égale, a été rejeté par l’enregistremen!); 2° dans l’affirmalive, si 
ce notaire est passible d’un bläme devant le conseil de discipline, 
en admettant méme la restitution par jui du montant du préjudice 
(restitution qui ne constituerait, dans la circonstance, qu’une répa- 
ration purement malérielle, sans eflacer la faute grofess'onnelle). 
Dans le cas contraire, si ce n’est pas reconnaître aux notaires le 
droit de commettre des irrégularités ; 3e si, au cas où l'officier minis- 
tériel en question est blämable, le président du syndic a le droit de 
refuser de saisir ja chambre des notaires chargée de statuer sur Île 
plan disciplinaire. (Question du 20 janvier 1953.) 

Réponse. — Afin de permeitre à la chancellerie de répondre en 


connaissance de eause, l'honorable parlementaire est prié de bien 
vouloir faire connaitre le cas d'espèce auquel il se réfère. 





6312 — M. Isorni demande à M. le ministre de la justice s’il est 
exact qu'il diffère, depuis plusieurs mois, l'examen des propositions 
de libération anticipée — lui sont adressées r la commission 
instituée à cet eflet et, dans l’affirmative, les raisons juridiques ou 
politiques de cetle altilude, oinsi que le nombra (à la date de 
réponse) des propositions qui se trouvent ainsi en suspens. (Ques- 
tion du 20 janvier 1953.) F 

Réponse. — A aucun moment, le garde des sceaux n'a décidé de 
différer l'examen des dossiers qui lui sopt soumis après avis du 
comité consultatif des libérations condilionnelles et anticipées. Ces 
dossiers continuent, comme par le passé, à être examinés au fur 
et à mesure de leur présentation, dans les délais nécessaires à leur 
étude approfondie. 





6313. _ M. René Schmitt demande à M. le ministre de la 
la maison de chaque citoyen étant un asile où Ja gendarmerie ne 
peut pénétrer (décret du 20 mai 1903), sauf un motif exprimé par 
une loi, quels sont, à re jour, tons les motifs ci-dessus exprimés per 
ha loi. (Question du 20 janvier 19%.) 


Réponse. — Le ministre de la Justice à transmis la question de 
l'honorable parlementaire à M le ministre de la défense nationale 
el des forces armées, qui se trouve compétent pour y répondre. 





6457. M. de CGracia expose à M. le ministre de la que 
l’article 35 de la loi du 28 octobre 194 précise que : « les droits réels 
grevant le bien sinistré, ainsi que les nanlissements, sont reportés, 
de plein droit, sur les bions reconslilués ou sur l'indemnité d'évic- 
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tion ». H lui demande si un fonds de commerce sinistré peut être 
mi en faillite avant sa complèle reconstitution el si, d'autre part, 
le syndic de faillite peut, sans détournement d'indemnités de goGerre, 
incorporer, à l'actif de ladite faillite, des semimes importantes pra 
venant de règlements de domunages de guerre. (Question du 25 jan- 
vier li.) 

ire réponse. — La question est exasninée n liaison av M. le 
ministre de la recon:truction et de l'urbatisine 


6583. — M. Frédéric Dupont expose à M. le ministre de la justic 
le cas d’un c.erc de notaire qui, diplomé notaire, a quitté mannen- 
tanément la profession pour des raisons farniliales pendant trois 
ans et demi. Ce clerc de notaire est de nouveau rentré dans la pro- 
fession en février 1951 et s'est fait de nouveau inserire au registre 


des stages. A cette époque, la chancellerie lui avait précisé qu'il 
devait recommencer son stage, son diybome de notaire restant vala- 
ble, « rmmément à une réponse mini el! Journal officiel, 
ta juillet 1950, Assemblée nationale). IT demande < son stage une fois 

rminé, ce clerc de notaire - peut traiter et étre nonxmé notaire 
depuis le décret du 29 novembre 1951, modifiant l ilut du nota- 
riat. (Quesfion du 5 février 1953.) 

Rénonse. — Le clerc de notaire dont il s'agit doit ) l I hmé 
notaire, SUOGIF à Hocveau 1exarmen prouikt hnel , Pt À (rois 
ans et demi d'interruption de son ce, il n'a pas exerct ine 
des professions Himilateveunent énumérées à Farticle 3% ilinéa 2 
du décret du 19 décen 1935, modifié par décret d1 29 novembre 
1951. L'article 8 E dudit déeret ne dispense, en effet, d'un nouvel 
examen que les candidats qui, dépuis quils Qui 616 reçus à \a 
men professionnel, ne sont pas restés plus de trois ans sans exercer 


J'une des professions citées à l'article susvisé. 


6584. - M. Maurice Grimaud den à M. le ministre de la jus- 
tice à quelles conditior notarmment d'a:tot | greffier de 
paix ‘ut exercer la rofession acc ire d'agent d'assurances. 


Li 
Question du 5 février 15 


Réponse. — Les gseffiers de justice de pair omme le autres 
officiers publics ou ministériels, doivent se renfermer dans les For 
nes de leur ministère et se consacrer exclusivement à l'exercice de 





leurs fonctions. Tout 
‘venus suffisants pour assurer leur rie 
tolère que, sur autorisation spéciale, préalable « oujours révocable, 
et à la condition de ne procéder à aucune publicité faisant mention 
de leur qualité de greffier, ils se livrent à certrines activités acces 
soires compatibles avec leurs fonctions, Parmi lés activités autorisées 
figure celle d'agent d'assurances. 


—— 


SANTE PUBLIQUE €T POPULATION 


4823. — Mme Vaillant-Couturier expose à M, le ministre de la santé 
publique et de la population que, pour la troisième fois, uae intoxi- 
cation alimentaire s'est produite parmi les pensionnaires de l'hospice 
de Bicêtre. L'analyse des restes de viande servie ayant démontré 
la présence de staphylocoques dorés qui ont cansé la maladie d'une 
centaine de pensionnaires et la mort de l'un d’entre eux; elle }ci 
demande: 1° quelles sont les mesures prises pour déterminer les 
responsabilités; 2° pour éviter que des faits d'une pareille gravité 
ne se reproduisent. (Question du 7 octobre Y#%2.) 


Réponse. — Des renseignements fournis par M. le préfet de la 
Seine, il ressort que, dès que sont apparus les premiers symptômes 
de l'intoxication conslatée en juillet dernier, M. le directeur de l'hos- 
pice de Bicêtre a immediatement procédé à une enquête tendant à 
rechercher les causes des malaises subis par le personnel et les 
hospitalisés. Des prélèvements effectués par le corps médical de l’éta- 
blissement ont été, sans délai, transmis au laboratoire des épidémies 
de la préfecture de police, afin de déterminer par tous :es moyens 
d'investigation scientifique en sa possession, les causes des phéno- 
mènes constatés. Les conclusions de cet organisme ont été les sui- 
vantes: fe viande reconnue saine d'aspect; 2° présence de colonies 
de staphylocoques dorés paraissant résulter d'une contamination 
humaine. Des prélèvements ont été aussitôt effectués sur les agents 
de la cuisine de l'établissement et deux d’entre eux ont été reconnus 
porteurs de germes de cette famille mierobieñne, bien que cette pré- 
sence n'ait été marquée par aucun ‘trouble particulier. Snümis à 
l'examen du médecin de contrôle, ces agents ont bénéficié d'un 
congé de maladie, puis ont été remis en service lorsque les résultats 
de nouvelles analyses se sont révélés négatifs. Par ailleurs, des ren- 
seignements complémentaires ont été demandés à M. le préfet de la 
Seine <ur les mesures prises en vue d'éviter le retour d’un tel inei- 
dent, Ces renseignements seront portés à la connaissance de l'hono- 
rable parlementaire intervenant dès qu'ils seront parvenus au minis- 
tère de la santé publique et de la population. 





6591. — M. Deixonne demande à M. le ministre de la santé publique 
et de la population si un membre d'une communauté religieuse qui 
a fait abandon de ses liens à la communauté, laquelle doit, eañoni- 
quement et selon les statuts de son ordre, subvenir à ses besoins, 
e— arguer de son absen:e de ressources pour solliciter l’actroi de 
‘allocation temporaire aux vieux. (Question du 3 [évrier 1953.) 


Réponse. — En vertu des dispositions légales relatives à l'attri- 
bution de l'allocation temporaire aux vieux, les demandes présen- 


ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE DU 27 FEVRIER 1953 











1507 
tées par les membres des cormmunautés religieuses étaient exami- 
nées dans s mêmes conditions que « es émanant d'autres 
personnes du même âge et comple tenu des mèmes éléments. 
La commission centrale d'assistance, app », à différentes reprises, 
1 se prononrer sur des paurvas prisentés en t { 
établi à ijet une jurisyrudence en vertu de laquel | était tenu 
comp | part, du montant de la à t s 
échéan ir Je pos tal! man i \ laq j t 
et, d'autre part, de la situat te ble 
en\isag \ poque de la demande a le dét Î 
était 1 mé [1 > L! 1 1 1 A: }l 
convient de que la 1952, pul Journal 
officiel du 11 Ï a sui \ | N x 
in 7 L rôg } \ esse X | 
l’attrib d ‘ ; ! d”° ne F1 à 
compét l s per bles 
d'êtr } » d'a 15" ‘ 
tin ? _ ‘ ’ , 6 LE ' 

Ï 
1 
i 
1 "11 
vertu d 1 £ l a 
P ln i ! 10 
s dé ( F t 
6629. M. Maurice Violette demande à M. le ministre de la santé 
publique et de la population 4 | l gene ‘ 
borés Par Lin ere à 1 ali hr ”. t et ot l 1 
eCrart ret ! l I { 
Cait | { { I 
Com LL TES. x qu 0! 
laners l n par t i 
Quesli 6 ru | 
Réponse IL est den i M M \ Ù 
pre er q nt v7 Li 
jUut { N l L 
contre vi r à la n œ 1. ( 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


5643. M. Blachette (| M. le ministre du travail et de 


la securite sociale 1 | lue des droi “s par du 
9 février y Aux tertnes duquel 163 1 } nt en ft hce de 
IA pi es d 4 | ‘ 
Cure Dlee à 14 lt L'I l 

ire ue 1!a 1 t l ra t 
crent eli en + . da 
ue drc« I Horn Qu i 2 lw n V1 

Réponse La « ] fra ] lu 91 
vrier 112 et les id ) { 10) 

1 \ l'assimilation au nation Ce l l e d'assi 
Hi ion des travailleu | iUX ( 
Cerne tion de is réglemie ! le t Je 
à > i rc} lutte jan L | l lu 
ment et \ités de tra co s par la | { ( ins étran 
gers — a toujours ét6 entendue comme visant les conditions de 
l'exécution du travail, à l'exclusion des tex parüculiers relatif 
aux conditions d'accès au travail, Elle ne rait mettre abstacte 
au droit du législateur d« glementer ladn in des 1! rtissants 
étrangers au travail salarié el d'appliquer une procédure qui s inspire 
de la double nécessité de protéger la main-d'œuvre nationale et de 
contrôler l'exercice par ces étrangers d'une profession salariée quel- 


conque. Le ressortissant danois, dont la situation est exposée par 
M. Blachette, devra donc déposer une demande de carte de travail, 
étant observé que la suite scsceptible d'être réservée à sa requête 
ne sera pas favorable de plein druit, mais subordonnée à la situa- 
tion du marché de l'emploi. En outre, tout étranger titulaire d’une 
carte de commerçant ou d'artisan se voit retirer ce titre dès l'ins- 
tant où une earte de travail lui est aceordée et vice versa; dans 
certains cas exceptionnels — tels que l'utilité locale évidente — le 
cumul peut néanmoins être autorisé, 





5734. —- M. Henri Bouret demande à M. le ministre du travail et 
de La sécurité sociale si un pensionné invalide travaillant — à qui 
il est fait application de l'article 61 du 29 décembre 1945 — peut 
prétendre, en cas de rechute de maladie entrainant plusieurs mois 
d'incapacité de travail sans salaire, au montant intégral de Sa pen- 
sion pendant les deux premiers trimestres de sa nouvelle reprise 
de travail, même si son salaire est supérieur à celui qu'il percevait 
avant la maladie qui a entrainé son invalidité. (Question du 2 dé- 
cernbre 1952.) 


Réponse. — La question posée par l'honorable parlementaire com 
porte une réponse affirmative. H y a lieu de considérer, en eflet, 
seus réserve de l'interprétation souveraine des tribunaux, que dès 
l'instant où un arrêt de travail pour sechute de la rnaladie invali- 
dante, ou une diminution dans le taux dé la rémenération perçue 
par l'invalide, a justifié le rétablissement en totalité de la pension 
d'invalidité, il ne doit pas être procédé à une nouvell: suspension 
ou réduction de ladite pension tant que le total du salaire et de la 
pension ne devient pas à nouveau supérieur pendant deux trimestres 
consécctifs au salaire normal d'un travailleur de la cat“gorie pro- 
fessionnelle à laquelle il appartenait. 


—— 

















1508 ASSEMBLEE NATIONALE — 3° 


SEANCE DU 27 FEVRIER 1953 





5797. M. Duquesne expose à M. le ministre du travail et de la 
scurité sociale le cas d'un assuré social qui, à l’occasion d'une inter- 


\ \ chirargicaie, est vu réclamer par la cinique privée — 
de par la sécurité socjale mas n'ayant pas conclu une convention 
( elle laut | ë | \ été ho pr alisé cInq jJournees, une 
time de 10 fi! nsi décomposée : 4 journées à 1.050 francs, 
1.) fre » journées à 1.350 francs, soit 3.100 francs; frais 
de salle d'opération, 7.500 fran:s; pharmacie et pansements, 21.175 
{ La « e rité soviale entend limiter son rembourse- 
nent à la Somme dérisoire de 4.010 frar représentant, à #0 p. 400, 
{ de responsabilité pour 5 journées d'hospilalisation en 
‘ 0 mvet ni », Suisie d'une demande de rembour 
serment des fr pharmaceutiques réglés à la clinique, el'e a précisé 
l f nt en princi} nnpris dans le tarif de responea- 
bili et que les médicaments non usuels ne sont pas en l'espèce 
et bles et puorce que le séjour en clinique est antérieur 
Î | r 4951, 1 fait observer par ailleurs, que 6i l'intervention 
ü t été pra » à n heu de l'être en clinique agréée, 
rsé 80 p. 100 du coût des produits 
| eu | ,. Soit 106.910 francs, au lieu de 4.040 francs, Il lui 
demand lo les conditions de remboursement des produits pharma- 
te Jues non lès preéecri lors d'une hospitalisation en clinique 
«it rl entionnée +», avant et apres le 4er janvier 
jun: 2? ! né pas éq ible, dans ce cas particulier où les 
f | iceutiqu représentent près des deux tiers de l’ensemble 
f l'hospitalisalion, que la sécurité socia e, considérant qu'une 
intervention er nique agréée né saurait, alors qu'elle est plus oné- 
r' | er | \ des prestations inférieures à celles qui seraient 
attril \ | de la mème intervention pratiquée à domicile, 
i pote remplacer le payement basé sur le prix de journée du 
tarif de respmsabilté par le remboursement du coût des produils 
pharmm ‘ co » lenu bien entendu du ticket modérateur. 
’ lu e 1%5:2 
HR: ponse to | nf n de l'article 148 de l'ordonnance du 
4% octobre 15 fixant je régime des assurances sociales applicables 
X à rés des prof ms non agricoles, le tarif de responsabilité 
( \ en ce q rne les frais d'hospilalisation des assurés 
xd des eélablisscments de soins privés est fixé par conven- 
t entre l état ements et les caisses régionales de sécurité 
Ce tarif ne peut être supérieur au prix de journée de l'élablie- 
ement pul inéine nature le plus proche et doit étre homo- 
log | \ conin on régi ile d'agrément prévue à l'arlic'e 17 
‘ nance. A défaut de convention, le tarif de responsabi- 
| | ne pe également dépasser le prix de journée de l'hépitai 
| méme na e plus proche est fixé par la caisse régionale 
il t Ve ei d étre egalement homologué par la cominis- 
$ Fi 1 ag h e part, il rée le des d sposilions de 
l'a du d t du 17 avril 1913 sur les hôpitaux publics que 
le prix d ce da lesdits établissements comprend notamment 
la ? de ! le médicaments et spécia ités pharmaceutiques 
| durant son traitement, Au contraire, le prix 
de } ct ( | ements de soins privés ne comprend, sauf 
Ve et] iblissement sont d'accord pour fixer dans 
| Vi prix « journée « tout compris », que les frais 
‘ vrg d i et le: fournilures pharmaceutiques et de 
} rt, D de la convention modèle annexée à l'arrêté 
1956), Nr donc des dispositions q SEE que 
ré esl pita en clinique privée, orfait de salle 
d'opet n et four * de médicaments non usue!s doivent, s'is 
prix de journée, ètre facturés à part et 
e; de sécurité sociale, en sus du tarif 
‘ de | { 2, 1! ir le prix de ] rnée, le rembour- 
l ü plu: égal à la différence entre ie prix 
I puit de rcférence et le tarif de respon- 
| be à l'étal ement de soins privé considéré, Ces 
pplicables « is le {er janvier 1946, date d'entrée 
‘ I vi * du 19 octobre 1945. Il convient, 
| uarquer que le prix de journée de Tl'élablissement 
| e M e qu'un pafond, Aussi, la caisse régio- 
| [ ée à limiler la participation des caisses primaires aux 
{ r el aux ! ù ph rinaceuiques et de salle d'opcration à 
\ pont lage de ce plafond, En tout état de cause, l'hono- 
ral ementaire est invité à faire connaître les nom, prénoms et 
ré en cause ainsi que la caisse primaire 
de e dont il dépend pour qu'une enquête soit effectuée 
quelle 7 re les frais pharmareutiques et 
‘ ( ex! s lui ont élé remboursés; 2° aux 
r de l'ordonnance du 19 octobre 1915, l'assurance 
n porte notamment la couverture des frais d'hospitalisation 
et de ! n t dm es établissements de cure, nécessaires pour 
1 et li membre de sa fainille. Les caisses de sécurité sociale 
t | { lorsi | y a hospitalisation dans un établissement 
‘ pr , d'établir leur tarif de responsabilité suivant les règles 
; tant de l'article 18 de l'ordonnance du 19 octobre 1915 et qui ont 
LA X} vs « s 
5843. M. Gosnat demande à M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale le: raisons pour lesquelles un dossier d'allo- 
‘ re 1 A. V. 119191, transmis le 18 avril 1950 par la 
‘ d'a vieillesse d Limoges à la préfecture de la 
{ M ne pour examen de la mmission cantonale d'assis- 


e s dre harente-Maritime) n'a pas encore été retourné 


à rt À RELT compétente, (Question du 
y I 
Ï La loi du : septembre 1917 a confié aux commissions 
d ] sur les demandes d'allocaïion tempo- 
4 « naïntien ou le refus du maintien 
ou À à L À üle des orzanisnnws de SsCCurié socIdaie 





se borne À vérifier si, compte tenu des éléments en leur possession, 
les requérants ne sont titmlaires ou susceptibles de bénéficier d’un 
avantage de sécurité sociale faisant obstacle à l'attribution de 
l'allocation temporaire. I1 est rappelé que le fonctionnement des 
commissions d'assistance relèvent de l'autorité de M. le ministre de 
la santé publique et de la popu:alion. 








Erratum 
au compte rendu in extenso de la séance du 17 février 1933. 
(Réponses des ministres aux questions écrites.) 





4° Page 1101, 2e colonne, 4% ligne de la réponse à la question 
n° 519% de M. Jacques Chevallier à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées, au lieu de: « exercent des activités 
qui débordent largement », lire: « exercent des activités qui, débor- 
dant largement ». 

20 Page 1102, {re colonne, 7e ligne de la réponse à la question 
n° 5975 de M. Louslaunau-Lacau à M: le secrétaire d'Etat à Ja 
guerre, au lieu de: « pourcentages fixés pour chaque année », lire: 
« pourrentages fixés pour chaque armée », 


te #— —  — 


LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n’a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 
(Application de l’artic'e 97 du règlement.) 





PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Fonction publique.) 


6240. — 2% janvier 195%. — M, Bouxom expose à M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du censeil (fonction publique): 1° que, sui- 
vant les dispositions du paragraphe B de l'article 13 du décret 
n° 90-1211 du 29 septemb'e !950, pris pour l'application de la loi du 
avril 1950 porlant aulorisation de transformation d'emplois et 
réforme de l’auxiliariat, les agents titularisés dans les corps classés 
en calégorie B ou C par applicalion de la loi susvisée, qui ont 
accompli plus de dix années de services civils, doivent bénéficier 
d'un rappel d'ancienneté égal au temps de services civils qu'ils ont 
effectué en sus de ces dix années s'ils ont été nommés à l'échelon 
de début; 2° que l'article 13 précité précise en outre que les dispo- 
sitions dont il s'agit pourront élre étendues rétroactivement aux 
fonctionnaires des corps considérés qui ont été titularisés à l’éche- 
lon de début du corps et avaient accompli à la date à laquelle ils 
ont été titularisés dans ces corps plus de dix années de services 
ivi 3° que, par réponse du 9 mai 1952 à la question écrite 
2750, il a fait connaitre que les dispositions du dernier alinéa de 
l'article 13 du décret du 29 septembre 1950 ont une portée générale 
et que les fonctionnaires titularisés dans un corps de catégorie B, 
C où D avant le 3 avril {#50 seront susceplibles d'en bénéficier, 
même si aucune création d'emploi n'intervient dans le corps auquel 
ils appartiennent; 4e que la circulaire n° 48-S-R/4 du 12 juillet 4952 
semble étre en contradiction avec le décret du 29 septembre 41950, 
pris après l'avis du conseil d'Elat. Il lui demande de préciser la 
nature des arguments qui justifient les dispositions de cette cireu- 
laire évartant du bénéfice du reclassement les agents n'ayant pas 
é!é titularisés dans un corps de catégorie B à la suite d'un concours, 
alors que le décret du 29 septembre 1950, ne faisant aucune réserve, 
précise que le rappel d'ancienneté dont peuvent bénéfirier les agentæ 
appartenant à un corps classé dans la catégorie considérée es! égal 
au temps de éervices civils qu'ils ont effectué en sus de dix ans, 
avant la date de titularisation dans leur nouveau corps. 








6241. — 20 janvier 1959. — M. Cristotol attire l'attention de M. 1e 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseit (fonction publique) sur 
la loi no 51714 du 7 juin 1951, portant modification à la loi du 
3 septembre 1947 sur le dégagement des cadres, et lui demande: 
{o si un fonctionnaire emun:"1pal dégagé des cadres le 30 décembre 
1949 en vertu des lois et décrets susvisés peut, s’il possède les titres 
de résistance nécesaires, se réclamer de la loi du 7 juin 1951 pour 
demander sa réintégration; 2° si la forclusion peut être opposée 
alors que devant la carence de l’administralion l'intéressé a formu 
une demande de réintégration en date du 24 décembre 1952. 





6242. — °0 janvier 195%, — M. Delmotte demande à M. le secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil (fonction publique) s'il est 
exact que la femme fonctionnaire mnère de trois enfants vivants qui, 
comptant quinze ans de services effectifs, a obtenu, en application 
de l'arlicle 6 (8 HI, 4e) de ja loi du 20 septembre 19:18, une pension 
proportionnelle à jouissance irnmédiate, peut obtenir, et dans quelles 
conditions, sa réintégration daus son cadre d'origine, sous réserve 
de renoncer à sa pension. 





6243. — 20 janvier 1953. — M. Pierre Koenig expose à M. le secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil (fonction publique) le cas 
d'un fonctionnaire élevé à l'ancienneté à la classe X de son grade 
en 19:38 En 1951 l'intéressé fait l’objet d'une mesure de rétregrada- 
lion de classe ponr un an et an terme de cette année, un arrêté 
du département ministériel dont il relève, le réintègre dans sa'‘classe, 
mais son ancienneté est reportée de 1958 à 1919. Le stalut discipli- 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 3° 
] du corps auquel appartient ce fonctionnaire a été fixé par un 


dé ret qui dispose qu’en cas de réintégration après rétrogradation, 
jintéressé reprend l'anciennté dans la classe qu'il avait avant Sa 
xirogradation. 11 demande: 1° si un arrêté ministériel peut faire 


: au décret qui a fixé le statut disciplinaire; 2° dans le cas 
contraire, les “onditions dans lesquelles le fonctionnaire peul faire 
r rler l'arrêté ministériei qui lèse ses droits acquis à l'anciennté, 
eu violation flagrante de Ja loi. 





6336. — 22 janvier 195%. — M, Raymond Baisdé expose À M, Île 
secretaire d'Etat à la présidence du consen (fonc: ion publique), 
qu un décret a pour ohjet d'accor ier des « réparations de carrières » 
à certains a£ ents qui ont gravi les divers emplois du cadre dans 
Jequel ils servent; que d’autres ont par gr” jurs Où sans concours 
fl zé de cadre; que ces réparations de carrières sont envisagées 
l'administralion à laquelle ils apparlie nnent motif pris, dil-eile 

* ces agents, Far suile de circonslances imprévisib'es au moment 
d.… leur entrée dans les cadres ne 


se trouvent pas occuper la place 
i ywglle ils pouvaient espérer légitimement prétendre »: circons- 


Î es dont elle prend la responsabilité, mais qui ne sont Le seu 
nent préjudiciables aux agents auxquels elle réserve le bénéfice 
‘ iécret; circonstances ayant toutes eu le même effet sur l'ensem- 
he du 0, c'est-à-dire siopper pendant un certain nombre 
d'années tout avancement (rappels de services militaires, recrute- 
; plus ou moins pr selon les vacances des postes, modi 
firations des statuts, variation des cadences d'avancement, réduc- 
t des crédits, 1 jui dette fo s'il est légal d’ainsi modifie 


Je statut d'un cadre en accordant des « réparations de carrière » 
« ins agents pour des faits antérieurs à leur nomination dans 
jour nouveau cadre; 2° de quels moyens dispose un agent qui s'aper- 
coit, hors des délais prévus par l’ordonnacne n° 45-1508 Gu 31 juillet 
jisn, du préjudice causé, pour demander réparation (linte 
] u connaissance de cette lésion qu'à l'occasion d’une promotion 
récente dont ont bénéficié des agents, promotion qui fait suite à 
« » dite « réparation de carrière » et qui n'aurait pas été pos- 
sans ceile « réparalion de carrière », remarque faite que toutes 
l réparations de carrière » n'ont pas été publiées, mais ont été 
suivies de promolions en découl 











rescé 





6384. 23 janvier 1953. — M, de Léotard demande à M. 
taire à’ Etat à la présidence du conseil (fonction publique): 
{ es conditions et à la 


le secré- 
jo dans 
suile de quelles circonstances est inter- 


venu le décret 52-11 23 du 7 octobre 1932 portant création notam- 
I t d’un corps d'inspecteurs généraux du tourisme; ?° si la 
politique de stricte économie, préconisée par lous les gouvernements 


essifs, ne trouve pas dans le cas soumis, un regrellable dé- 





6403. — 
d'Etat à 


janvier 1953 — M, Estèbe demande à M. 
la présidence du conseil (fonction publique): 1° quelles 
les règles applic ab'es aux fonctionnaires d’une administration 
evant être mutés d'office par suite de la sup pression d'un service, 
rsque ladite administration n'a pas la possibili ité d'affecter la tota- 
agents intéressés dans les autres services de la même rési- 
dence; 2o quels sont les divers éléme nts d' appré iation qu 
à dresser la liste de départ et dans quel ordre ces éléments 

inent ils ; 39 dans le cadre de ces mutations d'office, doit-on exa- 
ï lusivement la j — ion âes fonctionnaires du service sup- 
] ou bien considére nsemble ” personnel d'un même grade 
en fonction dans la réside ice : io éventuellement, par quelle aut 
rité ou quel organisme les règles de ge ion d'offie et ] 
d 


la liste 
ionnaires mulés doiveni-elles être établies. 


le secrétaire 


» Li 
servent 


inter- 


ner xc 
Il 





jes fonc 





(Information.) 


6404, — °4 janvier 1953 — M. Rey expose à M. le secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil chargé de l'information qu'après accord 
avec le directeur du poste émetteur de Toulouse-Pyrénées, un pro- 
gramme sur l’école publique avait été organisé, deux fois par mois, 
durant trois minutes, sous les auspices de Ja fédération déparlemen- 
lale des œuvres laïques et de l’union des cercles laïc ques de Toulouse 
Quatre causeries purent ainsi tre développées sur les thèmes sui- 
vants: 10 présentation des conférenciers et des sujets traités durant 
le deuxième cycle annuel; 2° les constructions scolaires; 3° l’orien- 
talion nouvelle de la ligue de l’enseignement dès 1925; lorsque sans 
ävoir été prévenu, le conférencier de la cinquième causerie sur « jes 
conseils des parents d'élèves de l’école publique » se vit refuser Île 
«0 décembre 1952 le micro de Toulouse-Pyrénées. Sans s'attarder à 
la façon peu courtoise dont a été traité le président des conseils de 
parents d'élèves de l’école laïque de la Haute-Garonne que l’on aurait 
pu prévenir de la décision, il lui demande de bien vouloir faire 
procéder à une enquête afin d'établir: 1° à la suite de quelles inter- 
ventions l'exposé n’a pu être fait et sous quelle responsabilité a été 
prise l'interdiction; 2° les raisons qui ont ainsi motivé l'arrêt du 
cycle des causeries sur l’école laïque au micro de Toulouse-Pyrénées; 
Jo les mesures qu'il compte prendre pour permettre de reprendre le 
cycle des causeries et pour éviter à l'avenir le retour de tels procédés. 





AFFAIRES ECONOMIQUES 


6244, 20 janvier 1953. — M. Tourné demande À M. le ministre 
des affaires économiques: lo combien il y a actuellement dans son 
ministère — servi‘es centraux et services extérieurs — d'emplois 
travailleurs divers, qui sont 
guerre, bénéficiaires de la loi 


assurés par des Éhetlecdies ou des 
ancièns combattants cu victimes de 





du © janvier 192% {Journal officiel du 7 jan aux emplois 
réservés; 2° combien il y à eu d'anciens combattants el victimes 
de guerre, qui, en vertu de la loi du 26 avril! 1924 (Journal officiel 
du Le avril 1921) ont bénéficié d’un emploi obiigatoire dans les ser- 
4 
| 





vices centraux et \iérieurs de son ministère, 4° comien da lens 
comba {lanis et x s de guerre, tituiaires d \ emplo ‘ veriu 
des deux lois précil:es, ont été mis à la retraile depuis la libération 
du territoire atl s par lu limile d'âge; 4° combien d'emplois sont 
devenus vaca s dans son ministère par suile lu décès di béné- 
ficiaires d'un emp! réservé ou d'un emploi obligataire: 5° les 
mesures quil compile prendre: «\ pour faire appliquer intésra:ement 
dans tous les services dé; jant du ministère les deux lois relatives 
aux emplois réservés et aux emplois obligatoires: b) pour obtenir 
le respect du pourentlaze d'emplois obligatoires dans chaque entre- 
prise et administralio dé lant de son activit lirecte, imparti 


par la loi du 26 avril 1924 


6337. 22 janvier 193 M. Dorey lemande À M, le min'stre des 


affaires coonsmiques de |! mer lex le des renseigne 
ments fo { sS <ery { de & «le rtement aux re pré 
sentants qualifiés du commerce de gros en fruits et légumes et en 
vertu desquels les arrêtés de ] ce des prix 20.38 du 24 juin 
1919 et no 21 ) du 14 oct 1950 I ef ( \u 
commerce de distril on des fru ts et Kgumi 





6385. — 22 jar 1953. — M. de Léotard demande 


nistre ces affaires économiques s'il est ex jo l'un accord 
cominercial ] 1 1 t de trois mihiards ait été récemment 
conclu entre la Fra et la e communiste; 2° que parmi les 
produits exporlés par noire pays figurent essentiellement des pro- 
duits sidérurgiques:; 3° que les acvrédilifs so d'or: et déjà, © 
verts à la B I i pour le commerce 4 lustrie, à la 
Bandue d'ini e et à la Banque comme 1l6 e |l'I pe du 
Nord: 4° que cet a JL, con<kle comime un dk I lita de ja 
conférence de M ve constitue qu'une élape dans le dévelo] 
pement d' inzes lu m e ordrt JL l évalue déjà à 
12 milliards pour 1! C0 Ji: 99 $ est ( ' » «J'eXPÉdIET À 
un pays fourniss de nos ennemis en 1] des marchan- 
aises ap} cs à i ISC4t } ir LE e 





AFFAIRES ETRANGERES 


6215. 2 vier 1959. — M. Deixonne siznale à M, le ministre 
des affaires ét rangores l'éraission radiophol e du 15 janvier 1953 
sur la chain e française, Les ji rination orimalement 
terminées à neut heuri quinze, Se trouvait exceplionneiement 
prolongées pour la retransmission, à partir de Radio-Vatican, de la 


cérémonie de ren lu peau par le pape aux nouveaux cardi 
naux. Or, à dix heures précises, le speaker français de Radio-Vatican 
interrompit la relation des manifestations religieuses pour entamer 
un commentaire politique de l'absenre du rdinal Stepinac, « Le 
Saint-Siège, déclare-t-il, vient de publier une note sur la situation 
en Yougoslavie, Elle constitue une protestation contre les persécu- 
tio! s il « Ur S Par 14 Tre:1210n ja! s C } VS » sa » qu'il soit 
question d'aporécier le fond de ceite affirmation, il lui demande 
do si tout récau sS a ent été pm 3 ir empêcher que les 
ondes francaises soient mises au service des interventions de Ja 
politique romaine da les affaires intérieures de tierces puissances; 
20 au moment où la France vient d'arcep'er par courtoisie diploma 
tique de représenter les intérêts du Saint-Siège aunrès du gouver- 
nement de Belzrade, mission qu'une autre nation eût été peut-être 
plus qualifiée pour remplir et qui, dans l'état actuel des re'ations 
entre la Yougoslavie et le Votiri n'a peut-être pas été considérée 
à Belgrade comme un geste amical, quels ! ements le Gouver- 
nement de la République entend donner au souvernement xougo- 


ave pour t#moi zner qu'il entend ne pas laisser altérer les relations 

dernier nar le timents de 
Ja pnolit yue pontifica'e, dont il laisse à Rad Vali n la responsa- 
bilité exclusive. 


amicales 111 entr Ca ave: e 1Q Trec 


6246. — 90 janvier 195%, — M. de Saivre expose à M. 
des affaires étrangères que le consulat d'Allemagne à Paris oblige 
les familles des militaires servant en Allemagne et désirant leur 
rendre visite à s'acquitter d'un visa d'un montant de huit cents 
francs. 11 lui demande s’il ne serait pas possible de faire bénéficier 
les membres de ces familles d'un visa gratuit, au moins une fois 
l'an, et, dans la né les sont les raisons qui pourraient 
empêcher de prendre ceite mesure. 


le ministre 





ive, aue:les 





. 
6247. 90 janvier 1952 M. Tourné demar 
affaires étrangères: 1° rombien il y a, actuellement, dans son minis- 
tère — servires centraux et services extérieurs — d'emplois assurés 
par des fonc Donnees ou des travailleurs divers, qui sont anciens 
combattant 1 victimes de guerre, bénéficiaires de la loi du 2% jan- 
vier 1923 Journal ofliciel de 7 février relative aux emplois réservés; 
29 combien il y a eu d'anciens combattants et victimes de guerre qui, 
en vertu de la cl or RAT avril 1923 (Journal officiel du ?9 avril 49% 
ont bénéficié d'1 emploi Lg ce re dans les services centraux et 


le à M. le ministre dee 





extérieurs de son mi nist tère 3» combien d'anciens combattants et vic- 
times de guerre, titulaire s'd' in emploi. en vertu des deux lois pré- 
cilées, ont été mis à la retraite depuis la libération du territoire, 
atteints par la limite d'A »: 4o combien d'emplois devenus 
vacants dans son ministère Y ir suite du décès des bénéficiaires d’un 
emploi réservé ou d'un ernploi obligatoire: 5° les mesures qu'il 


{ 
1 - 
compile prendre : a) pour faire appliquer intégralement dans tous les 


sont 





— 
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services dépendant du ministère les deux lois relatives aux emplois 
reserves el aux emplois obligatoires; b) pour obtenir le respect du 
pourcentage d'emplois oblisatoires dat que entreprise et admi- 
histralion, dépendant de son activité directe, imparti par la loi du 
Par avril 172 





AGRICULTURE 

6253. % janvier 193 M. Laborbe expose à M. le ministre de 
l'agricullure que es jeunes gens, entre quinze et dix-sept ans, 
dumnent droit IX | tamitia i Cundilijon qu'ils sumept en 
appre 1e régulier, -à-dire qu recoirent une formation 
théorique profs vi » « qu'ils Ù Lt titulaires d'un contrat 
d'appre Î ive., | ex i 1 t pour irs propres enfants 
( d prentissase par une décla- 
t l Ù me fan et en méme temps ils 

IX sura s « iles agri 
cles en qualité d'a ! es cais d'allocations familiuies agri 
co n le “di ion d'apprentissage que dun chef 
d'ex \ pi ‘ Ù \] nt, fermier ou métaser, S'il s'agit 
d'un enfant de salarié, elies exigent la production d'un contrat d'ap- 
pre ze établi par fix re de l'ex ition, ce qui entraîne 
l'immmat lation de pphre iUxX à iranres socaes agricoles 
( e ! dont la logique est € général indiscutable, peut 
Ï i vx ] ns 1 notatuin { I es €expo)'a 
| DAT ë vi o- l DUT « gages ue Vi i hige, dans 

| id fants est oralement où même con'ractuelle. 
\ | | r \ dutlérence qui existe entre ces 

l lie ir exETIT », est en fa nulle, S laltement et 
f ! d * mode de rémunération, H Jui 
nl ha Le l , ent pas lans le as pariiCu rs, se 
fl Û e ch ion d prent ige et ne pas exiger L'imina- 
ir [l iUX à ces liers 12 oies, 

6254. ù janv {4 M. Sietridt dlernon le à M. le ministre de 
l'agriculiure Ï ines qui it en possession d'un 
livre le « I é ‘ par ses de crédit agricole 
‘ vertu d Î Ù du ?! 1 1938 et du règ'ement 


Ü | au 1! I re 14%, 


ANCIENS CLMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 





6258. x) | 19 M. Boutavant c\pose à M, le ministre 

des anciens combattanis et victimes de la guerre que l'état des pertes 

, 1 2 e fl TMS à 1 1€ rie officiers soldats . 

rte er | i èrie, elc.), avec i livation du 

ï cg { el par arme be jus, des 

ont indiqué le tolal des morts et 

“art s ! e rcentage des perles de chaque 

n nbre « h lant de mobilisés, Il lui 

‘ le Û ÿ \ y ur la guerre 1999-1955, mais 

par dépa nent, s changements apportés dans le 

le ipage des r'gion hiitaires ne permeltant pas une comparaison 
utile 

6261. M) janvier 1952 M. Tourné dermar.le à M. le ministre des 

anciens combattants et victimes de la guerre: 1° combien il y a, 

uedeument, dans Son minmistèse services centraux et services 

ère l'emy issurés par des lonctionnaires ou des tra- 

‘urs divers, qui Son ens combhatlants ou viclimes de guerre, 

éficiaires de la loi du 30 janvier 1923 (Journal ofliciel du 7 fé- 

ur 14 ve IX eMMpois 1 rves, 29 conriuen il y à eu d'an- 

ciens cnmnbhattants et imes de guerre, qui, en vertu de la bi 

1 » ni! 1935 (Journal officiel du 29 avril 19%) ont bénéficié d'un 

emplo l iluire dans ies services centraux et extérieurs de son 

unistèré mn! d'a ns cormbatlants et victimes de guerre, 


ares d'un emploi, en verlu des deux lois préritées, ont été mis 


\lar ] \ libération du territoire, atteints par la limite 

ge: °° mien d'emp sont devenus vacants dans son minis- 
tère par te du déri des bénéficiaires d'un emploi réservé ou 
d'un æmplr oblizaloire: 3° les mesures qu'i compte prendre : 


{ 


a) pour [aire appliquer intégralement dans tous les services dépen- 
dant du ministère les deux lois relatives aux emplois réservés et 
aux æemp'ois obligatoires: b) pour oblenir le respect du pourcentage 
d'emphois aolbligaloires dans chaque entreprise et administration 
dépendant le son aclir.lé directe, imparti par la loi du % avr 
dr2i 





6341 2 janvier 199 — M. Sérafini expoce à M. le ministre des 
anciens combattants et victimes de la guerrs que de nombreux 
anciens combattants, originaires du département de la Corse, qui 
ont contracté, aux armes, une maladie oculaire, se voient refuser 
l'octroi d'une pension d'invalidité, sous prélexte que ces maladies 
(conjonctivite, trachomes, etc.) « sévissent à l'état endémique en 
Corse ». Sans rechercher si réellement ces affections peuvent avoir 
leur origine dans un fait de service, les organismes techniques de 

mn département utilisent celle formule pour rejeter toute démande 
d'indemnisation d'une affection oculaire dès qu'elle émane d’un 
originaire de l'ile, I lui demande s'il a envisagé de donner des ins- 
tructions précises aux conseils de revision ou aux commissions 
l'incorporalion, en vue d'attirer leur attention sur le danger que 

mstituent des recru originaires du département de la Corse, en 
tant que « malades en juissance, susceplibles de contaminer leurs 
camarades », 


— —_— 





BUOGET 


6262, — 7% janvier 19%. — M, Babet rappelle à M. le ministre du 
budget, que l'article 19 du décret 52-152 du 13 février 1932 à assu 
jet à un Liux réduil à l'impôt sur le revenu les distributions que 
les Saciélés des départements d'outre-mer, agréées comme élant 
essentielles pour le développement économique et social desdits 
deparlements, opéreront sur les bénéfices réalisés pendant les exer- 

eur, à celui au cours duquel l'agréinent Jeur aura é!é 
donné et c,os avant le 1% janvier 19635. Or, du fait de la parulion 
tariive de i'arrèté du 22 décembre 1952 (Journal officiel du >» décem- 
bre, page 11981) constituant les commissions locaies et centrales 
visées Far l'article 18 du décret précilé, l'agrément ne pourra être 
donné, s9it aux sockétés nouveïiles, soit aux sociétés existantes vou- 
lant procéder à une auginenlation de capital visée par l'article 19, 
qu'au rours de l'année 19%53, et les bénéfices susceptibles de pro- 
filer de la réduction de droits ne pourront être que ceux réalisés en 
1954. Corume la date limite fixée par l'article 19 est celle du 1 jan- 
vier 1963, les sackélés ne pourront donc bénéficier j’une réduction 
de droits que pendant 9 ans, alors qu'il résulte des articles 18 et 19 
ue l'intention f! foi 


Cices posts 


formeile du législateur a été de la lenr accorder 
“ndant 10 ans, Comme il est évident que le Lénéfice de la réduc 
vn légale d'impôt octroyée par 'e Parlement ne peut être refusée 
cités d'outre-mer par suite de la parution tardive d'un texte 
il lui demande s'il compte prendre toutes dispositions 
vilre aux sociétés d'outre-mer de bénéficier de la réduc- 
1 











tion des droits imême sur les hénéfices de 19%53, comme si l’agré- 
mént leur avait été donné effectivement au cours de l’année 1992. 


6263. 20 janvier 195%. — M. Alcide Benoit demande à M. le 
ministre du budget 1° si un représentant de commerce, rémunéré à 
la commission, assurant la vente de machines agrico'es et leur 
mise en marche, n'avant ni atelier, ni mazasin de vente, est 
tenu de déclarer son chiffre d'afaire,; 2° à queï:es impositions il est 


SUOATIS. 


6264. 20 janvier 195%. — M. Delmotte expose à M. le ministre du 
budget le cas suivant M. X... a vendu un fonds de commerce d’ali- 
mentalion générale, vins et liqueurs, comprenant les éléments incor- 
porels, le imobilier commercial et les marchandises, Dans l'état des 
iwarchandises figurent, d'une part, des boîtes et houteilles vides 
rendues par les clients et remises ensuite aux fournisseurs par Île 
coramercçcant et, d'autre part, des sachets et papier d'emballage 
livrés avec la marchandise aux clients. Il lui demande si, sur ces 
éléments, l'administration de l'enregistrement doit percevoir le droit 
applicable aux ventes de fonds de commerce ou le droit applicable 
aux marchandises, 





6265. — 11 janvier 1953 — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre du budget quelles modifications il se propose d'apporter au 
décret du 3% juillet 1952 {Journal officiel du 26 août), alors qu'il est 
constant que les hériliers ne peuvent souscrire, dans les délais 
prévus, la déclaration exigée dans ledit décret; que les bureaux d’en- 
registrement sont aceablés par le nombre de déclarations incom- 
plètes et que les notaires refusent d'accomplir le travail qui leur 
incombe; qu'au surplus, nombre de problèmes n'ont pas été régiés, 
tels que ceux qui se posent quand il y à eu expropriation du terrain, 
la créance n'élant pas encore vendue ou employée ou, au contraire, 
auand la créance a été vendue ou employée, le solde devant êlre 
expurgé ullérieurement, ou encore en cas de reconstruction, 





6267. —— 20 janvier 1953. — M. Pierre Meunier expose à M. Île 
ministre du budget que l'article 93 du code général des impôts, 
se alinéa, précise que les amortissements en matière de bénéfices 
non commerciaux sont eflerinés suivant les règles applicables en 
malière de bénéfices industriels et commerciaux; que l'article 40 du 
même code, visant les bénéfices commerciaux, édicte des disposi- 
tions particulières, relatives au remploi de plus-value provenant de 
réalisation d'éléments d'actif en cours d'exploitation, que le 3 ali. 
néa dudit article règle des modalités d'amortissement applicables en 
ce cas. I lui demande «i les dispositions ci-dessus visées de 
l'article 40 sont bien applicables aux bénéfices non commerciaux, 
en vertu du 4° alinéa de l'article 93. 





6268. — ?0 janvier 1953. — M. Monin demande à M. le ministre 
du budget: 1° le montant du solde bénéficiaire des re PU spéciaux 
de commerce pour l'exercire 1950; 2e le montant détaillé des crédits 
pour chaque compte spécial pour ledit exercice. 





6269. — 20 janvier 1953. — M. Monin demande à M. le ministre 
du budget quelles ont été, depuis le 1° octobre 1952 et jusqu'au 
15 janvier 1953, les quantités d'alcoo! rétrocédées par la régie com- 
wmerciale des alcools à des pays étrangers: en volume, en quantité, 
en prix, et de lui faire savoir la nationalité des importateurs. 





6270. — 20 janvier 1953. — M. Pupat demande à M. le ministre du 
budget si l'administration de l'enregistrement peut prétendre que 
les donations doivent être rapportées d'après leur valeur à l'époque 
de la donation et, en conséquence, bien que toute intention libérae 
doive être écartée, taxer au droit de donation l'avantage qui paraît 
profller à l'un des héritiers dans le cas de donations faites en 
avance d'hoirie; eu bien si, adoptant Je point de vue des parlies, 
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qui ont entendu exécuter la volonté de leur auteur en apportant à 
des estimations des corrections imposées par les seules circonelances 
économiques, l'enregistrement pourra être fondé, cependant, à per- 
cevoir un droit de soulte sur la plue-value des biens rapportés. 


634. — 22 janvier 193, — M. Antier demande à M. le ministre du 
budget si un chef de bureau de canton des contributions indirectes 
a les pouvoirs nécessaires pour confisquer et utiliser la bicyclette 
d'un contribuable démuni du timbre fiscal; et si le contribuable 
peut, s’il fait la preuve qu'il avait acquit son timbre avant la confis- 
cation, reprendre possession de son bien sans avoir à signer une 
vansaction ou à payer une amende. 


6343. — 22 janvier 1953. — M. doseph Denais demande à M. Île 
ministre du budget si les inspecteurs polyvalents n'excèdent pas les 
prescriptions légales lorsqu'ils prétendent que toule réparation de 
machine ou d'outillage effectuée dans un établissement industriel 
doit étre taxée {matériel et main-d'œuvre), ce qui conduit à des 
“bsurdités telles que celle-ci: si, pour réparer un poleau en bois, 
qui présente une fente, il est fabriqué et posé un collier en fer, la 
taxation joue, mais elle ne jouerait pas si Ja réparation était assurée 
par un fil de fer. 


6344. — 22 janvier 1953. — M. Malbrant expose à M. le ministre 
du budget que les personnes ayant leur activité principale ou leur 
raison de vivre outre-mer, notamment administrateurs, fonction- 
naires et officiers coloniaux, marins, aviateurs, personnel des ambas- 
sades et des consulats, etc., se heurtent à des difficultés sans cesse 
croissantes pour se loger lorsqu'elles viennent où reviennent tem- 
orairement en France. Une société civile s'est fonmée en 1919 dans 
k but CES des logements à mettre à la disposition de ses 
associés se trouvant dans ce cas. Pour atleindre son but et obtenir 
un plein emploi des logements par la rotation qui s’opérera entre 
les associés venant et ceux reparlant outre-mer, comple tenu que 
ces personnes ne peuvent transporter leur mobilier et le matériel 
nécessaires pour l’usage temporaire d'un logement en France, mais 
seulement leurs affaires et objets personnels, la société devrait se 
substituer à eux pour y pourvoir. Cette société civile se trouve donc 
nécessairement amenée à considérer qu'elle doit meltre à Ja dispo- 
sition de ses dits associés les logements meublés et installés. En 
conséquence, celle société civile envisage de modifier ses statuts 
en prévoyant notamment que l'associé ayant jouissance d’un loge- 
ment installé, outre le loyer légal, s’engagera à couvrir les frais 
d'amortissement, d'achat, transformation et installation dudit loge- 
ment (taux d'amortissement du Crédit foncier de France, plus 1,50 
pour 100 pour frais de la société); Ja société formant aïnsi une 
sorle de « club » dont les adhérents venant d'outre-mer jouiront, 
par rotalion, d'un logement correctement et même luxueusement 
meublé, permettant la vie de famille. 11 Jui demande si celle société, 
civile de par sa forme, sera considérée comme telle au regand 
des impôts directs et indirects et des droits d'enregistrement, et, en 
conséquence, exempte des impôts, taxes et droits s’applquant aux 
sociétés commerciales et aux plus-values, et généralement de tons 
impôts, taxes el droits incombant spécialement aux entreprises com- 
merciales confomnément aux prescriptions des articles 34 et 35 du 
code général des impôts. 


6386. — 23 janvier 195% — M. Barrachin expose à M. le ministre 
du budget le cas d’un agriculteur, inscrit régulièrement au registre 
des méliers comme entrepreneurs de moissonnage et de ballages, tra- 
vaillant seul, sans aucun concours salarié, donc dans les condi- 
tions prévües par l’article 18: du coie général des impôts et lui 
demanée si ce contribuable bénéficie des dispositions de l'arlicle 1454 
du code, paragraphe 145 et put obtenir l'exonération de l'imposi- 
tion relative à la palente. 


6387. — 23% janvier 1953. — M. Vassor demande à M. le ministre 
du budget s'il #st possible d'admettre en déduction le montant des 
arrérages d'allocation temporaire aux vieux, encaissés par le dé- 
funt, dont le remboursement est demandé par la préfecture aux 
dériliers, en vertu de l’article 4 dernier alinéa, de la loi du 4 sep- 
tembre 1947, aux termes duquel: « Lorsque l'actif nel de la suc- 
cession d’un bénéficiaire de l'allocation temporaire est supérieur à 
un million de francs, Flinlégralité des arrérages perçus doit-être 
remboursée ». {CI BA 1919 11 631). 


6405. — 24 janvier 1953. — M, Estèbe expose à M. le ministre du 
budget le cas d'un propriétaire faisant partie d’une associalion syn- 
dicale de remembrement (lois 11 octobre 1940, 12 juillet et novembre 
4941), lequel n'accepte pas le terrain que lui offre le bureau de 
l'association en compensation de son propre terrain el se propose de 
réemployer tout ou partie de l'indemnité, que Jui allouera la commis- 
sion spéciale instituée par l’article 27 de la loi précitée, à l'achat 
d'un autre terrain. Il lui demande si ledit propriétaire sera exempté 
on non, à l’occasion de cet achat, des droits dus à l'administration 
de l'enregistrement, à la conservation des hypothèques, au notaire, 
et frais accessoires (papier timbré, etc.), et, dans la négative, quels 
sont les pourcentages de ces diverses perceptions. 


6406. —— 24 janvier 1952. — M. de Montgolfier expose à M. Le minis- 
tre du budget qu'aux termes de l’article 1342 du code général des 
impôts, sont exempts ée tous droits d'enregistrement les actes, pièces 


#4 écrits de loulg nalure concernant les coopéralives de bé ou de 





céréales. Sous réserve particulière propre aux opérations de cet 
organisme, l'exemptlion à une portée générale et vise, nolamiment, 
les acquisitions et locations d'immeubles effectués par les erganis- 
mes. D'autre part, en vertu de l'article 1344 du méme des 
sociétés coopératives d'insémination artificielle et d'utilisation de 
matériel agricole, bénéficient de la méme exemplion. NH lui demande 
si une société roopéralive laitière de production, régie par les dispo- 
sitions de l'ordonnance du 12 octobre 49595, avant pour objet de doter 
sa circonscription terriloriale d'installations modernes pour le 1rai- 
tement du lait et de ses dérivés, de mettre ces installations à la dis- 
position exclusive des soriélaires pour les j exploi- 


Cali 


besoins de leur 
lation agricole, et d'effectuer toutes opérations concernant la produe- 
tion, la transformation, la conservation ou la vente des produits 
agricoles et plus spécialement des produits laitiers et de leurs dérivés, 
peut bénéficier de la méme exemption acceérdée aux ralives 
ci-dessus, lors de l'acquisition d'un immeuble rura!, destiné à des 
installations modernes pour le traitement du Jait. 


coop 


6407. — 21 janvier 1993. M. Wasmer expose M. le ministre 
du budget qu'une société anonyme coopérative à personnel el capilal 
Variables dait étre constituée, élant précisé que son capilal sera 
divisé en actions de 100 francs et que chaque souscripleur ne derman- 
dera l'attribution que d'une seule action; qu'il existera ainsi autant 
de bulletins de souscription que d'actions et que chaque bul'elin 
doit être établi sur papier timbré dont le tarif minimum est de 109 
francs; que le droit de timbre en question élant à la charge de la 
collectivité émettrice des actions, son capital inilial sera entièrement 
absorbé par ce seul droit, 11 demande si, devant celle 
il ne peut étre admis que les souscriplions soient sur un 
état unique, qui sera soumis à un seul droit de timbre; et ajoute 
que celle solution ne semble pas se heurter à la prohibition édictée 
par l'arlicie 885 C. G, LE, car l'on peut considérer que la souscription 
est un aele unique et collectif de l'ensemble des aclionnaires €k 
non un ensemble d'actes individuels indépendants, 


consequence, 


reçues 


6408, — 241 janvier 1953. M. Wasmer expose à M, le ministre du 
budget: ie que, par application htlérale de l'article 13 du décret 
n° 48-1039 du 29 juin 1%48, la constilulion d'une provision pour dépré- 
cialion, qui est aulorisée en ce qui concerne les marchandises, 
matières, produils semi-ouvrés, produits finis et emballages, est 
prohibée en ce qui a trait aux produils en cours de fabrication, 
définis par l'article 7 du même décrel; % qu'il en est de même par 
application littérale de l’article 12 du décret n° 52-10 du 7 mai 1%92; 
ajoute que celle différence de régime heurle l'équité, car Ja baisse 
du cours d'une matière affecte sa valeur aussi bien quand celte 
matière est en cours de transformalion que quand elle existe encore 
en l'élat ou lorsqu'elle est partiellement ou totalement transformée ; 
qu'en d'autres termes, ce qui est vrai aux stades extrêmes doit 
né airement l'être aussi aux stades intermédiaires; comple tenu 
de ces considérations, il demande si la différence de régime signalée 
est réellement voulue ou si, au contraire, les textes snusvisés ne 
doivent pas être interprélés lato sensu, c'est-à-dire comme s'appli- 
quant aux produils en cours de mème qu'à toutes les autres valeurs 
d'exploitation, 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


6272. — 0 janvier 19593 — M. Minjoz demande à M. 
de la défense nationale <i le maintien des tribunaux d'armce au 
Cambodge et au Lans est justifié par le nombre des affaires qui 
leur sont confiées et, dans la négalive, s’il n'existe pas une dispo- 
sillon Kgale qui permette de les supprimer et de confier les affaires 
à d'autres tribunaux militaires existants. 


le ministre 


6273. — 20 janvier 1959. — M. Minjoz demande à M. le ministre 
de la défense nationale pourquoi le siège de ministère public 
dans de nombreuses affaires importantes jugées par les tribunaux 
Tniltaires est ordinatrement tenu par des substituts du grade de 
capitaine, alors qu'il semble que, pour de telles affaires. le commis- 
saire du Gouvernement devrait personnellement requérir, 


6274. — %) janvier 1953 — M. Minjoz demande à M. le ministre 
do la défense nationale si c'est pour faire face à une déficience 
numérique en personnel ou pour toute autre cause que la justire 
militaire fait appel à des magistrats civils pour assurer l'instruc-: 
ton de - certaines affaires, 


6279. — 20 janvier 1953. — M. Verdier expose à M. le secrétaire 
d'Etat à l'air que, depuis plusieurs années, le Journal officiel publie 
de nombreux décrets concernant des officiers de l'armée de l'air, 
portant reports de date de prise de rang dans le grade, nominations 
avec eflet rétroactif, annulation de décrets portant radiation des 
cadres puis normination au grade supérieur, réintégration dans les 
cadres actifs avec un grade acquis au titre des réserves postérieu- 
rernent à la dale de leur première radiation des cadres, réparation 
de préjudice de carrière et, parmi ceux-ci, un d’entre eux, nom- 
mant colonel à une date antérieure au 16 juin 1940 un officier mort 
dans un accident d'auto bien avant la date du décret le nommant 
au grade supérieur, et un autre encore annulant la mise à la retraite 
d'un commandant el sa nomination au grade supérieur au titre des 
réserves, le nommant en’uile au grade supérieur au titre de l’active 
avec effet rétroaclif et 12 réintégrant dans les cadres actifs alors 
qu'il avait dépassé la limite d'âge de son nouveau grade de plus 
de cinq ans, elc. L demgpde; 4° si, par analogie avec l'esprit de 





— ————— 
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justice qui a dû présider à l'élaboration des décrets précités, un 
officier de l'armée de l'air en retraite peut obtenir la réparation 
d'un préjudice de carrière subi par lui alors qu'il était en activité 
(non-insæiption au tableau d'avancement et non-promolion au grade 
sup'ricur dont il tenait cependant l'emploi, au titre de l'active et, 
a jortiori, au titre des réserves), préjudice à lui causé volontaire- 
ment par son chef dirert et l'entourage de celui-ci, à des fins 
parlisanes et non désintéressées, dont il peut faire la preuve avec 
des documents authentiques à l'appui; 2° quels sont les moyens 
(demandes d'enquètes, commission d'enquête, etc.) dont dispose cet 
officier pour oblenir enfin la réparation qui s'impose (et à laquelle 
il à droit) en raison de l'esprit qui a voulu causer ce préjudice 
flagrant et non snérilé. 





6349 22 janvier 1953. — M, Coudray demande à M. le secrétaire 
d'Etat à l'air: 1° s'il est exact: 4) que les services de son départe- 
ment ont fait exécuter par une imprimerie allemande, l'imprimerie 
V'falt à Lahr (Pays de Bande), l'impression de l'album des insignes des 
eæscadrilles de l'air, tirant à 50. exemplaires, comportant quarante- 

. huit pages en quaire couleurs, dont le moulant peut être appruxi- 
mativement évalué à 10 millions de francs; b) que ces mêmes ser- 
vivres sont sur le point de confier soit à cetle même imprimerie alie- 
mande, soit à une imprimerie anglaise l'impression du programme 
des mectings nationaux de l'air pour 1955, travail pouvant être évalué 
à cinq ou six millions de francs et dépendant, au surplus, du comité 
ces Mectings nationaux, qui en charge, chaque année, une impri- 
merie française après appel à la concurrence, sans que, dans l'un 
ni daus l'autre cas, H n'y ait eu appel d'offre auprès des imprimeries 
françaises; 2% dans l'affirmative, pour quelles raisons l'industrie 
française du Livre et du papier, pourtant durement éprouvée par le 
chômage, se trouve ainsi écartée de ces commandes, 





6388. — % janvier 1953 — M. Frédério-Dupont demande à M. le 
becrétaire d'Etat à l'air s'il ext exact que deux employés de son 
ministère ex2rçant les mêmes fonctions, ayant la même ancienneté 
et la méme situation de famille, puissent toucher l'un, agent de 
service 3e échelon, 22003 francs et l'autre, ouvrier d'Etat, manœuvre 
de lorce 3% calégorie, 1613 franes et, dans l'affirmative, les me- 
sures qu'il Comple premdre pour empêcher une telle injustice. 


EDUCATION NATIONALE 


6282. — 20 janvier 199. — M, Joseph Dumas dernande à M. le minis- 
tre de l'éducation nationale: 1° pourquoi les élèves de l'ecole natio- 
nale supérieure des beaux-arts, assujettis au régime de sécurité 
sociale des étudiants, sont contraints, au surplus, d'adhérer À la 
Muiuelle nalionale des étudiants de France; 2e pourquoi, étant 
donné ces affiliations, on fait payer, néanmoins aux élèves 300 francs, 
hon remboursables, pour une visite médicale préventive. 


6283. — 20 janvier 1953 — M, Golvan attire l'attention de M. le 
ministre de l'éducation nationale sur le décret n° 52-1242 portant 
fixation et relèvement des indemnités de charges administratives 
alloutes à certains personnels de direction et d'administration des 


élablissements relevant de léducation nationale et sur le décret 
n° 521243 portant fixation du régime d'indemnités de gestion et de 
responsabilités allouées aux chefs de services économiques des éla- 
Llissements d'enseignement relevant du ministère de l'éducation 
Lalionale. Or, ces textes tant attendus ont déçu tous les espoirs. 
En effet, les indemnités de charges administratives et de gestion 
avaient été définies par le décret mo 49-89 du 21 janvier 1949 qui 
fixait les modalités d'attribution de ces indemnités aux chefs d'éta- 
blissements publics que ce texte ne pouvait citer. Mais, depuis, 
est parue la loi du 21 février 199 qui les a reconnus. Ces textes 
lèsent pcuniairement les personnels de direction des centres 
d'apyre ssage, ainsi que leurs collègues économes, qui ne pourront 
percevoir, en aitu Cas, quel que soit le montant des sommes dont 
fs sont pécuniairement responsables, une indemnité de gestion qui 
soit supérieure à la leur; si bien qu'elle différera non pas en fonc- 
Lion du montant de ces sommes, mais en fonction de l'établissement 
dans lequel ils sont nommés, collège technique ou centre d’'appren- 
tissage. Il Jui demande quelle action il compte poursuivre pour que 
ces er! 


irs et ces injustices soient réparées le plus tôt possible. 


6285. — 20 Janvier 19539. — M. Tourné demande à M, le ministre de 
l'éducation nationale: 1° combien il y a actnellement dans son 
ministère — services centraux et services extérieurs — d'emplois 
à és par des fonctionnaires ou des travailleurs divers, qui sont 
F \ mbatltants ou victimes de guerre, bénéficiaires de la 
loi du %0 janvier 1923 (Journal officiel du 7 février) relative aux 
eriplois réservés; 2° combien il a eu d'anciens combattants et 
victimes de guerre qui, en vertu de la loi du 26 avril 1924 (Jowrnal 
officiel du 2% avr 1%%), ont bénéficié d'un emploi obligatoire dans 
les services centraux et extérieurs de son ministère; 3e combien 
d'anciens combattants et victimes de guerre, titulaires d'un emploi 
en \erlu des deux lois précitées, ont été mis à la retraite depuis 
la libération du territoire, atteints par la limite d'âge; 4e combien 
d'emplois sont devenus vacants dans son 1ninistère par suite du 
décès des bénéficiaires d'un emploi réservé ou d'un emploi obli- 
galoire ; 5e les mesures qu'il compte prendre : a) pour faire appliquer 
intégralement dans tous les services dépendant du ministère les 
deux lois relatives aux emplois réservés et aux emplois obligatoires ; 
b) pour obtenir le respect du pourcentage d'emplois obligatoires 
dans chaque entreprise et administration dépendänt de son activité 
directe imparti par la loi du 2% avril 1924. 








——— 


6350. — 2? janvier 1953. — M. Robert Ballanger signale À M. le 
ministre de l'éducation nationale que le transfert à Etiolies du centre 
d'apprentissage public de Villabé (Seine-et-Oise) a eu pour le per. 
sonnel les conséquences suivantes: 5 sion de la prime forfai. 
taire de transport de 800 francs, application de l’aballement de zone 
à 3,75 p. 100; et lui demande s'il n'est yas possible de conserver à 
ce personnel le bénéfice des avantages acquis. 





6352, — %2 janvier 1953. — M, Minjez demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale si un « architecte D. P. L. G. », non insert 
à l'onire des architectes, peut porter le titre, s’il n'exerce plus la 
profession. 





6409. — ?4 janvier 1953. — M. Maurice Béné demande à M. le 
ministre de l'éducation nationale les raisons pour lesquelles l-s 
traitements des professeurs des écoles normales ne sont pas payés 
par les budgets de ces établissements, alors que les écoles normales 
sont des établissements publics comme les lycées, écoles nationaies 
professionnelles, etc, 





éatt. — 24 janvier 1953. — Mile Marzin signale à M. le ministre 
de l'éducation nationale les difticultés créées par l'insuffisance des 
locaux d’internat des écoles normales d'instituteurs aux stagiaires 
de formations professionnelles, contraints de loger hors de l’école 
normale. Un certain nombre d'entre eux, notarmment dans le dépar- 
tement de la Seine, doit habiter en hôtel et ne peut éviter des 
frais de transport élevés. Or, l'indemnité qu'ils perçoivent en com- 
pensation laisse à leur charge un déficit qu'il leur est difficile de 
supporler étant donné le montant de leur rémunération. Elle lui 
demande quelles -mesures il compte prendre pour mettre fin à une 
telle situation, aussi préjudiciable au recrutement des instituteurs 
qu'aux stagiaires. 





6412. — 24 janvier 1953. — Mlle Marzin demande à M. te ministre 
de l'éducation nationale s'il compte prendre toules mesures pour 
que les instituteurs effectuant les remplacements perçoivent, au 
plus tard le 5 du mois qui suit celui pour lequel ils ont assuré un 
service, la rémunération variable payée en application de la loi du 
8 mai 1951 sur la base du nombre de gun de remplacement. Cette 
partie variable est presque toujours la plu importante du traite- 
nent des intéressés et les relards, dans son payement, enettent, 
trop souvent, dans l'embarras de jeunes maîtres sans ressource. 


ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


6286. — 20 janvier 1953. — M. Max Brusset demande à M. le secré- 
taire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeunesse et aux sports 
les résultats de l'enquête qui a certainement été, ouverle sur les 
motifs exacts de l’indiscipline de soixante-trois internes du collège 
technique et du centre d'apprentissage de Pons, qui se sont enfuis 
en prétextant une nourriture insuffisante, dans la nuit du 14 au 
15 janvier, et sur les responsabilités encourues par la municipalité 
de Pons, dont le maire a déclaré à la presse qu'elle ne s'était jamais 
refusé à accepter les charges d'entretien et de fonctionnement du 
collège, mais qui a réclamé, cependant, la suppression des sections 
techniques, ce qui a suscité un vit mécontentement tant parmi le 
personnel enseignant que parmi les élèves et la population de la 
ville et des environs, qui déplore la prochaine disparition de ce 
centre d'enseignement, dont le secrétariat d'Etat a récusé, de son 
côté, la prise en charge, pour des raisons d'ordre financier, et 
s'étonne que ce conflit ait pu avoir pour conséquentesà la fois 
une mauvaise et insuffisante nourriture des élèves, et une indisci- 
pline caractérisée des pensionnaires. . 





6288. — ?0 janvier 1953. — M. Guérard signale à l'attention de 
M. le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, à la jeunesse et 
aux sports: 1° que le décret n° 52-1242 portant fixation du régime 
d'indemnités de charges administratives allouées aux éirecteurs de 
centres d'apprentissage fait apparaître des dispositions qui sem- 
blent désavanlageuses pour les intéressés, du fait qu’elles sont en 
contradiction avec les modalités fixées par le décret n° 49-89 du 
2 janvier 1949, bien que les centres d'apprentissage soient, mainte- 
nant, considérés comine établissements publics; 2° que le décret 
ne 52-1243 paraît défavoriser les économes des centres d'apprentis- 
sage, du fait que les indemnités qui leur sont attribuées sont fonc- 
tion de l'établissement dans lequel ils sont nommés et non point 
des sommes dont ils sont lairement responsables. 4 

demande s'il ne serait pas possible d'envisager des amodiations 
permetlant de mieux harmoniser les indemnités dont s'agit. 





6289. — 20 janvier 1953. — M. Rey expose à M. le secrétaire d'Etat 
à l’enstignement technique, à La jeunesse et aux sports qu'un arrêté 
du 24 décembre 1952 (Journal officiel du 4 janvier 1953, p. 211) aflec- 
tait, à titre provisoire, au secrétariat d'Etat à l'enseignement tech- 
nique (direclion de l’enseignement technique) le centre d'héberge- 
ment ne 4, situé à Saint-Martin-du-Touch, <ommune de Toulouse 
(Haute-Garonne) d'une superficie d'un hectare trente-cinq ares, en 
vue de son utilisation par un centre d'apprentissage. Il s'agissait 
donc de l'affectation provisoire du terrain (centre n° 1) sur lequel 
est construite l'annexe du centre d'apprentissage, Il fait remar- 
quer que le centre comprend, en principal, un autre terrain sur 
lequel est construite la partie essentielle du centre. Sur ce terrain 
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(ne 2) devalent être entreprises les constructions nécessaires pour 
étre libéré de ln partie ne 1, distante d’un kilomètre. L'affectation 
définitive de celte deuxième partie (centre n° 2) avait été demandce 
en même temps que l’aflectation provisoire du terrain (centre me !). 
11 lui demande: fe les raisons qui ont empéché l’aflectation défini- 
tive du centre n° 2; 2 les décisions qu'il compte prendre pour 
permettre l'afleciation définitive du centre ne qui aurait dû, 
semble-t-il, précéder l’aflectation provisoire du centre ne 1. 





FINANCES 


6290. — 20 janvier 1953. — M. Cristotol expose à M. le ministre des 
finances le cas d’un fonctionnaire des douanes, mis à la retraite 
d'office à compter du ter avril 1951, en application de l’article 25 de 
la loi du 20 septembre 1948, et ce, à ta suile d’une invalidité impu- 
table à deux accidents survenns en service. Il lui demande si linté- 
ressé ne pourrait pas être inclus, en raison de sa situation d’excep- 
tion, dans la liste des fonctionnaires des douanes retraités depuis 
septembre 1951, liste établie en vue de leur nomination au grade de 
brigadier. 


6291. — 20 janvier 1953. — M, doseph Denais demande à M. te 
ministre des finances «<i la direction des assurances a droit de regard 
et d'intervention sur les conditions dans lesquelles les sociétés d'as- 
surances nationalisées gèrent leur domaine immobilier en sorte qu'il 
soit possible d'empêcher des @pérations onéreuses et maladroites tel- 
les que celle perpétrée par la compagnie d'assurances générales 4ans 
le groupe d'immeubles constituant le square du Roule, déprécié par 
un mauvais entretien, par la suppression des concierges, par la trans- 
formation de la cour plantée d'arbres en garage, etc. 





6292. — 20 janvier 1953, — M. Denais demande à M. le 
ministre des finances dans quel intérêt l'office des changes ajourne 
l'application de la loi publiée au Journal officiel sur l'accord franco 
canadien abolissant la double imposition. 





6293. — 20 janvier 1957. — M. Dumas attire l’attention de 
#“. le ministre des finances sur le cas des employés des 
sociétés d'assurances, dont la validité de la carte d'identité 
professionnelle est, par ailleurs, limitée durant Ja période 
d'activité aux sociélés du groupe dont la société employeur 
fait partie, qui sont appels faire valoir leurs droits à 
la retraite et à qui la carte en question est immédialement 
retirée. M ni demande si, dans la même limite des sociétés du 
groupe, ce qui réduit leurs possibilités, il ne pourrait envisager de 
prendre des dispositions et donner des instructions pour le maintien 
aux intéressés de leur carte, sous réserve des formalités, par la com- 
agnie du retraité, d'indication, dont elles ont connaissance pour 
e règlement des retraites. des changements pouvant intervenir quant 
aux indications prévues à l’article 3, paragraphe 1°, du décret-loi 
du 14 juin 1938, 





6296. — 20 janvier 1951, — M. Marcel Massot expose à M, le minis- 
tre des finances que les retraités de la métropole ont eu leurs pen- 
sions revisées par la loi du 20 septembre 1%48 et que, les rappels 
de pensions, perçus en 1949, par ces retraités, n'ont pas été frappés 
de ja surtaxe progressive. [1 lui rappelle que ie statut des membres de 
la caisse de retraites de la France d'outre-mer à eu son statut 
revisé seulement le 21 avril 1951. 11 lui demande si les retraités 
de la France d'outre-mer ne doivent pas être traités, au point ae 
vue de la péréquation, comme les retraités de la gg et si, 
conformément à ce qui a été admis pour ces derniers, les rappels 
de pensions qu'ils auront à percevoir ne doivent pas échapper à la 
surlaxe progressive. 





6297. — 20 :anvier 193. — M, Jean-Paul Palewski aïftire l'attention 
de M, le ministre des finances sur l'article 39 (8 VIl1) de la loi ne 52 
401 du 14 avril 1952 portant loi de finances pour l'exercice 19%2. 
En vertu de cet articie, les personnes qui sous-louent en meublé 
une partie de leur logement principal sont exonérés de la patente, 
de la taxe sur le chiffre d’affaires et de la taxe proportiennelle sur 
les bénéfices industriels et commerciaux pour les revenus tirés de 
la sous-location. La décision ministérielle du 26 novembre 1952 accor- 
dait le bénéfice de ces dispositions aux étudiants. La présente loi 
stipule que ces dispositions sont étendues à tous Les loueurs quelque 
soit la situation du sous-locataire. Or, les habitants de diverses com- 
munes de la Seine-et-Oise et en particulier ceux de Louveciennues qui 
sous-louent dans des conditions prévues ci-dessus continuent à être 
imposés sur le bénéfice de leurs locations, sous prétexte que cette 
ville ne connaît pas aux yeux de la loi la crise du logement. En 
fait, la crise y existe autant qu'ailleurs dans la région parisienne et 
de telles dérogations à une loi votée et appliquée apparaissent injus- 
tiflées. 11 lui demande quelles mesures il compte prendre pour que la 
bot précitée soit uniformément appliquée dans des délais plus rapides 
et qu'elle ne subisse plus de dérogations regrettables. 





6298. — 2) janvier 1953. — M. Jean-Paul Palewski expose à M. le 
ministre des finances qu'aux termes de réponses en date du 27 avril 
4950 et du 5 mal 1951, 1 a été précisé que les locations d'immeubles 
ou mg meublés sont passibles du prélèvement pour je fonds 
d'habitat. Toutefois, ces locations échappent, en vertu de l’article 
44 de l'ordonnance du 11 octobre 1945, à Ja réglementation concer- 





nant les loyers pour être soumises à celle relative aux prix, lorsque 
le bailleur est censé exercer la profession de loueur en meublé, au 
sens de ce texte, comme entrant dans l’une des catégories de per- 
sonnes limitativement énumérées par le 2° alinéa du même artnle. 
En conséquence, le prélèvement ne peut, en pareil cas, être exigé, 
L'énumération susvisé comprend: 1° le bailleur comme tel au 
registre du commerce ; 2° le bailleur de plusieurs logements meublés 
dans un mème immeuble; 3% le bailleur d'un ou plusieurs Joge- 
ments meublés n'ayant jamais été occupés ni par lui-même ni par 
les personnes vivant avez lui, 4° le bailleur de plusieurs logements 
meublés, lorsque la location s'acompagne de prestations secondaires 
non habituellement ineluses dans les charges, telles que location de 
linge, nettoyage des jocaux, préparations culinaires, Il demande 
que!le est la &itualion, au regard: to de la patente; 2 de l'impôt 
sur le chiffre d'affaires (taxe à la production, taxe sur les transac- 
tions, taxe locale sur les garnis), du contribaable qui, non inscrit 


au registre du commence, loue à un seul locataire, sans prestations 
secondaires, une seule maison meubiée qu'il a, lui-même, précédem- 
ment occupée et n'entrant ainsi dans aucune des quatre categories 


visées par l'ordonnance du 14 octobre 1945, ne peut être qualifé de 
loueur en meublé, au sens de ce texte, et est par suite, régulièrement 
assujetti à la taxe d'habitat. 





6300. — 20 janvier 1953. — M, Tourné demande à M. le ministre 
des finances: 1° combien il y a, actuellement, dans son ministère 
— Services centraux et services extérieurs — d'emplois assurés 
par des fonclionnaires ou des travailleurs divers, qui sont anciens 


combattants ou victimes de guerre, bénéficiaires de la loi du 
30 janvier 1923 (Journal officiel du 7 février) relative aux emplois 
réservés; 2° combien il y a eu d'anciens combattants et victimes 
de guerre, qui, en vertu de la loi du 26 avril 1924 Journal officiel 
du 29 avril 1924) ont bénéficié d'un emploi obligatoire dans les ser- 
vices centraux et extérieurs de son ministère; 3° combien d'anciens 
combattants et victimes de guerre, titulaires d'un emploi, en verlu 
des deux lois précitées, ont été mis à la retraite depuis la libération 
du territoire, atteints par la limie d'âge; 4e combien d'emp ois sont 
devenus vacants dans son ministère par suite du décès des béné- 
ficiaires d'un emploi réservé ou d'un emploi obligatoire; be les 
mesures qu'il compte prendre: &) pour faire appliquer jntegrale- 
ment dans tous les services dépendant du ministère les deux lois 
relatives aux emplois réservés et aux emplois obligatoires; b) pour 
obtenir le respect du pourcentage d'emplois obigatorres dans rhaque 
entreprise et administration, dépendant de son aclivité direcie, 
umparti par la loi du 26 avril 1924. 


6354, — ?2 janvier 1953 — M. Anthonioz demande à M. le ministre 
quels sont, pour les années 1951 et 1952: a) le nombre 
des bouilleurs de cru, l'importance du volume de la distillation « ai- 
coo! faite en franchise des droits, et le montant g'obal des droits 
non perçus de ce fait; b) l'importance de Ja di-tillation d'alcool 
faite par les bouilleurs de eru, en sus de la franchise dont ils béné- 
ficient, et ayant donné lieu au payement des droils; c) le nombre 
d'exploitations agricoles, viticoles ou d'arboriculture fruitiére existant 
en France métropolitaine et référenciées dans les nomenclalures des 
entreprises publiées en application du déeret n° 45-142 du 16 janvier 
497 sous les indicatifs suivants: 031 — Agrirullure générae, 092 
— Viticulture, 034$ — Arboriculture fruitière ; d) la production lotale 
d'alcool et la répartition de son utilisation: fe au service des pou- 
dres; 2e à usage industriel et pharmaceutique; 3° pour la fabrica- 
tion des hoissons autorisées; 4° pour les besoins des hbouilleurs de 
cru; e) l'importance de l'alcool-baissons exporté sous forme de 
liqueurs, de spiritueux, d’apérilifs, etc, 





6365. — ?2 janvier 1953. — M, Anthonioz demanie à M, le ministre 
ds finances quel est le nombre des établissements (épiceries et 
caves) aulorisés à vendre les boissons exclusivement à emporter pour 
les années 1991 et 1952. 





6356. — 22 janvier 195%. — M. Anthonioz demande à M. le ministre 
des finances quels sont, pour les années 1951 et 1952: a) le nombre 
des élablissements titulaires d'une licence de débit de bo.swns de 
première catégorie (licence de boissons sans alcool); b) le nombre 
des établissements titulaires d'une licenre de débit de bois-ons de 
deuxième catégorie (licence hygiénique); €) le nombre des étahls- 
sements titulaires d'une licence de débit de boissons de troisième 
catégorie (licence restreinte); d) le nombre des établissements titu- 
laires d'une licence de débit de boissons de quatrième catégorie 
(grande licence) ; e) le nombre des établissements titulaires d'une 
licence dite « de restaurant »; { le nombre des cercles et associa- 
tions privés autorisés à vendre à consommer sur place des boissons 
à leurs membres: g) le nombre des cantines servant des boissons 
ou des repas, connues des contributions indirectes. 


6357. — 22 janvier 195%. — M. Raymond Boisdé expose à M, le minis. 
tre des finances: a) que le rapport au ministre, tendant à l'appro- 
bation du décret du 22 juin 1946, dit: « Ils (les stagiaires) se trou- 
veront même dépassés par eux une fois que l'administration aura 
accordé aux percepteurs anciens sous-chefs le rappel de leurs ser- 
vices militaires, rappel qui a été différé jusqu'à ce jour, mais que 
la jurisprudence du conseil d’Elat ne permet pas de différer plus 
longtemps »; b) que dans les réponses aux questions écrites nos 1532 
(Assemblée nationale, Journal officiel du 20 mai 1952, p. 2397), et 
344 (Lonseil de la République, Journal officiel du 21 mai 1952, 
p. 1111), il est précisé que « selon la jurisprudence constante du 
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conseil d'Etat, le rappel des services mililaires ne peut être envisagé 
que lorsqu'il y à eu nomination dans un autre cadre. Tel n'est pas 
le cas des percepleurs, anc.ens souszchefs de service du Trésor, 
our lesquels, aux termes de l'article 29 du décret du 9 juin 1959, 
a promolion au grade de percepleur de 2% classe, 17 échelon, cons- 
litue un avancement de grade »: €) que « jusqu'à ces dernières 
aunées l'administration, suivant les errements antérieurs à l'appli- 
cation du stalut de 19939, a fait bénéficier les percepleurs, issus des 
souschefs de service de leurs rappels de services militaires ». Il 
lui demande de lui faire connaître, avec références: 1° quelle est 
celle jurisprudence du conseil d'Elat qui ne permetllait plus au mois 
d'avril 196, de différer !es rappels de services mililaires aux sous- 
chefs de service, nommés percepieurs après inscription sur une liste 
d'aptitude; 2e quelles sont les dispositions antérieures au décret du 
9 juin 1939 qui permetlaient le rappel des services militaires aux 
agents obtenant leur avancement après inscriplion sur une liste 
d'aptitude: 3e quelles raisons n'ont pas permis à l'administration 
de faire les rappels de services mililaires anx sous-chefs nommés 
en tit arrôté du 31 décembre 1951), en 1942? (arrêté du ?2 août 
4942), en 1943 arrèlé du 13 septembre 1943) avant 1947, dès que 
leurs seriives militaires comptant pour des services civils dumt- 
huant d'autant le temps exigé permettaient celle nomination, donc 
avant juin où juillet 1946; 4e quelle est celte jurisprudence constante 
du nse | d'Etat d'une dale postérieure au fer pmai 1919 ‘date À 
laquelle les derniers rappels auraient été faits) et qui ne permet 
bp is de les efle-luer. 


6388. -- 22 janvier 199. — M, RaymOnd Boisdé expnse à M, le minis. 
tre des finances: a) que la réponse du 13 juin 1952 à une question 
orale a démontré que de flagrantes et préjudiciables illégalités avaient 
élé commises au détriment des percepleurs mulilés, ce dont ils souf- 
frent depuis six ans; b) que l'attention du Gouvernement a été atti- 
rée sur ce long délai et l'urgence du règlement de celte irritante 
question; règlement qui, s'il n'intervenait pas avant la publication du 
tableau d'avancement pour 1253 et l'arrêté de nomination du reli- 
quat du tableau de 195?, serait sans effet et confirmerait irrévocable- 
ment les lésés « dans leur déclassement, du fait que les compla- 
bles inscrits sur les divers tableaux, une fois nominés, ne pourront 


être ni décla ni déplacés au profit de ceux à qui la réparation 
reconnue par l'administration doit être accordée ; c) qu'ainsi les illé- 
galités continueraient pendant toute leur carrière à leur porter un 
préjudice irréparable atiendu qu'il ne suffit pas que les « lésés » 
soient de hot isse et perçoivent le traitement, mais principalement 
et surtout qu'its aient vacalion aux posles de hors-classe et figurent 
pour le choix de ces postes sur les listes d'anciennelé avant tous 


ceux qui, illégalement, les ont primés; d) qu'en n'agissant pas de 
telle sorte que les bénéficiaires du décret de 19% ne priment d'ores 


et déja plus Les exclus, l'administration donnerait à entendre qu'elle 
poursuit un but qu'elle se doit d'atteindre quoi qu'il en soit; il lui 
demande — les travaux des commissions, comilés, elc., ne liant en 


rien l'administration, les précisions demandées, reflétant sa manière 
de vo se situeront hors de ces travaux — de vouloir bien lui faire 
connaitre: 1° si l'administration avait pour but d'évincer la plupart 
de: mulilés normimés percepleurs après 1929 de la gestion eflective des 
poses de hors classe; dans la négative, comment envisage-t-elle de 
suspendre l'exé'ution des mesures en cours depuis au moins sis 
ans el qui vont atteindre, nonobstant cette négation, le but précité; 
% si l'administration se doit de mettre lout en œuvre pour qu'en 
tout état de cause les mutilés évincés du décret de 1916 puissent, 
avant les nominations susvisées et la publication du tableau de 1953, 
oblenir réparation et reprendre la place de laquelle ils n'auraient 
jamais dû être distancés; 3° si l'administration n'envisage pas, afin 
que l'irréparable, qui est sur le point d'être consommé, ne le soit, 
de -uspendre toute nominalion, notamment à la hors-classe et à la 
qre isse, 3e échelon; 4° quelles mesures l'administration compte 
prendre pour qu'ils aient, alors qu il est encore lermps, vacation aux 
ostes de hors classe: 5° si, comme l'administration se le doit, les 
loves reprendront l'ancienneté qu'ils avaient antérieurement sur ceux 
qui les ont illégalement devancés, y compris les sous-chefs de ser- 
Vice qui ne les ont primés qu'à la suite du rappel tllégal de leur 
lemps de services mililaires, 





6359, — 22 janvier 193, — M, Raymond Boisdé se référant à la 
rép e faite le 29 octobre 19%2 à la question écrite n° 4391, expose à 
M, le ministre des finances que les recherches peuvent être facilitées 
par la lecture, le cas échéant, aux archives, des organismes syndi- 
Caux et professionnels, des publications professionnelles, tel le Bulle- 
tin de la perception; au moyen des renseignements en possession des 
différents organismes ou syndicats corporalifs; par les membres des 
commissions susvisées dont certains en sont encore membres; et lui 
demande : {e comple tenu des délais et dates de publication, de signa- 
ture après présentation, à quelle date la commission prévue à l'ar- 
ticle 40 du dé. ret statutaire du 9 juin 1939, s'est-elle réun'e pour dres- 
tableau d'avancement des stagiaires nommés percepteurs de 
4e ie (Journal officiel du 16 juillet 1939) et objet d'un arrêté en 
date du 30 juin 1939 portant inscription au tableau d'avancement pour 
la 3e classe, publié au Journal officiel du 12 août 1939, sans services 
ellectifs dans le nouveau grade et le procès-verbal de celte réunion 
peul-il être consulté ; les recherches devant se limiter à une période 
de quatorze jours; 2° au cas peu probable où malgré les possibilités 
ci-dessus les recherches n'aboutiraient pas, comment l'administra- 
tion pourrait-elle faire la preuve que ladite commission s'est eflecti- 
vement réunie et a dressé un procès-verbal de la séanre; infirmant 
ainsi une base d'un pourvoi en conseil d'Etat pour infraction aux 
disposilions statutaires, 


ser 10 








6360. — 22 janvier 1953. — M. Ray , Se référant aux 
réponses faites aux questions écriles 2512, 4047 et 4143 (5 octobre 
1952), 49% (30 octobre 192), demande à M, le ministre des finances 
comment il explique qu'il n'y ait aucune contradiction entre le prin- 
cipe d'égalité des droits et ia réalité, laquelle démontre que ce prin- 
cipe est violé par ses services, savoir: 1° en relenant au profit d'une 
catégorie d'agents des lésions bien moins hypothétiques, dont par 
surcroit l'administralion des finances prend la responsabilité; 2° en 
complant pour l'ancienneté dans la 4° classe, le temps passé en qua. 
lité de percepleur stagiaire, nonobstant le décret du 14 mars 19:;: 
ss en considérant des services accomplis en qualité de commis 
(stagiaires nommés à compter du 30 juin 1939) comme services ellec- 
tifs accomplis dans la 4e classe en qualité de percepteur; 4° en accor- 
dant, quinze ans après, une bonificalion d'un an à des agents, sous 
le prétexte que reçus aux seules épreuves générales d'un contours, 
pour un emploi autre que celui dans lequel ils servent, ils auraient 
été lésés par rapport à d'autres, non reçus: 5° en acconlant }s 
bénéfice d'un deuxième rappel de services inilitaires afûx sous-chefs 
de service nommés après inscription sur des listes d'aptitude ; 6 en 
déclarant que les services militaires ont été rappelés comme l'exige 
la loi, alors qu'une simple comparaison entre deux agents de même 
origine ou d'origine différente infirme cetle déclaration; 7° en consi- 
dérant comme définilivement acquises des silualions qu'elle reconnait 
comine illégalement accordées, qui lèsent une catégorie d'agents et 
en se refusant à réparer ces lésions, 





6361. — 22 janvier 195% — M. Raymond Boisdé expose à M. le 
ministre des finances: 1° que dans le rapport n° 1243 D du directeur 
de la comptabilité publique en date du 12 avril 1946 tendant à 
l'approbalion du décret du 22 juin 1%6, il est indiqué que «les 
stagiaires se trouveront dépassés par les sous-chefs de service 
lorsque l'administration aura accordé à ces derniers le rappel de 
leurs services militaires, qui à été différé fusqu'à ce jour, mais 
que la jurisprudence du conseil d'Etat ne permet pas de différer 
plus longtemps »; 2° qu'à la suite de pourvois en conseil d'Etat 
contre l'application restrictive des dispositions du décret précité, 
l'administration a reconnu, dans un rapport adressé à la hauts 
assemblée, neo 13922 À 2, lout récent, que les sous-chefs de service 
ont illégalement bénéficié, dans le grade ‘de percepteur, des boni- 
fications d'anciennelé pour servicés mnilitaires; 3° que, dans ce 
dernier rapport, l'administration indique que « jusqu'à ces dernières 
années, elle a, suivant les eriements antérieurs à l'application 
du stalut de 1939, fait bénéficier les percepleurs, issus des sous-chefs 
de service, de leurs rappels de services militaires »; et « qu'elle 
n'est pas en mesure de rapporter ses décisions »; il lui fait con- 
naître qu'ainsi apparaît très à #7" # que le décret du 2 juin 
196 est au moins en partie basé sur des arguments faux; que 
les sous-chefs de service nommés percepleurs après inscription 
sur une liste d'aptitude ont bénéficié illégalement d'avantages 
moraux et matériels au détriment de leurs collègues; que les lésés 
sont sciemment privés de leurs droits; que les sommes illégale- 
ment versées aux anciens sous-chefs de service et dont le montant 
dépasse cent millions par an, sont volontairement abandonnés par 
l'administration; il lui demande, en considérant que le conseil 
d'Etat suive les conclusions de l'administration dans son rapport 
n° 413922 À 2 et ce, sans attendre le ou les arrêts sur cette 
question : a) s'il ne lui aprarait pas comme logique de faire 
reverser les sommes ainsi payées à ses agents, comme il l’est 
demandé à tous autres redevables de dettes envers l'Etat; b) dans 
la négative, quels arguments il invoque pour considérer ces sommes 
comme définitivement acquises par les intéressés; c) comment il 
envisage, eg reconnu cette erreur, de réparer le préjudice de 
carrière subi du fait de l'administration comme cette dernière 
l'envisageait dans sa réponse à la question écrite, Conseil de la 
République, ne 3709, Journal officiel du 31 octobre 1952, page 1784. 





6362. — 22 janvier 195% — M. Christiaens expose à M. le 
ministre des finances que l'action en reslilution des redevables 
des taxes sur le chiffre d’affaires est régie par l'article 1981 du 
code général des impôts, et souligne que, nonobstant le souci 
incessant de précision qui anime le législateur fiscal, il arrive 
que, fréquemment, l'administration soit nécessairement amenée à 
situer la portée qu'il convient de ménager à certains textes fiscaux 
quant à certains cas particuliers rencontrés lors de l'application 
wr de ces mêmes textes. Il lui relate qu'un redevable a 
ait l'objet, en janvier 1949, d'une vérification de son chiffre 
d'affaires; qu'ultérieurement ladite vérification, l'administration 
est venue situer l'interprétation qu'il importait de donner à un 
texte, interprétation à la lumière de laquelle est alors apparv 
un versement indu du redevable et, en tout état de cause, une 
interprétation erronée de la portée du texte tant par les redevables 
que par les services eux-mêmes. 11 lui demande si la demande 
recommandée qu'a adressée le redevable en cause, plus de deux 
ans après le payement apparaissant dès lors comme indu, mais 
avant cependant que ne soit écoulé un délai de deux ans faisant 
suite à la vérification, aussi bien qu'à la mise au point adminis- 
trative précitées, a ou n’a pas interrompu la prescription courant 
à l'encontre du redevable quant aux versements, ainsi indus, par 
lui effectués. Il lui expose que le cas considéré, apprécié, ne fût-ce 
ge titre comparatif, sous un angle juridique général, permettrait, 
Î 


est vrai, une fort judicieuse afrplication de la maxime « Contra 
non valentem agere non currit præscriptio ». Quoi qu'il en soit 
s'il devait étre opposé que le droit fiscal est de droit étroit, i 
lui saurait gré de lui préciser si, s'inspirant de l'esprit bienveillant 
dont est empreinte une réponse faite à M. Tailhades (Conseil de 
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la République, ne 57, du 19 juillet 1950, Journal officiel, p. 2004), 
jt ne lui apparait pas possible, au cas particulier, de se relâcher 
du formalisme par trop excessif et pour le moins contestable 
d'un texte. 





6363. — ?2 janvier 1939. — M. Diethelm expose à M. le ministre 

des finances: 1° que les sociélés privées, versant à leur personnel 
ine pension, doivent en déduire le montant de l'impot ci A 
payable par retenue à la source ; 2° que l'abattement annuel 
«élève actuellement à 41204046 francs, alors que li | 
450000 francs est généralement retenu, notamment pour le calcul 
de l'impôt général .sur le revenu; 5° que dans un ménage où 
seul le mari est pensionné, cas qui est le pius fréquent, l'abal- 
tement à la base ne suit pas la progression retenue pour Île 
calcul de l'impôt général sur le revenu. Il lui demande: 14° s'il 
n'estinme pas que la situation ainsi faite aux retrailés est parti- 
culièrement injuste; 2° dans l'affirmmative, ce qu'il compile faire 
pour remédier au pius Lôt à celle situation. 





6364. 22 janvier 1953 
des finances :| 
comple courant d'une Chambre de méliers let dans lt S rie 
cette administration est tenue de délivrer à l'appui de 
l'opération faite, une quaillance ou un reçu, mentionnar a nature 
de l'opération et l'exercice auquel elle se rapporte, el quelles sont 
à ce sujet, les bases jurisprudentielles. 


— M. Gabelle demande À M. le ministre 


lors de Lins n a une revelle su de 


ai 
générale, 





6365. — 22 jauvier 1952. — M. Mazier expose à M. le ministre des 
finances que l'arrêté interministériel du 11 février 19%2 (Journal of] 
ciel du 25 mars) a prévu modification des bonilicai l 
accordées aux fonctionnaires eivils et militaires pour la période du 

septembre 1939 au 8 mai 195. Les instructions mimsifrielles, 
guerre, air, marine ont également été notifiées, Toutefois, les bureaux 
des pensions des uivers mmnisières Ci<essis repordent aux intèrrs- 
sés que les instructions du ministère des finances ne leur élamt pas 
encore parvenues, ils ne peuvent établir Jes décomptes 
toute façon, il faudra encore un délai de qualire mois environ äu 
ministère des finances pour vérifier les dossiers de revision €clablis 
par les ministères 11 lui dernande les mesures qu il compte 
prendre pour hâtler l'application de €e texle naru depuis près @ur 
on et réduire au strict Minimum ies délais réciamés par ses 
pour l'examen des dossiers de revision. 


iO11S dl g vrre 
t 
er que, ac 


ntéressés 


| 
Services 





6366. — ?2 janvier 1953 — M. Rousselot demande à M. le ministre 
des finances: 1° «si, en vertu de l’exemplion liscale générale dont 
bénéficient les coopéralives agricoles d'insémination artificielle, leur 
union nationale doit payer les taxes sur le chiffre d’affaires concer- 
nant les matériels et outillages qu'elle fournit à ses coopératives 
adhérentes qui ne peuvent se les procurer dans les différenis d'par- 
tements, s'agissant de tournitt ialisées. Il est précisé que 
l'union nationale ne prélève simplement, pour ces opéralions, qu'un 
faible pourcentage pour frais de geslion, et que les cessions se sont 
dlevées aux sommes suivantes depuis la constitution de l'union: 
1947, 987.009 F: 1918, 9.293.629 F; 1949, 11.062.853 F; 1950, 5.291.510 F; 
1951, 7.702.413 F:; 2e dans l'affirmative, si l'assiette des taxes est base 
sur ie montant des cessions ou seulement sur la différence entre les 
prix de revient et de cession ? 






es spé 








6389. — 23 janvier 19593. — M. Arbeltier demande à M. le ministre 
des finances: 1° si un marchand forain régulièrement imposé à Ja 
contribution des patentes en celle qualité selon le moile le trans- 
port qu'il utilise, est, en outre, passible d'un drot proport 
à raison de l'emplacement qu'il occupe une fois par semaine sur 
le marché découvert d'une ville autre que celle de son domicile 
(étant donné que ceile occupation ne découle pas d'un cngagesnent 
formel et que les droits de place dont il est redevable sont arquittés 
à terme rapproché — tous les quinze jours environ — et caiculés 
d'après la surface occupée); 20 dans l'affirmative, comment doit 
être libellfe l'ignposition dans le cas où la patente principale anté- 
rieuremment établie était, par exemple, celle de marchand forain 
avec balle, le demi-droit fixe d'étalagiste esi supérieur à 8. 








6390. — 23 janvier 1953. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances dans quelles conditions l'office des changes 
est habilité à paralyser l’application de la loi ratiflant l’accord franco- 
canadien sur la double imposition, de telle sor'te que les banques 
recevront de leurs clients des chèques-dividendes de provenance 
canadienne donnant avis qu'elles seront amenées à en différer 
l'encaissement. 





6302. — 23 janvier 1953. — L'administration ayant, depuis l'exer- 
cice 1917, modifié la présentation des résultats des bénéfices indus- 
triels et commerciaux, M. doseph Denais demande à M. le ministre 
des finances: 1° quel est le montant global de tous les bénéfices 
réalisés, dans toute la France, par tous les commercants el indus- 
triels, purnes morales et personnes physiques, rour les années 
1947, 1948, 1949, 1950, 1951, et déclarés comme tels l'année suivante 
en vue du payement de l'impôt; 2 quel est le même montant réalisé 
dans Paris et la Seine; 3° quelle est lu part des bénéfices ressor- 
Ussant au forfait. 








6393. — 23 janvier 1953 — 
ministre des finances 4u° 
cierges des Clablissements publics @ 
tous grands muûlés, devraient 


fage, l'électricité et 


M. Frédéric-Dupont c\po-e À M. le 

7 juin 19%49, les con 
upant des emplois réservés et 
payer une indemnité pour le chauf- 
lover. Lesdits concierges touchent un traile- 


depuis le décret du 








ment de 23.884 francs pur moi IL Jui demande si le décret du 
7 juin 1949 supprimant de modestes avantages à des employés si peu 
rémunérés s'imnposait; et S'i cstime dégilime que, du fait que depuis 
le 7 juin 1919, le décret n'ait pas été applique l'æhministration 
réclame un rappel Pour lover, gaz, électricité de 5.342 francs et ce 
sous menace de poursuiles par un prélèvement de 4.500 francs par 
InO1S SUI ent de 25.553 &r 

6395. 73 jan 1953 M. Salliord du Rivaut demande À 
M. le ministre des finances :; la disposition de l'article 160 du code 
général des 1mpôols qu à e Lorsqu'un associé, à L e, COfn- 
matniitaire ou f r de parts bénéficiaires, cède à vu rs pendant 
Ja durce de \ tout cu partie d es droits sociaux, l'excé- 
dent 1 pr d e-sion sur le prix d'acquisilion de ces à est 
con] our fa 1 de < vontant, d les | e la surtaxe 
| > t l { « 186 

re 

a=soc it n L ( 1 in ‘ LIMIT 
cét \ { & ( { t £ Î clant, 
par ai!l ( uxqueiles « onnée 
i e taxa 1 ( I 1 el 2 l ' l e trou- 
vent remplies | édant, A (ET Î différer tssion 
näir ni-1is i S utnue lier A ue la loi Hhis'aie ? 

6415. jar r 1953 M. Crouzier demande à M. te ministre 
des finances : f onnaire d'autorite 6 et meublé), père 
de fam l breuse, qui ne posséd pas de propriété bâlie et qui 
a fi l ‘ le finart re du Crédit ummobulter ‘loi 
du 13 j et 192% tu e d minoune d'ot e, peut 
} f ( ( | lé pa { Vin PurasTrapne 2 
de ! e 106 4 (x 1 | dt mots dire el «hu Urle M 
de la loi 48-1260 du 1er septembre 1958 iéllement art. 22, para 
gra 2-a ‘ mnôt ] neuble dont ül git 
est habité un irlie de l'année par fa fa e de ce f ( re, et 
sert à dt à entre] ‘ eu ‘ ‘ | titue 
son utidue maison de famille et serait, en « de nérve te on seul 
refuge { il none ut 1 etraite È it 10 « éf il t 

6416. 1 janvier 195 M. Minjoz demande à M. le ministre 
des finances ver le quel texle un perceple ut « paye- 
ment des fournitures de bois de chauffage « né aux éco’ peut 
exiger le » 1, par À té enseignante, du inandal clabli par le 
inaire au profit du fournisseur 


FRANCE D'OUTRE-MER 


6303. —- 20 janvier 108% — M, Tourné demande à M. le ministre 
de la France d'outre-mer: 1° combien il y à actuellement da son 


uuiustore sersices centraux el services extérieur d'emplois 
assurés par des fonctionnaire où des 1ravaitleurt diet qu: som 
anciens combattauts ou victimes de guerre, lu ficiaire de 1 lof 
du % lan 192% Journal officiel du 7 rie ré INC QUX € uplois 
réserves, 2 mbien 1 v à eu d'anciens combhallants €t victimes de 
guerre, q ertu de loi du 26 avril 1924 (Journal offiriel du 
29 avril 1925) « bénéficié d'un emploi obligatoire dans ke ervices 
cent x et extérieurs de son ministère; %° combien d'anciens com- 
battants et x ines de guerre, Giltulatres d'un emploi, en vertu des 
deux lois précitées, ont été mis à la retraite depuis la libération 
du territoire tel par la limite d'âge; 4e mien d'emplois sont 
devenus vacants dans son ministère par suite du décès 4 bénéfi- 
Ciaires d'un eéinploi réservé ou d'un emploi obligatoire 0 les mesu- 
res qu'il comple prendre: 4) pour faire appl'q intégralement dans 


tous les services dépendant du ministère les deux lois reatives aux 
emplois réservés el aux emplois obligatoires; b) pour obtenir le 
respect du pourcen entreprise 
et adininistralion, Huparli par 
la loi du 26 avril 


lage d'eminlôis oblivaloires dur 
dépendant de son activité 
1924. 


haque 


dar et le, 





INTERIEUR 


6168. 13 ja er 195%. — M. dacques Vendroux cxposer à M, te 
ministre de l'intérieur «j11 ln monument 64 à | iU « l 
‘ 1 


mière ÿ e Inondiale à hémoe des moris d ie et Lie À. C. P., 
et du à? R. L. eur le territoire de la commune de Mauvourt 
Li 


nre- 


(somme), 
“otnbatltants, de la 
par le progwiélaire du 
ciment, d'une valeur 
Depuis lorx, en dépit des 





a été, le 9 seplunbre 192, à l'insu des anciens 
municipalité et de la population, démantele 
terrain et remplacé par une petite stèe en 
historique et symbolique très imparfaite 


nombreuses démarches entreprises auprès des autorités locales et 
régionales par les anciens combattants de Maucourt, en vue d'obtenir 


la restauration du montwment primitif, aucun résuilat positif n'a été 
enregistré. Il lui demande s'il à été saisi) de ce problèsme, et s’il 
comple, en tout état de cause, le cas échéant, pre-crire une enquête 
en vue de réserver une suile favorable aux légilimes protestations 
qui se sont élevées, 
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6307. — 0 janvier 195% — M, Gautier expose à M, le ministre 
de l'intérieur les fails suivant dans une commune du départe- 
ment de seine-et-Mar est en fonction, depuis 19:5, un conseiller 
municipal, ætjrint au maire, mndarmné le 4 juillet 19:6 à huit mois 
de prison ave rais et 5.000 francs d'emende pour tentative d'avor- 
tement. Le maire, bien qu'ayant I de radiation des listes 
électorales, n'a fri Û in mesure el, à lis elle epoque, ce 

ge, 1 srand « » la pulation, remplace le maire, 
di mandats et t l'indem : d'adijoint., I Iui demande 
mme es et qu notions omple prenire pour mettre 

\ vel ituation grave et pour faire respecter la loi. 

6368. ! r 1959 M, Hénault dermarde \ M. le ministre 
se l'intérieur: 1° a # pour \ » {ui et pour 1952, le 
monta des dépenses engagées par ‘riices m'inicipaux d’'am- 
bu!a r 1! emb du ter »*, sauf Paris. Le chiffre total, 
pour niti:a n, devra comorendre non seulement l'achat 
ra entre un des vél mais Czaerment je salaires et les Cchar- 
£ oc ia lt 20 q a « pour \ 1951 et pour 1952, le mon- 
la! dt h { les In lux d [l 1 3 

6370. » janvier 1 M. de Saivre demande à M, là ministre 
de l'intérieur jo1r (| rails L'n'est pas pratiqué, sui 3 candi- 
da! 1 le ga n de la paix it au stage de l'école de 
police de Sei | la res ni à! rit jure o la vaccination 
ou ! l DTTAH la détermination du groupe sanguin de 
cha cles 

6398 janvier 1953 M. Deixonne 1 e à M. le ministre 
de l'intérieur : fa itre :e nombre total d'arrêtés (définitifs 
ou ! l | ] de l'ar » judiciaire 1951-1452, par chacun 
de Ie Ce pr'lecture interdépartementaux et départementaux 
et le ti 1 administratif d'Alsare et de Lorraine, en précisant, 
\a! ( | ml l'arrètés en matièt autres que de contri- 
Buts I ve li ) es nr ions directes: 39 le tolal et, 
ke en |: juant Île Fri obal t ner pre sidenit compris) 
cori nil evil ou trih l 

6399 j | M Codin de lo À M. le ministre 
de l'interieur : quelle hifi èslement d'adimi- 
mis l Ed d'étendre ja i du 
28 a | là naires de l'Elat, 
aux l Pa | Ï tervenu 

JUSTICE 

6239 19 M. Verdier inde À M. le ministre 
de la justice ‘ ju 1! 1045 au fr janvier 1%, 
les dix tue \ nseil d'Elat sur les recours formés en 
matière ‘ \ adn iti rinéiment au tableau ci- 
apr: 

LE — ——_—— — 
NOMBRE NOMBRE NOMBRE 
QUALITÉ DI REQL FRANTS | des recours! des déc'eion- , des décisions 
l | de rejet d'annulation 
M e m ! | ment d 
\ 
Pré! 
Mein! | Pia... 
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M n { i 1h l | 
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6311. 0 jar r 19 M. Forcinal demande à M. le ministre 
de la justice si un établi ment public ten l'espèce un office public 
d'ha! 1 peut saisir ie conseil de préfecture d'une 
con! I * à inarché de travaux publies, lorsque cette 
contestatior 1 déjà fait biet d'une serterce arbitrale à la suite 
d'un : promis inlers entre les parliés dans les conditions 
Axées par le code de pr | civile 

6371. 2 janvier 1953 M. André Denis demande à M. le mi- 
nistre de la justice si, à la suite des atlendus du jugement rendu 
le 1% janvier 195% par la 1% chambre correctionneile de la Seine, 
déboulant plaignants, il n'a pas estimé utile de prendre d'autres 
san que cel qui à été prise à l'égard de l'ex-directeur de la 
maitsol! lt ad 1 Sa! 


Gats., — 2} janvier 195, 


de la justice si la requete 


tions étant, par ailleurs 
leque! on ent 1 
de- | [l | gun 





M. de Montjou demarre À M. le ministre 


civile est po-sible, toutes autres condi- 
“unies, dans le cas où le fugement sur 
n'a pas été frappé d'appel, en raison 

Eu l'espèce, celui qui, à tort, a été 





déclaré judiciairement père d'un enfant, et qui n'a pu interjels 
appel dans les délais légaux en raison des circonstances de guer 

peut-il intenter la requête civile, ayant présentement en main !à 
preuve certaine, nolamment les aveux de la mère et ceux du pérz 
vérilabz, qu'il n'est nas le père de l'enfant dont on lui à atir bug 


judiciairement la paternité ? 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


6317. — 20 janvier 195393. — En rappelant qu'aux termes 4s 
l'article 1742 du code civii, le contrat de location n'est pas résol4 
par le décès du bailleur ou du preneur, et que, par ailleur 
es dispositions de l'article 4 de la loi du 4e septembre 144 


accordent le maintien dans les lieux aux occupants de bonne ! 
au nombre desquels raraissent figurer les cessionnaires de bix 
etles sous-localaires, M. Jean-Paul David demande à M. le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme <i, en cas de décès dy 
locataire principal, le sous-locataire, cccupant actuel de l'appart 
ment, est fondé à se prévaloir du maintien dans les lieux, ain: 
que ceci est prévu pour les héritiers d'u locataire décédé, Jorsque 
ces derniers occupent effectivement les locaux. 





6318. — ?0 janvier 195%. — M. doseph Denais demande à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme: 1° si, en raison 
de l'invitation faite aux particuliers de loger des etudiants, 1 
né juge opportun de préciser qu'il n'y a pas lieu à une 
action en résiliation de bail pour défaut d'occupation lorsque ls 
locataire héberge un étudiant; 2e si une chambre dite. « de domes. 
tique », extérieure à l'appartement, entre en compte pour déter. 
miner s'il y a occupalion suffisante de l'appartement. 


pas 





6319. — 20 janvier 195%. — M. Gernez demande à M. le ministre de 
la reconstruction et de l'urhanisme quelles sont les conditions et 
preuves actuellement exigées par ses services, en malière de do 
image mobilier, pour la reconstruction d'un foyer séparé, jiorsque 
le synistré ne prouve, ni le payement d'un loyer, mi celui d'u 
mobilière (cas d'un ascendant vivant sous le méme2 toit «ue 
ses enfants dans une chambre, meublée entièrement avec son m'i:- 
lier personnel non assuré). 


cote 





6320. — 20 janvier 1959, — M. Penoy demande À M. le ministre da 
la reconstruction et de l'urbanisme dans quelies condilions doit être 
évainé le mobilier meublant dépendant de la succession d'un sise 
tré par faits de guerre (nourcentage du sinistre: 33 p. 100) auquel 
n'a jamais été attribuée une avance quelconque par l'Etat, étant 
observé que: l’article 4, paragraphe 2, du décret du 29 juillet 19:?, 
prescril l'évaluation à la valeur vénale d’après l'état où se trouvait 
le mobilier immédiatement avant le sinistre, l'article 6, paragraphes 1 
et 3 du même dérYet, précisant, en outre, qu'il est fait totalement 
abstraction de l'indemnité de construction; l’article 752, paragraphe 3, 
du code général des impôts stipulant, par contre, que la valeur 
imposable de ce mobilier ne peut étre inférieure à 5 p. 10 de l'en. 
semble des valeur<; aucun acte de vente n'a été établi ni 
aucun inventaire n'a été fait. II y a lieu d'observer que si le décret 
du 30 juillet 1952 n'a pas implicitement abrogé les dispositions de 
l'article 732 susvisé, en ce qui concerne le mobilier meublant 
alfecté par des événements de guerre, ses prescriplions s'avéreraient 
inopérantes, notamment le bénéfice de l'article 6, paragraphes 2 et 5. 
pour les biens meubles d'usage courant et familial, 


antres 





6373. — 22 janvier 1953. — M. Robert Ballanger signale à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme !c cas d’une femme 
seule, âgée de 78 ans, ct tilulaire de la carte d’économiquement 
faible, habitant dans une cité HW. L. M. gérée par une société immo- 
biiière et dont le loyer vient d'être augmenté, et à qui on fait payer 
l'impôt foncier, Il Jui demande: 1° la date exacte à laquelle la 
société intéressée a le droit d'exiger une augmentation de loyer de 
la part de cel'e économiquement faible; 20e si les économiquement 
faibles, étant exonérés de l'impôt foncier, la dernande de ja socicté 
de le lui faire payer est fondée. 





6419. — 21 janvier 195%. — M, Barthélemy dermiande À M. le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme, si le propriétaire d’un local 
d'habitation vacant qui a été l'objet d'un ordre de réquisition pré- 
fectoral en faveur d'un mal logé priorilaire, a la faculté de louer 
ce local à une autre personne que le bénéficiaire de l'ordre de réqui- 
sition, et dans l'affirmaiive, ce qu'il convient de faire pour sauve- 
garder les droits de ce dernier. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


6323. — 20 janvier 1953. — M. Alphonse Denis expose à M, le 
ministre de la santé publique et de la population la siluation difli- 
cile d'une fille-mère de cinq enfants. Pour l'ainée de ses enfants, 
âgée de dix-sept ans, élève dans un centre d'apprentissage, elle ne 
perçoit ni allocation familiale ni aucune assislance. Pour ses quatre 
autres enfants, elle reçeit une somme mensuelle de 23.105 francs 
(dont 17.10% francs au titre des allocations familiales). L'intéressée, 
ayant un enfant en bas Age, n'exerce présentement aucune activité 
professionnelle. De ce fait, elle ne peut prétendre au bénéfice de 
l'allocation de salaire unique. 11 demande; a) quels droits peut faire 
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ASSE MBL FE 


valoir cette mère de famille; b) à pero allocations ou indemnités 
«lle peut prétendre; c) à quels organismes elle a la possibilité de 
« adresser; d) si le Gouvernement à l'intention de proposer un 
s=souplissement à la réglementation en vigueur en ce qui concerne 
l'octroi de l'allocation de salaire unique aux filles-mères qui, momen- 
janément, ne peuvent exercer une activité salariée. 


NATIONALE — 3° 








6325. — 20 janvier 1953. — M. Tourné demande à M. le ministre 
de la santé publique et de la population: 1° combien il y a, actuel- 

ment, dans son minisière — services centraux et services exlc- 
ricurs — d'emplois assurés par des fonctionnaires ou des travailleurs 
divers, qui sont anciens combattants ou victimes de guerre, bcnc- 
tiriaires de la loi du 4% janvier 1923 (Journal ofliciel du 7 février 
relative aux emplois réservés; 2° combien il y a eu d'anciens 
combattants et victimes de guerre qui, en vertu de la loi du 
4 avril 1924 (Journal officiel du 29 avril 1924) ont bénéficié d'un 
emploi obligatoire dans les services centraux el extérieurs de son 
juinistère ; 3° combien d'anciens combattants et victimes de guerr( 
ilaires d'un emploi, en vertu des deux lois précitées, ont été mis 
la retraite depuis la libéralion du territoire, atteints par la limite 
d'âge; 4e combien d'emplois sont devenus vacants dans son #minis- 

re par suite du décès des bénéficiaires d'un emploi réservé ou 
d'un emploi obligatoire; 5° les mesures qu'il compte prendre: 
a) pour faire appliquer intégralement dans tous les services dépen- 
dant du ministère les deux lois relatives aux emplois réservés et 
aux emplois obligatoires; b) pour obtenir le respect du pourcentage 
d'emplois obligatoires dans chaque entreprise et administralion, 
dépendant de son activité directe, isnparti par la Joi du 26 avril 1924 





6374. — 20 janvier 1953. — Mme François expose à M. le Paser gr — 
de la santé publique et de la population que l’article Gi du décret 891 
du 17 avril 1913 pris en applicalion de la loi du on décembre 19:5 a 
eu comme conséquence de supprimer de la nomenclature des grades 
l Hg des hôpitaux et hospi“es les « commis », La Circulaire 

25, dire tion de l'assistance, #e bureau, du 1°r février 19: précise : 

Lin \ovalion essentiellé du décret du 17 avril, qui est confor 
cela au statut des fonclionnaires de ’El 1, est la division d 


me en 
u per- 
csonnel en trois catégories: 1° le persoi inel fonctionnaire; 2° le per- 
sonnel non fonclionnaire: %° le personnel congréganisle, Les dispo- 
silions du statut des fonctionnaires, reproduites dans le décret du 
17 avril 194%, ont élé abrogées dès la libéral on du territoire, Or, 
celles contenues dans Je décret 891 et les références mentionnées 
cans la circulaire 24 sont toujours, là où les commissions administra- 
lives n'ont pas cru adapter et modifier le statut de leur personnel 
en application de la circulaire 137 du 29 juiHet 1%, maintenues. Si 
les dispositions de da loi du 14 septernbre 1931 ont été abrogées dès 
la libération, celles prévues au décret du 17 avril 19:33 ne l'ont été, 
là où les commissions administratives on! mod fié et adapté le statut 
de leur personnel en application des instructions contenues dans la 
circulaire 137, qu’à compter du fer fé =" ve 4951 De ce fait, la situa- 
ton du personnel des Hôpilaux et hospices publics compris dans ja 
catégorie « personnel non fonctionnaire » (art. 66 du décret du 
47 avril 1943) et ceux dont la nomencialture des grades et em lois 
supprimés « commis » ciassés, de par les dispos lions de l’article 6, 
employés aux écritures, ou même auxiliaires de bureau, s’est trouvée 
diminuée si l’on tient compte que les ’onclions exercées par ces 
agents étaient celles d'agents titulaires et d'un grade supérieure, 
comme l'ont implicitement reconnu es dispositions de la circu- 
loire 137 du 29 juillet 1950. :l en résuile un préjudice moral et pécu- 
naire et un préjudice de carrière, notamment en ce qui c <a" 
les agents « Commis » lit Ilarisés en application de la cir:ulaire 147 
du 29 juillet 1950, qui ne peuvent concourr au grade de ré ‘dac ‘leur 
que s'ils peuvent justifier de trois ans de fonction de titulaire, alors 
qu'iis ont accompli les fonctions de « commis » en qualité d'auxi- 
liaire, certains depuis dix ans. Elle lui demande s'il comes modifier 

les dispositions de la cireluaire 137 afin de permettre: a) que la 
titularisation des agents compris dans la catégorie « personnel non 
fonctionnaire » € appiication des artices 63 et 66 du décret du 
17 avril 19133, ainsi que celle des auxiliaires de bureau et des auxi- 
liaires de service, s'effectue de classe à ciasse avec rétroactivité 
au jour de la titu:arisalion; b) que les années accomplies par « les 
employés aux écritures et auxiliaires de bureau » avant leur titula- 
risation soient prises en compte pour la durée des années qui sont 
exigées pour concourir au grade de rédacteur. 














75. — 22 janvier 1953, — M. Serafini expose à M. le ministre de 
la santé publique et de la population que de nombreux an’iens com- 
batlants, originaires du départem:nt de la Corse, qui ont contracté 
aux armées une maladie oculaire, se voient refuser l'octroi d'une 
pension d'invalidité, sous prétexte que ces maladies (conjonciivite, 
trachomes, elc.) « sévissent à l’état endémique en Corse ». Il lui 
demande: fo ce qu'il compte faire nour doler la Corse d’hôpitaux 
en nombre suffisant pour traiter sur une grande échelle tous les 
Corses atteints de ce ‘errib'e fléau, à l'instar de ce qui a élé fait 
en Afrique du Nord et dans certains territoires d'outre-mer; 
2° quelles mesures il envisoge de prendre pour mettre en garde 
contre les dangers auxquels ils s’ex posent en se rendant en Corse 
les nombreux touristes attirés par les beautés de l'ile. 





6420. — 24 janvier 19593. — M. Rincent rappelle à M. le ministre 
de la santé publique et de la population que les agents titulaires 
des colleclivilés locales sont exclus du bénéfice de 1a loi du 30 octo- 
bre 1946 sur la réparation des eccidents du travail. Les instructions 
ministérielles ont, toutefois, autorisé les coilectivités locales à sous- 
crire auprès des compagnies d'assurances privées, des contrats col- 
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lectifs en faveur du personnel titulaire affilié à la Caisse nationale 
de retraites des agents des collectivités locales. La garantie de ces 
compagnies s'étend, en particulier, aux rentes d'invalidité, allouées 
en cas d'incapacité permanente partielle, dont le taux est inférieur 
à 66,66 p. 100 (les sinistres étant couverts au-dessus de ce taux, par 
la Caisse nationale de retraites des agents des collectivités locales), 
I lui demande : 1° si un agent hospitalier tilulaire, affilié à la Caisse 
nationale de retraites des agents des colle tivités locales, victime 





d'un accident du travail dans l'exercice de ses fonctions avant 
entrainé une incapacité permanente partielle de 13 p. 100 A à qui 
une pension d'invalidité a été attribuée par une compagi d'assu- 
rance privée, à la suile de son accident, peut cumuler celle rente 
avec son trailement d ac: vilé, élant emendu que l'intére é a econh- 


servé l'emploi qu'il occupait avant son accident, avec traitement et 
indemnité v afférents; 2° dans la négalive, si l'administral hs 


pitalière est habilitée à encaisser à son profit le montant de ladite 
rente d'invalidité, au lieu el place de l'agent en cause, de manitre 
à ne pas porter alleinte au principe admis jusqu'alors qui veut que 
les agents des collectivités locales ne + sent bénéficier d'avantages 
supérieurs aux fonclionnaires de l'El 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


6326. —— 20 janvier 1953 M. d'Astier de La Vigerie demarre À 
M. le ministre du travail et de la sécurité sociale quel 








sens 1} 
faut donner au paragraphe 2° de l'annexe de la déci \ in . 
térielle du 20 avril 1948, concernant la classificalion des emplois 
dans les commerces de fleurs naturelles, nolamment pour ce qui & 
trait aux emplois classés au coefficient 135, Une décision antérieure 
du 29 août 1935 disposait: « Coefficient 1%5: apprentis avec ou sans 
contrat pendant les quatre années d'apprentissage, aide-f ste, 
coursier, vendeur débulant ». Le nouveau texte porte: « Coeffi- 
cient 15: coursicrs; jeunes employés sans contrat d'apprent cel 
apprentis avec contrat, pendant les trois premières années d'appren- 
tissage; aide-fleuriste; vendeur dbutant ». Indépendanunent du 
changement de coefficient, il semble que l'on voulu expressé- 
ment remplacer une énumération par une d finition, le terme 
a Coursier nt dans le corps du premier texte à égalité avec 
ies autres prenant le caractère d'un terme générique au début 
du second, Cette interprétation se vérifie-tel mnine cérrecte 
d'après les archives des isuilalions +} iminaires eff ve à 


t 
l'époq le par l' admi n istration auprès des vorganisalions patronales et 
ouvrières intéressées ? 





6327. — 20 janvier 1939. — M. Marcel Cachin expose à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale le cas d'une ferme 
mariée,.-née en 1896, qui a exercé, pendar 1 dix-sept ans, une pro- 
fession commerciale, et dont le mari perço actuellement, la pen- 
sion vieillesse de la sécurité sociale, Fi 1912 pour échapper aux 
poursuiles de l'ennemi, les intéressés ont dû vendre leur Jonds de 
commerce et, depuis 1916, l'épouse exerce une profession salarite, 
IH lui demande: 10 si l'intéresste pourra prétendre à l'allocation 
vieillesse des travailleurs non salariés des professions industrielles 
et commerciales à l'âge de soixante ‘Ing ans (ou de soixante ans 
en cas d'inaplitude au travail); 2° si l’intéressés peut se prévaloir 
des dispositions du décret no 52-1291 du 1er décembre 1952, enodi- 
flant les premier et quatrième alinéa du paragraphe fer de l'ar- 
ticle 16 du décret du 21 avril 1949; 3° dans la négative — l'intéressée 
n'ayant pas exercé d'activité salariée avant 1%6 ei elle pourra 
à soixant-cinq ans (ou à soixante ans en cas d'inaptitude au travail) 
bénéficier de l'allocation aux vieux travailleurs salariés. 





6334, — 20 janvier 195%, — M, Tourné demande À M, le ministre du 
travail et de la sécurité sociale: {° combien 1! y à, actuellement 


| dans 
son mainislère — series centraux et services extérieurs l'emplois 
assurés par des fonclionnaires ou des travailleurs divers, qui sont 


anciens comballants ou victimes de guerre, bénéficiaires de la loi 
du 30 janvier 142% Journal oj[u = du à février) relative aux emplois 
réservés; 2° combien il y a eu d'anciens combatlants et victimes de 
guerre qui, en verlu de Ja loi du ‘2$ avril 1924 (Journal officiel du 
29 avril 1225) ont bénéficié d'un emploi obligatoire dans les services 
centraux el extérieurs je son ministère; 3° combien d'anciens com- 
battants et victimes de guerre, tilulaires d'un emploi, en verlu des 
deux lois précitées, ont élé mis à la retraite depuis la libération du 
territoire, atlleints par la limile d'âge; 4° combien d'emplois sont 
devenus vacants dans son ministère par suile du décès des bénéfi- 
ciaires d’un emploi réservé ou d'un emploi obligatoire ; 5° les mesur- 
res qu'il compte prendre: a) pour faire appliquer intégralement dans 
tous les services dépendant du ministère les deux lois relatives aux 
emplois réservés el aux emplois obligatoires; b) pour obtenir le res- 
pect du pourcentage d'emplois obligatoires dans chaque entreprise 
et administra \, dépendant de son activité directe, imparti par la 
loi du 26 avril 1924 





6377. — 22 janvier 1952 M. d'Astier de La Vigerie aitire l'atten- 
tion de M. le ministre du travañ et de la sécurité sociale sur la silua- 
tion faite aux caddies de golf à la suite de ses deux arrèlés du 
81 mars 1950 et du 22 roars 1951. Ces deux textes ont eu des répen 
cussions désastreuses pour ces salariés, puisque des caddies qui cotie 
saient depuis quinze ans ou davantage au taux du régime général de 
la sécurité socialg, se sont vy imposer par leur emp.oyeur la cotisas 
tion sur le taux forfaitaire fictif de 22,50 F de l'heure, fixé par l’are 
rêlé du 22 mars 1951 au lieu du taux de 100 francs qui leur est norma- 
lement appiiqué. Outre le fait que la sécurité sociale est frustrée, de 
ce fai, de ressources qui devraient normalement couvrir les risques 
pouvant élre courus par ces personnes, il en résulte pour les ,inlé 
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63778. 195 M. Deshors expose À M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale jue rava rs indépendants 
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6379 } janvier 19 Mme Rose Guérin exno<e à M. Île 


ARR du gore et de la sécurité sociale # cas dune mère de 
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6380. er 195 M. Jarrosson demande à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale +1 Lil Imeéanicien, elployeé gar 
u ég t détaillant en combustible pour la réparation et l'entre- 
tien de ul iutomobhile et également pour l'entretien général, 
d bénéficier Huutoirernent de la prime de salissure au même 
titre que les ouvrier irhonniers, bien le ne manipulant pas 
le combu e L'arrêté du 2% mai 1955 (J. O, du 25 mai 194; men- 
Ù \e effet: « Au salaire fixé s'ajo ute pour l'ensemble des 
ouvre Î nnercé des combustibles, une prime destinée à indem- 
hiser la sa e anormale du vêlement ou du corps inhérent au 
trava | 1 
6401. vier 1% M. de Léotard drmande à M. le ministre 


du ee et de la sécurité sociale: !° la lle des propriétés « ehaA- 


\ ou immeubles acquis par la sécurité sociale depuis 1945, 
par “dé tement ou par caisse, avec le prix de l'acquisition, le 
monta il (| frais et dépenses d'aménagement et d'installation, 1e 

mhre moven de personnes bénéficiaires e <j une telle politique 
mobilière s'imposait et l est dans les intentions du Gouverne- 
ment den !} nettre la continuation, 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


6421 i 19 M, Mouton : x\,0-e0 à — le ministre des 
travaux pavlics, des transports et du tourisme que le pont ferro- 
| \ e Arles-Lunel, sur le Rhône, à Arles, à été tolale- 

1 { rs des bombardements d'août 1945; que la Société 
l chemins de fer francais aurait l'intention d'en aban- 
‘ r la lruction et qu'elle ferait des démarches en ce sens 


l 


n ipérieure de travaux publics; que celto 


nl t Ja popul n arlesienne et que lu 

‘ lé le a \ Iuinanimilé, une résolu- 

lion de & pont ferroviaire, la tuation 

] rd 1} Ù p pour tous les prouucieurs 

\ Larmarsue N 1 déci n de hnon-recons- 

les prod expédiés du vaste terriloire 

l \ \ destination de celleri, en direction ou en 

| Sud-Est et du Noni, auraient à supporter 

insports corre-pondant à 76 kilomètres 

‘ I Il € tune augmentation des 

: | ’ \ ga Arles-Trinquetaille. HN fui 

«l \a ru | | Le Gotvernement est d'avis d'obtenir la reconstruc- 

t rapide du pont f iviaire de 1 ne Arles-Lunel, sur le Khône, 

à A x | cas d'un relami dans cette “hsatahess 
k n iwtucl'es de tarifleation seront conservées 
————————— (ne 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 
3° séance du vendredi 27 févrer 1953. 





SCRUTIN (N° 1651) 


Sur l'amendement de MM. Lanet, Bouxrom, de Léotard et PBarrachin 
à l'article % du projet d'aide au cinéma. 


Nombre des volants....... adisabisstosirdiss dés 616 F 
Majorité absolue........ ovobisesees PET ARAREE Re 309 
Pour l'adoption........ coscccsocse SES 
CURE scoot socvécatisensis 220 
L'Assemblée nationale a adopté. 
Ont voté pour : 
MM. Cheva!lier (Jacques). Garet (Pierre). 
At Ali (Ahmed). Chevigné (de). Gau 
Andre Adrien) Cochart, GHavini. 
Vienne. Coirrt tenton 
André (Pierre) Meur-}| Colin (André), Georges (Maurice). 
tne-et-Moselle. Finistère, Godin. 
Anthonioz. Colin (Yves), Aism} |(rosset. 
Aulier Condat Mahaman Goubert, | 
Apithy. Conombo urimnaud (Henri), 


Aubaimme 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 


Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Flo:et (Paul). 


rimaud (Maurice), 
Loire-Inférieurs 
srunitzky. 


Aujoulat Hérault. iuérard 

Aumeran Coudert, Gueye Abhas 
Babet (Raphaël). Coudray Guissou (Henri). 
bacon Coninaud. Guitton {Antoine}, 
Badie. Coulon. Vendée. 

Bapst. Courant (Pierre). Hakiki. 


Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardon (André). 

Barjoux (Jacques). 

Barrachin. 


Couston (Paul). 
Crouzier. 

Daladier (Edonard), 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 
Deboudt (Lucien). 


Halbout. 
Halleguen. 
tlénautt. 
Houphouet-Boïgny. 
Ilugues (Emile), 


! » I ° » 
Barnier. Defos dn Rau. na ris ESS, 
burrot Degoutte. Hugues «Joseph- 
hbaudry d'Asson ‘de).!| Delachenal. ll André » Seine, 
Baylet Delbez. Hutir.De nie 
Beaumont (de). Delbos (Yvon). in 1. nés 
Becquet, Delcos ve 
Begouin Delmotte. US 
Ben Aly Cherif. Denis (Joseph). ja quet (Mi he! Ê Loire 
Bénard (François). Denis André), Jacquinot (Louis). 
Bendjelloul. Dordogne. Jarrosson. 
Béné (Maurice). Deshors. Jean-Moreau, Yonne. 
Bengana (Mohamed) Delœuf. Joubert, 
Ben Tounès, Devemy. Juglas. 
Bergasse. Devinat Jules-Julien. 
Bessac Dezarnaulds. July 
Bettencourt. Mlle Dienesch. Kir. 
Richet (Robert) Dixmier. Klock. 
Bidault (Georges). Dommergue. Kuehn (René). 
Bilières. Dorey. Laborbe. 
Billiemaz. Douala, Labrousse 
Billotte Ducos Lacaze (Henri). 
Blachette. Dumas (Joseph). La Chambre (Guy). 
Boganda Dupraz (Joannès). Lacombe 


Edouard Bonnefous. Duquesne. Lafay (Bernard). 
Boscary-Mons<ervin. Duveau, Laforest. 
Rourde!lès Flain. Lalle. 


Bouret (Henri) Fstèhe, Lanet (Joseph-Pierreÿs 
Bourgès-Maunoury, Fabre. Seine. 

Rouxom. Faggianeli. Laniel (Joseph). 
Rruyneel. Faure (Edgar), Jura. Laplace. 

Buron Faure (Maurice), Hot. Laurens (Camille), 
Cadi (Abd-el-Kader). Febvay. Cantal, 

Caillavet Félice, (de). Laurens (Robert), 


Catiot (OHvier). 
Cartier (Gilbert), 


Félix-Tehicaya. Aveyron. 


Foniupt Esperaber. 


Seine-et-Oise. l'orcinal. Lecourt 
Cassagne. Houreade (Jacques). |Le Cozannet 
Catoire, Fouvet. Mmz Lefebvre 


‘Francine. Seine. 
Lefèvre (Raymond), 


Frédéric-Pupont. 
Fredet (Maurice). 


Catrice. 
Cavelier. 








Cayeux (Jean). Gabelle. Ardennes. 
Chabenat. Gaborit. Legaret. 

Chamant. Gaillard. Legendre. 

Charpentier. Galy-Gasparron. Leucrmand (Maurice)}s 
Chassaing. | Garavel. Léotard (de). 
Chastellain. Gardey (Abel), Le Roy Ladurie, 


Lecanuet. . 


k: À joe 


RE dé M Te) 


er 


le Sciel 
Lelourrk 
Levache 
Jautey 
Loustau 
Louvel 

Lucas 

Maga (| 
M nine. 
Mallez 

Marnadi 
Mamba 


Mancea 
Maine 
Marcelli 
Marie ({ 
Martel 
jlaute 
Mart na 
Masson 
Ma-<ot 
Maver 
Const 
Ma: 
Merck, 
Médecir 
Mehaig 
M-kki 
A! è< 
Mentho 
Mercier 
Çois}, 
Mercier 
I re 
Michau 
Vend 
Migno' 
Mitlerti 
Moisan 
Mondor 
Monin, 
Miruwi: 
Finis! 
Monte 
hRhôn 
Montgo 
Mortill 
Montjo 
Morève 
Morice 
Moro { 


Mouch 


M\ 
Arbelti 
Arnal. 
Aslier« 
Auban 
Audegi 
Balisn 

in 
Rarrès. 
Harlhé 
Bartoli 
Bauren 
Layrou 
Béchar 
Bèche 
Bechir 
Benbal 
Benois 

Sein: 
Benoit 
Benou: 
Bernar 
Berthe 
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Le Sciellour 
Lelourneau. 
Levacher 
liaut2y (André) 
Loustaunau-Lacau. 


Lou vel 

] CT 

Maya (Hubert). 
Mailhe 

M 


DA 
Mamadou Konaté. 
Mamba Sano. 
Manceau (Bernard), 


Maine-et-Loire. 
Marcenin 
Marie (André). 
Martel (Louis), 
jlaute-Favoie, 
Mart naud-Déplat, 
Ma n (Jean). 
Ma-sot Marcel). 
Maver (René), 
stantine. 
M 
M 
Médecin 
\« unerie. 
M 
A é<-France. 
Menthon (de) 
Mercier t(André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres, 
M er Miche 
! ret- Cher 
Michaud (Louis), 
Vendée. 
Migno 
Millerrand. 
Moisan 
Mondon, 
Monin. 
Mirwi. (André), 


Finistère. 
Monte! (Pierre), 

Rhône. 
Monigolfier (de). 
Mortillot. 
Montjou 
Morève. 
Morice 
Moro Giafferi (de). 
Mouchet. 


(de). 


MM. 

Arbeltier. 
Arnal. 
Astier de La Vigerie(d'} 
Auban (Achille). 
Audeguil. 
Balisnger Robert), 

Ssine-et-Oise. 
Rarrès 
Harlhélemy. 
Bartolini. 
Baurens. 
La yrou. 
Béchard (Paul). 
Bèche (Emile). 
Bechir Sow 
Benbahmed (Mostefa). 
Benoist (Charles), 

Seine-et-Oise. 
Benoit ‘Alcide), Marne 
Benouville (de). 
Bernard, 
Berthet. 
Besset. 
Bignon. 
Billat. 
Billoux. 
Binot. 
Bissol. 
Bonte (Florimond), 
Bouhey (Jean). 
Bourgeois. 
Boutavant. 
Boutbien. 
Bouvier-0’Cottereau. 
Brahimi (Ali). 
Brault 


Briot. 
Brusset (Max). 
Cachin (Marce 








Mouslier (de). 

Moynet 

Naroun mar, 

Nazi-Boni. 

Nigay 

Noe 

Olmmi. 

Oopa Pouvanaa 

Ouedraogo Mamadou. 

Ould Cadi, 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 

Pantaloni. 

Paquet 

Paternot. 

Patria. 

Pebellier (Jean). 

Pelleray. 

Peltre, 

Prenov, 

Perrin. 

Petit Eugène- 
Claudius). 


‘de La). 


Petit (Guy), Basses 
Pyrénées 

Pflimlin 
Mierrebourg (de). 


Plantevin 

Pleven (René). 
Pluchet 

Mme Poinso-Chapuis 
Priou 


Queuille 

Quilici 

Raffarin 

Raingeard. 

Ramarony. 

Ramoret 

Ranaivo 

Raveloson. 

Ravmond-Laurent. 

Reille-Soult. 

Renaud (Joseph), 
Saône-el-Loire. 

Révillon Tony). 

Ribère (Marcel), Alger 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Rollana. 


(Henri). 


Ont voté contre : 


Cagne. 
Caillet (Francis). 
Camphin. 
Capdeville. 
Carlini, 
Cartier (Marcel), 
Drôme 
Casanova. 
Castera. 
Catroux. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chaban-Delmas. 
Chambrun (de). 
Charlot (Jean). 
Charre! 
Chatenay. 
Chausson. 
Cherrier. 
Chupin. 
Clostermann. 
Coffin 
Cogniot. 
Commentry. 
Conte. 
Corniglion-Molinier. 


Pierre Cat. 

Coutant (Robert). 

Cristofol. 

Dagain. 

Damette. 

Darou. 

Dassault (Marcel). 
Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes. 

Deflerre. 

Mme begrond. 
Deixonne. 
Dejean. 





Deliaune, — 





Rousseau 
Rousselot 
Saïah ‘Menouar). 
Sakj Mohamed Cheikh. 
saint-Cyr 
saivre (de). 
Salliard du 
Samson 
sanogo Sekou, 
Sauvajon. 
savale 
Schalf 
Schmnit (Albert). 
Bas-Rhin. 
Schneiter 
schuman 
Moselle 
s‘humann 
Nord. 
sect 
senghor 
sesmaiIsons 
siefridt. 
simonnet, 
sinail 
“ouques 
sourbet, 
Taillade, 
Feitgen 
Henri) 
Temple 
Thibaut 
Fhiriet. 
linguy (de), 
loublanc 
Tracol. 
lremoui 
Turines 
Valabrègue 
Valle (Jules). 
Vassor 
Velonjara, 
Verneuil. 
Viatte. 
Vigier 
Villard 
Villeneuve 
Maurice 
Wasmer 
Zodi Ikhia. 


Rivault. 


(Robert), 
(Maurice), 
lan, 


(de). 


Pierre). 


Pierre- 


} 


le, 


(de). 
Violleite. 





Costes Alfred), Seine. 


Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Depreux (Edouard). 

Desgranges. 
Desson 

Dicko (Hamadoun). 
Diethelm 
Doutrellot, 
Draveny. 

Dronne. 

Dubois. 

Duclos (Jacques). 
Dufour 
Dupuy 
Durbet 
Durroux 
Mme Duvernaois, 
Mme Eslachy. 
Estradère. 

Evrard. 

Fajon (Etienne). 
Faraud. 

Fayet. 

Ferri (Pierrer. 
Flandin (Jean-Michel) 
Florand. 

Fouchet 
Fouques-Duparc, 
Fourvel. 

Mme François. 
Frugier. 

Furaud. 

Mme Gabriel-Péri. 
Gaillemin 

Mme Galicier. 
Garnier, 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 
Gaumont. 

Gautier. 


Gazier. 


(Marc). 








Gernez. 
Gilliot 
Giovoni, 
Girard 
Golvan. 
Gosnat. 
Goudoux 
Gouin (Félix). 
Gourdon. 

Gozard (Gilles). 
Gracia (de) 

Mme Grappe. 
Gravoille 

Grenier (Fernand). 
Grousseaud 


Mme Guérin (Rose). 

Guiguen | 

Guille 

Guislain 

Guitton (Jean), 
Loire-Intférieure, 


Guthmulter. 
Guyot (Raymond). 
Haumesser 
Henneguelle 


Hetîtier de Bojislam- 
ber1. 

Huel 

Jacquet (Marc), 


Seine-et-Marne 
Jaquet (Gérard), Seine. 
Jean (Léon), Hérault 
Joinvill: (Alfred 

Malleret). 
Kauffmann. 

Kœnig 
Kriegel-Valrimont 
Krieger (Alfred). 
Lacoste 

Mme Laissar, 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Lucien). 
Lamps. 

Lapie (Pierre-Olivier). 
Le Bail. 

Lebon 

Lecœur. 

Le Coutaller 
Leenhardt (Francis). 
Lefranc 
Lewune 
ivmaire. 
Mme Lemp£reur. 
Lenormand (André). 
Le Senéchal. 
Le Troquer 
Levindrey. 
Linet. 

Mme de Lipkowski, 
Liquard. 

Liurette. 

Lu: tau. 

Lussy Charles. 


(Max). 


(André). 





Mabrut. 

Magendie. 

Malbrant, 

Mane-au (Robert), 
Sarihe 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. | 

Martel (Henri), Nord 

Mile Marzin, 

Maton 

Maurellet 

Maurice-Hokanowski 

Mayer {baniel), Seine | 

Mazien 

Mazuez (Pierre- 
Fernand 





Mercier {André}, Oise 
Mélaver | 
Meunier (Jean), 
Indre-ct-Ilvire 
Meunier (Pierre), 


Côtea'Or, 
Midol | 
Minjoz. | 
Moatti 
Moch (Jules). 


Molinatti 
Mollet (t:uv) 


Monsabert (de). 
Montalat 
Montel (Eugène), 


Haute-Garonne. 
Mora 

Moulon. 

Muller 
Musmeaux 
Naegelen (Marcel). 
Nenon. 

Nnine, 


Nisse 
Nocher 
Noël (Léon), Yonn£ 


Noël {Marcel), Aube. 

Notebart, 

Palews<ki Gaston), 
seine. 

Palewskj (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Patinaud 

Paul (Gabriel). 

Peytel 

Pierrard, 

Pineau. 

Pinvidic. 

Prache. 

Pradeau. 

Prelot, 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 
Pronteau. 

Prot 


Quénard 
Quinson 

Mme Rabaté. 
Rabier. 

Reeb 


|Regaudie 


Renard 
Aisne, 
Rey 
Rincent, 
Ritzenthaler. 
Mme Roca 
Hochet (WW aldec k). 
Rosenblatt 
Roucaut« 
sauer 
SAVAarYy 
Schmitt 
Manche 


Schmittlein. 


Adrien), 


Gabriel), 


René), 


|segelle. 
| seratini, 


seynat 


sibué 


[Sidi e! Mokhtar, 


sionor 
15710 


silv indre 
sion 
Sissoko 


sou 


(Fily-Dabo), 
soustelle. 

Mme Sporlisse, 
Thaanier, 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Xord 


Thomas ‘Eugène), 
Nord 

Thorez (Maurice), 
Fillon (Charles). 

Tirolien. 

Titeux 

Tourné 


Tourltaud, 


[Triboulet, 


Tricart 

Llver 

Mine Vaillant- 
Couturier, 
Valentino 

Vallon (Louis), 
Vals (Francis). 
Védrines 
Vendroux. 
Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersch, 
Véry (Emmanuel), 
Villon (Pierre). 
Wagner, 

Wolff 

Yacine (Diallo), 
Zunino, 





Provo. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Abelin. 
Boisdé (Raymond). 
Burlot. 


Christiaens. 
Guichard. 
Marty (André), 


Pinay 
Reynaud (Paul). 
Solinhac,. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard 


Herriot, 


président de 


M. André Muller, qui présidait la séance, 


Les nombres 


annoncés en 





sance 


l'Assemblée 


nationale, et 


avaient été de: 


MNONIS O0 VOIRRS.....oocsooccovocodescserote O5 
PE CR irc cocccsterscéchosicse DD 
Pour l’adoplion.........socososos.e 325 
Aer cossocoreccessoscses 230 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés confor- 


mément à la liste de scrutin ci-d-ssus, 


—— 20 — — 
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Martel (Louis), Ou Rabah (Abdel- Samson. 
Haute-Savoie). mad jid}. sanogo Sekou. 
SCRUTIN (N° 1652) Martinaud-Déplat. Palewski (Gaston), Sauvajon. 
, Masson (Jean). seine. sava'e. 
Sur l'amendement de MM. Corniglion-Molinier et Taillade à l'er- Massot (Marcel). Palewski Uean-Paul), |schaft. 


ticle 31 du projet d'aile au cinéma (Subsliluer à « trois pour 
mile « quatre pour mille ».) 
Nombre des vOtouts....sssssosososonesesesouese . 510 
Majorité absolue.............. cocdosdbensoesesnés . 20 
Pour l'adoption..........e..e se k, -] 
CARS -csccdessccercscsaeeses . 241 
L'Assermb'« nationale a adopt 
Ont voté pour : 
MM Coste-Floret (Alfred), ,Golvan. 
ï 1 Ahmed). llaute-Garonne. 108seL. 
À 3 (Adrik _ Coste-Floret (Paul), 1raclä (de). 
Vienne Hérault, :rimaud :Henri}, 
Antier Coudert,. »rousseaud 
Aubin (Jean). Coudray. uuitton (Antoine), 
Aubry (Paul). Couinaud. Vendée. 
Bacon Cculon. iuthmuller, 
Badie sourant Pierre). Hakiki 
Bapst Couston (Paul). i1aibout 
Barangé Charles), Daladier kHivuard). laïleguen. 
Maine-et-Loire, Damette de cr ss 
rdon (Ar Dassauit Marcel). Hénauil 
tr — David Jean-Paul), letter de Boislam- 
Barrès. seine-el-0ise, bert 
Barrot. Defos du Rau, fluel. 
Baylet. begoutte, lluyhes (Emile). 
Bayrou Delachenal. Alpes-Maritimes, 
Bechir Sow. bDelbos Yvon). Hugues (Joseph- 
Bevouin belcos. André), Seine, 
Ben Aly Cherif, Deliaune. Huin 
Be nd jeilout be motte lutin-Desgrées. 
béne (Maurice). Lenis André), mue 
Benzana (Mohamed). Dordogne. s0rm 
Benouville (de). Desyranges. Jacquet !:Marc), Seine- 
Ben Tounès. Deshors et-Marne 
Bergasse Devemy. Jacquinot (Louis). 
Bernard Devinat. Jean-Moreau, Yonne. 
Be sac Dezarnaulds Jug.as 
Pichet (Robert). Mlle Dienesch, juies-Julien. 
Bitault (Weorges). Diethe:m July 
Bignon. Dixmier Kauffmann. 
ilières Dormmergue. + UK 
illiemaz. Dore œnig. 
: bitte Dronne. Krieger (Alfred). 
Boyanda buros Kuenn (René). 
Edouard Bonnefous, Dumas ‘Joseph}. Laborpe 
hiurdellès Dupraz ‘Joannès)}. La'aze ‘Henri). 
Bouret (Henri) Duquesne. Lafav Bernard). 
Bourzeois Durbet Laforest. 
Bourgès Maunoury. Elain Laplace 
Bouvier O'Cottereau. Fabre Laurens (Camille), 
Bouxom FaggianelM. Cantal 
Bri“ouL Faute (Edgar), Laurens Robert}, 
Briot Jura Aveyron, 
Brusset (Max). Faure Maurice), 12t !Lebon. 
Bruvnees Febvay Lecanuel 
Buron Félire (de). Lecourt 
Caillavet Ferr: Pierre) Mme Lefebvre 
Caillet (Francis), Flandin Jean-Michel). | (Francine), Seine. 
Caliot (Uhivier). Fonlupt-Esperaber. Lefèvre (Raymond), 
Carhini Forcinal, Ardennes. 
Cartier (Glibert}, Fouchet. Lefranc. 
seine et-0ise, Fouques-Duparc. Legendre 
Ca:sagne. Fouyet. Lemaire 
Catoire. tredèric-Dupont Léotard de). 
Catrire Frugier. Le Row Ladurie. 
Catroux Furand. Le Sciellour. 
Cevelier ‘sabelle letourneau. 
Cayeux (Jean). taborit Levacher 
Chaban Delmas. Gaillard, Liautey (André). 
haben! (sal leemin Mme de Lipkowski, 
Charpentier, Galy-Gasparrou. Liguarnd 
2 ing. re sg Abel) Loustaunau-Lacau, 
Chatenay Garnier. s Louvei 
Ch e ‘de. au LuUCas 
Chupin Gaubert. Magendie. 
Clo mann. Gaulle Pierre de). Mailhe. 
Cor! vart iaumon:. Maibrant. 
C Gavin. Mal'ez 
Co olin {André}, ,enton Manceau (Bernard), 
Finistère éorges (Maurice). Maine-et-Loire. 
Commentrs “iiliot. Marcellin 
Corniglion-Molinier. Godin Marie {André}, 











Maurice-Bokanowski. 

Mayer (René), 
Constantine, 

Mazei. 

Meck 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier !André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 

Michaud ‘Louis}, 
Vendée. 

Mignot, 

Moatti. 

Moisan. 

Molinatti. 

Mondon. 

Monin 

Monsabert (de). 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre); 
Rhâne 

Montgolfier ‘de). 

Mountillot, 

Montjou (de). 

Morève. 

Morice. 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet, 

Nigay. 

Nisse 

Nocher 

Now (de La). 

Noël ‘Léon), 

Olmi. 

Copa Pouvanaa. 


Yonne. 


MM. 
Arbeltier. 
Arnal 
Astier de La Vigerie ‘d"). 
Aubarme. 
Auban Achille). 
Audeguil. 
Aujoujat. 
Babet (Raphaël). 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barnier. 
Bar!hélemy. 
Bartolini. 
Baurens. 
Béchard Paul). 
Bêche :Emile). 
Iénard (François). 


Benbahmed (Mostefa). 


Bencist (Charles), 
‘seine-et-Oise). 

Benoit (Alcide), 
Marne. 

Berthet, 

Bessel 

Billat 

Billoux, 

Binot. 

Pissol 

Bonte (Florimond). 

Bouhey (Jean). 

Boutavant. 

Boutbien. 

Brahimi (Al), 

Brauit. 

Britfod. 

Cachin (Marcel) 

Cadi (Abd-el-Kader). 

Cazne 

Camphin. 

Capdeville. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova, 

Castera. 

Cermolacce, 

Césaire. 


à. 








Seine-et-Oise, 
Paquet, 
Patria. 
l'ebellier (Jean). 
Pelleray. 
Penoy. 
Perrin, 
Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 
Peytel, 
Pthimlin 
Pierrebourg (de). 
Pinvidic. 
Plantevin. 
Pleven ;Renéi). 
Pluchet. 
Mme Poinso-Chapuis. 
Prache,. 
Pré lot. 
Priou. 
Pupat, 


Puy. 
Queuille (Henri), 
Quinson. 
Raffarin. 
Raingeard. 
Ramarony. 
RamoneL. 
Ranaivo 
Raymond-Laurent. 
Reille-soult. 
Renaud Joseph}, 
Saône-et-Loire. 
Révillon (Tony), 
Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 
Ritzenthaler, 
Rolland 
Rousseau. 
Rousselot. 
Saiah (Menouar), 
Saint-Cyr. 
Saivre (de). 


Ont voté contre: 


Chambrun (de). 
Lharlot (Jean), 
Chausson. 
Cherrier. 

‘offin 

Cogniot. 
Conmdat-Mahaman, 
Conombe, 


Conte 

Costes (Alfred), 
Seine 

Pierre (Cot. 

Coutant (Robert). 

Cristotol. 
Dagain. 

Darou. 

Dassonville. 

David (Marcel), 


onse), 
Haute-Vienne 

Depreux (Edouard). 

Desson. 

Dicko (Hamadoun). 

Douala. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dubois. 

Duclos (Jacques). 

Dufour. 

Dupuy (Marc), 

Durroux. 

Duveau 

Mme bDuvernols. 

Mme Estachy. 

Estradère, 

Evrard. 

Fajon (Etienne), 

Faraud, 

DE 

Félix Tchjcaya. 

Florand 


schmitt (Albert), Bas. 
Rhin. 

schmittlein. 

schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

schumann Maurice), 
Nord. 

serafini. 

sesmaisons (de). 

seynat. 

Sidi el Mokhtar. 

siefridt. 

simonnet 

simaïl. 

sou. 

souquès (Pierre). 

sourbet. 

soustelle, 

laillade. 

leitgen (Pierre-Henri), 

Thibault, 

lhiriet. 

linguy de), 

Tirolien 

loublanc, 

lracol. 

Triboulet, 
urines. 

liver. 
Valabrègue. 

Valle (Jules). 

Vallon (Louis). - 

Vassor. 

Vendroux. 
Verneuil 

Viatte. 

Villard. 

Villeneuve (de). 

Maurice Viollette 

Wasmer. 

Wolff, 





Fourvel. 

Mme François 

Mme Gabriel-Péri, 

Mme Galicier, 

Gautier, 

Gazier. 

ernez. 

Giovont, 

Girard. 

Gosnat 

Goubert, 

Goudoux. 

Gouin Félix). 

Gourdon 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernan®). 

Grunitzky. 

Mme Guérin (Rose). 

Gueye Abbas. 

Guiguen. 

Guille 

Guislain 

Guissou (Henri). 

Guitton Yean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond), 

Henneguelle. 

Houphouet-Bvigny. 

Jaquet (Gérard). Seine 

Jean (Léon), Hérault, 

Joinville (Alfred 
Malleret), 

Kriegel-Vatrimont. 

Labrousse, 

Lacoste. 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 


Lamps. 
Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine. 
Lapie (Pierre-Olivier)s 
Le Bail 





Lecœur, 


Des cn, 


FA M) RAS EEN SANS 


LA 


à ET PERTE TO à 


QE nn 


tie 
Couta 
LP enhard 
Legarel. 
Lejeune 
Mme Le 
Lenormaä 
Lenorma 
Le Senéc 
Le Troqi 
Levindre 
Linet 
Liurette, 
Loustau 
Lussy Cl 
Mabrut. 
Maga (H 
Mamadoi 
Mamba 
Manceau 
Sarthe 
Mancey 
de-Cali 
Martel | 
Mile Ma 
Maton 
Maurelle 
Mayer | 
Mazier 
Mazuez 
Ferna 
Mercier 
Métayer 
Meunier 
indre- 
Meunier 
Côte-d 
Midol 
Minjoz. 
Milterra 
Moch (| 
Mollet | 


MM 
André 
(Meu 
Anthor 
Apithy. 
Aurmer: 
Barbie: 
Bardou 
Baudry 
Beaum 
Becque 
Bettenc 
Blache 
Boscar 
Chama 
Chaste 


M! 
Abelin 
Boisdé 
Burlot 


mém 
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Le Coutaller. ncis) re, Saïd Mohamed Cheikh 

nhardt (Francis), Montel (Eugène), sauer ÿ 
D Haute-Garonne. Savary SCRUTIN (N° 1653) 
Lun tu Moutoe. e "von Sur l'amendement de M. Fernand Grenier à l'article 1 du projet 
norme (André). Muller. Secrétain. d'aide au cinéma. 
Lenormand (Maurice). me 38 n segelle 

Senéchal. Naegelen arcel). Senghor. s ji 
n Troquer (André). Nazi-Boni. Sibué. Nombre des volants......... éscoocoereeossccessee 59% 
Levindrey. me ns =. Majorité absolue............... converse essss TA 
Line nine. Silvandre, 
jurette, Noël (Marcel), Aube |<ion l'adoplior été 
pe Notebart. Sissoko (Fity-Dabo). Pour l'adoplion........s.sessssss.e 205 
Lussy Charles. Ouedraogo Mamadou. | me Sportisse. RS nier 390 
Mabrut Ould Cadi. Thamier. 

Patinaud. 


aga (Hubert). 

À — konalé. 

Mamba Sano. 
Manceau (kobert}, 
Sarthe. 

Mancey (André), Pas- 
de-Calais. 

Martel (Henri), Nord. 
Mile Marzin. 

Maton 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mazier 

Mazuez {Pierre- 
Fernand). 

Mercier (André), Oise. 

Métayer. 

Meunier Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Mollet (Guy). 





Paul (Gabriel). 

Petit (Eugène 
Claudius). 

Pierrard. 

Pineau. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Provo 

Quenard 

Mme Rabaté, 

Rabier, 

Raveloson. 

Reeph. 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Rey 

Ribère (Marcel), Alger 
Rincent. 

Mme Roca 

Rochet (Waïdeck). 
Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 





Thomas (Atexandre}, 
Côtes-du-Nord. 
Fhomas (Eugène), 

Nord 

Frhorez (Maurice), 
lillon (Charles). 
Titeux. 

Tourné 
Tourtaud. 
lFremouiine. 
Fricart. 
Mme Vaillant- 

Couturier. 
Valentino. 
Vals (Francis), 
Védrines. 
Velonjara. 
Verdier. 
Vergès 
Mine Vermeersch. 
Véry (Emmanuel). 
Vilion (Pierre). 
Wagner. 
Yarine (Diallo), 
Zodi 1khia. 
Zunino. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 

André :Pierre}). 

(Meurthe etMoselle) 
Anthonioz. 
Apithy. 
Aurmeran. 
Barbier 
Bardoux (Jacques). 
Baudry d'Asson (de). 
Beaumont ;de). 
Becquet. 
Bettencourt. 
Blachette 
Boscary-Monsservin 
Chamant 
Chastellain. 





Chevallier (Jacques). 

Colin (Yves), Aisne. 

Crouzier 

beboudt (Lucien). 

Delbez. 

Denais (Joseph). 

Detœuf. 

Estè be. 

Fourcade 

Fredet Maurice). 

ï>aret {Pierre). 

Grimaud {Maurice}, 
Loire-Inférieure. 

Guérard 

Jacquet 'Michel), Loire 

Jarrosson, 

Joubert. 


(Jacques) 





Kir 

La Chambre (Guy). 
Lacombe. 

Lalle 

Laniel (Joseph). 

Le Cozannet, 
Moustier (de), 
Moynet. 

Noroun Amar. 
Pantaloni. 

Paternot, 

Peltre 

Quihet. 

salliard du Rivault, 
Temple. 

Vigier. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Abelin 
Boisdé (Raymond). 
Burlot. 


Christiaens. 
Guichard 
Marty (André). 


Pinay 
Reynaud (Paul). 
Solinhac. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 


Herriot, 


président de 


M. André Mutter, qui présidait la séance. 





l'Assemblée 


nalionale, et 


Les nombres annoncé: en séance avaient été de: 


OÙ Sossoée ce 7 
Majorilé absolue... cosoccesessetteocscossess.cce SU 
Pour l'adoplie...;.soccococccccee O7 
R'Aatate odeinrsost 241 


Mais, 


après vérification, 


ces nombres 


mément à la liste de ecrutin ci-dessus. 


ont élé reclifiés confor- 





D & 





L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 

Arbelter. 

Arnsl, 

Astier de La Vigerie 4”) 

Auban (Achille). 

Audeguil. 

Ballanger (Robert), 
seine-et-Oise. 

Barthélemy. 

Bartolini 

Baurens. 

Béchard Paul). 

Béche (Emile). 

Benbahmed (Mostefa). 

Benoist (Charles), 
seine-el-Oise, 

Benoit (Alcide), Marne 

Berthet. 

BesseL. 

Billat 

Billoux. 

Binot. 

Bissot 

Bonte (Fiorimond), 

Bouhey (Jean). 

Boutavant, 

Boutbien 

Brahimi (All). 

Brault 

Briflod. 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Camphin. 

Capdeville. 

Cartier (Marcel), 
Drome. 

Casanova. 

Castera 

Cermolacce, 

Césaire 

Chambrun (de). 

Charlot (Jean). 

Chausson. 

Cherrier. 

Coffin 

Cogniot. 

Conte 

Costes ’Alfred}), Seine 

Pierre Cot. 

Coutant (Robert). 

Cristotol. 

Dagain. 

Darou 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes, 

Defferre 

Mme bDegrond. 

Deixonne. 

Dejean 

Demusois 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Depreux (Edouard). 

Desson 

Dicko (liamadoun). 

Doutrellot. 

braveny. 

Dubois 

Duclos (Jacques). 

Dufour. 

Dupuy Marc). 

Durroux 

Mme bDuvernois. 


Ont voté pour : 


Mme Estachy. 
Estradère, 
Evrard 
Fajon 
Faraud. 
Fayet 
Florund 
Fourvei 
Mine François, 
Mme Gabriel-Péri, 
Mme (:alicier, 
Gautier, 

Gazier 

Gernez. 

Giovoni, 

Girard 

Gosnat 

Goudoux 

Gouin Félix). 
Gourdon. 

Cozard (Gilles), 
Mme Grappe. 
Gravoille. 
Grenier 


Etienne). 


Fernand). 


Mme Guérin (Rose), 
cuIguen, 

Guilie. 

Guislain 

Guitton (Jean), 


Loire-inlérieure. 


Guyot Raymond). 
Henneguelle 
Jaquet Gérard). Seine 


Jean ‘’Léon), Hérault 
Joinville tAlfred 
Malleret). 
Kriegel-Valrimont. 
Lacoste 
Mme Laissae 
Lamarque-Cando,. 
Lambert (Lucien;. 


Lamps Û 

Lapie ‘Pierre-Olfvier) 
Le Bail. 

Lecœur 


Le Coutaller. 
Leenhardt (Francis). 
Lejeune (Max). 
Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 

Le Senéchal 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Linet 

Liurette. 

Loustaæu 

Lussy Charles. 

Mabrut. 

Manceau 
Sarthe 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais, 
Martel (lenri), Nord 
Mile Marzin, 

Maton. 

Maurellet 


(Robert), 


Mazier 
Mazuez (Pierre- 
Fernand) 


Métayer 
Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire 








Mayer (Daniel), Seine. 


Mervier (André), Oise. 





Munier (Pierre), 


Ole à Or, 
Midoi 
Minjoz 
Moch ,Jules). 
Mollet (Uuy). 
Montalat 
Montel (Eugène), 


Haute-Garonne. 
Mora 
Mouton 
Muller 
Musmeaux 
Vievelen 
Nenon 
\inine 
Noël Marcel), Aube, 
Notebart. 

Patinaud 

Paul (Gabriel). 
Pierrn"d 

Pineau 

Pradeau 

Prigent (Tanguy). 
Mme Prin, 
Pronteau. 

Frot 

Provo 

Ouénard 

Mme Rabaté. 
Rabier 
Reeb 
Regaudie 
Renard 

Aisne. 
Res 
Hincent 
Mme Roca 
Rochet (Waldeck). 
Rosenb'att 
Roucaute 
sauer 
Savary 
Schin'it René), 

Manche, 
sege:le. 
sibué 
sigoor. 
silvandre. 
sion 
sissoko ‘’Fily-Dabo), 
Mme >porlisse. 
Thamier. 


(Marcelÿ, 


Adrien), 


(Gabriel}, 


Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord 
Thomas  Eugéne), 
Nord 

lhorez : Maurice), 
lillon .Charles), 
Titeux 

lourné 

lourtaud. 

Tricart 


Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valentino. 

Vals Francis}, 

Védrines. 

Veraier 

Verges 

Mme \ermeersch. 

Véry :Eminanuel), 


Villon ‘Pierre). 
Wagner 
Yarine Diablo}, 
Zunino. 
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ns 
Mivyer éme. Pantalon. Sanogo Sekou. 
. Constantine. Paquet Sauvajon., 
. Ont voté contre : Mazel. Pateregt ms» 
Meck Patria. Schaff. 

MM Conombo Grousseaud. Médecin. , Pebellier (Jean), Schmitt (Albert), 
AI Au (Ahmed), Corniglion-Molinier sTUNIZKY. Méhaignerie. Pelleray. Bas-Rhin, 
André (Adrien), Coste-Floret (Alfred), |'truerard ee F Peltre. schmittlein. 

Vienne Haute Garonne ‘ueye Abbas ed r*< Penoy. schneiter. 
André (Pierre), Coste-Floret (Paul), suissou (Henri), Dole M 2 Fran- Perrin “human (Robert), 
Meurthe et-Moselle Hérault, ‘uitlon (Antoine), ” çois), Deux-Sèvres. | Petit (Guy), Basses | Moselle. 
Anlhonioz, | Coudert Vendée Mercier (Michel) Pyrénées. Schumann (Maurice), 
Antier Coudray Guthmubler. SE Ste Peytel Nord. 
Apithy couinaud llakik!. Loir et-Uher. Pflimli senghor. 
Aubaine lou! 2 HHatbout Michaud (Louis), Pi Inn. > fl , 
| ouio 6x 04 Vendée ierrebourg (de). serafini. 
Aubin Jean) ourant (Pierre). re. Mig ; Pinvidic. vesmais09s (de). 
Aubry pe 11). Couston (Paul). à me = » + 1 Plantevin. >eynal. 
pr. er | ptet E x lettier de Boislambert. Moisan, Pleven (René). rer, À Mokhtar. 
nes iladier (Edouard) uel Molinatti. Pluchet. : M à t 
had:e hamette lugues ‘Ermnile), Mondon. Mme  Poinso Chapuis. = ee” . 
Bapst. ere qe es" 4 Alpes Baritimnes, Monin. parie. 1 
6 (Charles avid (Jean-Paul), llugues (Josepn- Monsabert (de), FELoL. quès (P 
 —” * ne me }, Seine-et Oise, André, seine, Monteil (André), Priou. pee (Pierre). 
Rirbier Deboudt (Lucien). Hulin . Finistère Pupat, Soustelle 
hardon (André). befos du Kau, lutin Desgr 68. Montel (Pierre), Puy Taillade . 
Bardoux (Jacques). Degoutle {huel Rhône. Queuille illenri). Teitgen Pierre- 
harrachin, De:achenal. ‘sornt Montgolfier (de), Quilici henri) , 
harrés. Delbez. lacquet {Marc}, Monullot. Quinson. Temple 
harrot Delbos (Yvon). seine-el-Marne, Montjou (de). Raffarin Thibault 
haudry d'Asson (de). belcos. Jacquet {Michel}, Morève. Raingeard. lhiriet : 
haylet. DER Los Morice Rarmarony. Tinguy (de) 
pere dès es Goseph) neguinnt ;Louis}. Moro-Giaflerri (de). | Ramonet. Mon. 
teaumont (de). . arross Meuchet. tanaivo. Ù 
Rechir S0w. Denis (André), iean Moreau, Yonne. Moustier (de). a  , Toublanc. 
Becquet Jordogne. Joubert. Moy lo LES . 
Begouin Desgranges. luglas ne eg Reille-Soult. Triboulet, 
Ben Aly Cherif. Deshors tules-Julien. Me Amar. Renaud ‘Joseph}, Turines, 
Rendjelloul betœuf iuly re onL Saône-et-Loire. Ulver 
Réné (Maurice). Devemy, Kkauffmann NIgay. Révilion (Tony). Valabrègue. 
Bengana (Mohamed). | Levinat. «ir es Ribère {Marcel}, Valle (Jules). 
Benouville (de). Dezarnaulds. Klock. Nocher. Alger Vallon (Louis). 
ken Tounés. Mile fenesch, hœnig Noe (de La). Ribeyre (Paul), Vassor. 
bergasse. Miethelm Krieger tAlfred). Noël (Léon,, Yonne. Ardèche. Vendroux. 
Bernard bixmier Kuehn (René). Olmi Ritzenthater. Verneuil 
Ressac Dommergue. Laborbe. Oopa Pouvanaa Rolland Viatte. 
Bettencourt Dorey Lacuze : Henri). Ouedraogo Mamadou Rousseau. Vigier. 
Richet (Robert). Douala. La Chambre (Guy), Où Rabah Rousselot. Villard 
Bidault (Georges). Dronne. Lacombe. {Abdelmadjid). Saïah (Menouar). Villeneuve (de). 
Rignon. Lucos .alay ‘bernard). Palewski (Gaston), Saint-Cyr Maurice Viollette. 
hillères. Dumas ‘Joseph). Laforest. Seine. Saivre (de). Wasmer. 
hilliemaz. Dupraz (Joannès). Latle Palewski (Jean-Paul), | Salliard du Rivault. | Woif 
hillotte Duquesne. Laniel Joseph). seine-et-Oise. Samson, Zodi Ikhia, 
R'achette. Durbet, Laplace. 
Boganda Elain mr — {Camille), 
Edouard Bonnefous. Estèbe, Canta 
Boscarv-Monsservin. Fabre. Laurens (Robert), N'ont pas pris part au vote : 
Bourdeliès ge AvCyron, 
(lle aure (FA$ar), Lebon 
À opus Jura. re 1 MM. Goubert. Ould Cadi 
hourgès-Maunoury. Faure (Maurice), Lot |{scourt on (Raghaël). pr + hp Petit (Eugène- 
Bouvier O'Cottercau Febvay Le Cozannet Lee ÿ F sin ea enr — nt à Chutes. 
Es Fénce (de). Dos Le OT { ancol - net (Joseph- erre) | Raveloson. 
, Ferri ‘Pierre). (Francine). Seine. adi (Abd-el-Kader). seine. Saïd Mohamed Cheikh, 
Bricout. Vlandin Jean-Michet).|. « Condat-Mahaman. Legaret. secrétain, 
Briot Ponlupt-Esperaber, |:2vre (Raymendi, buveau Mamadou Konaté, Tremouilhe,. 
Brusset (Max). rer ————— Ardennes, Félix-Tchicaya. Mitterrand. Velonjara. 
Bruyneel. À pate Dr ÿ Lefranc 
Buron F "uchet Legendre. 
Caillaset Fouques-Duparc. Lemaire 
Caillet (Francis). ae Jacques). |{enormand (Maurice). Excusés ou absents par congé: 
Caliot (Olivier). À Léolard (de). 
Cariint. , tre arf sors Le Roy Lad rie. MM. 
Cartier (Gilbert), Ads Ag aurice). Le Sciellour, Abelin Christiaens. Pinay. 
Seine-et-Oise, hd pd Letourneau. Foisdé (Raymond). Guichard. Reynaud (Paul). 
Cassagne, Gabelle Levacher. Burlot, Marty iAndré). Solinhac. 
Catoire. Cab Le Liautey (André), 
Catrice. Gellieré Mme ! Lipkowskl. 
Catroux. “aillemi Liquarc 
Cavelier. + parer Loustaunau-Lacau, N'ont pas pris part au vote: 


Cayeux (Jean). 
Chaban-Delmas. 
Chabenat, 
Chamant. 
Charpentier, 
Cherret 
Chassaing. 
Chastellain, 
Chatenay. 
Chevallier (Jacques). 
Chevigné (de). 
Chupin 
Clostermann, 
Cochart. 
Coirre. 
Colin (André), 
Finistère. 
Colin (Yves), Aisne 
Commentry 


Ualy-Gasparrou. 
Garavel L 
Gardey (Abel). 
Garet (Pierre), 
Garnier 

Gau, 

Gaubert 

Gaulle (Pierre de). 
ü“aumont, 

Gavini 
Genton, 
Georges 
Gilliot. 
Godin. 
Golvan, 
Gosset, 
Gracia (de). 
Grimaud ‘Henri) 
Grimaud Maurice, 


{Maurice). 





Loire-Intérieure. 


Louvel 

Lucas 

Maga (Hubert). 

Magendie, 

Mailhe 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamba Sano. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire, 

Marcellin 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
ilaute-Savoie 
Martinaud-Déplat. 

Masson (Jean). 

!Massot (Marcel) 





|Maurice-Bokanowski. 





M. Edouard 


Herriot, 


président de 


M. André Multer, qui présidait la séance. 





l'Assemblée nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants..... sonner diistis 


Majorité absolue..... nncossencenspsess ses vos he « 2 


Pour l'adoption.….......sssssesossse 205 


Contre 


CRERRLEERETIEETLILLT) 


cv... 391 


- 
Mais, après vérification, ces nombres ont élé rectifiés confon 
mément à la liste de scrutin ci-d’ssus. 
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L'ASt 


Aban 
AubDIN 
Aubry 
Audegt 


Bécha 
Béche 
Begou 
Ben 
bépar 
Benb: 
(Mc 
Béné 
Bengi 
Benoi 
sell 
Benol 
Ma 



















CET 


EE 7 ES PEER" USE 


2 


an 





ASSEMBLEE 


NATIONALE 








Nombre 
Majorité 


Pour 


Contre 


absolue 


SCAUTIN (N° 1654) 


Sur l'ensemble du projet d'aide au 


des votant! 


L'As&embiée nalionale a adopté, 


MM. 

Ait Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 

vienne, 
Arbellier. 
Arnüal. 
Astier de La Yigerie (d”} 
Aubaine, 
À n Achille). 
A \ (Jean). 
aubry (Paul). 
Audeguif. 
Aujoulat 
Bat (Raphaël). 
hucon 
Badie 
Bellanger (Robert), 


seine-et-Oise, 
mue 


Barangé (Charles), 


Maine-et-Loire. 
Barrier 
Barrot 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Baurens. 
Bay et 
RBéchard (Paul). 
Bêche (mile). 
Begouin. 
Ben Aly Cherif. 
bénard (Françæeis). 


Benbabmed 
Mostefa) 


Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed) 


Benoist (Charles), 
seince-et-Oise. 

Benoit (Alcide), 
Marne, 

Bergasse. 

Berthet. 


Besset 

Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Billat. 

Billères 

Billiemaz. 

Billoux. 

Binot 

Bissol]. 

Edouard Bonnefous. 
Bonte (Florimond). 
Bouhey (Jean). 
Bourdellès. 


Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Boutavant. 

Boutbien. 

Bouxom. 

Brahimi (Ali). 

Brault. 

Briffod. 

Buron. 

Cachin (Marcel) 

Cadi (Abd-el-Kader). 

Cagne. 

Caillavet. 

Caliot (Olivier). 

Camphio. 

Capdeville. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova. 

Cassagne. 

Castera. 

Catoire. 

Catrice, 








Ont voté pour : 


Cavelier. 
Cayeux (Jean), 
Cermolacce. 
Césaire 
Chabenat 
Chambrun (de). 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Chassaing. 
Chausson, 
Cherrier 


Chevigné (de). 
Coffin 

Cogniot, 

Colin (André), 


Finistère, 
CondatMahaman. 
Conombo. 

Conte 
Coste-Floret (Alfred), 

Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault 


Costes : Alfred), Seine 
Pierre Cot, 
Coudert 


Coudray 
Couinaud 


Courant (Pierre). 


Couston (Paul). 

Coutant (Robert). 

Cristofo],. 

Dagain 

Daladier (Edouard). 
Darou. 
Dassonville. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 
David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Delos du Rau. 
Degoutle. 

Mme Degrond. 
Deixonne. 

Dejean 

Delbos (Yvon). 
Delcos. 

Delmotte. 


Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

lesson 

Devemy. 

L'evinat 

Lezarnaulds. 

Bicko (Hamadoun). 

Mile Dicnesch. 

Dore y 

Doualx. 

Deutrellot. 

Draveny. 

Pubois 

buclos 

Duces. 

L'ufour 

Dumas 


(Jacques). 


(Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
bupuy (Marc). 
Duquesne. 
Durroux. 

Duvean, 

Mme Duvernois. 
Elain. 

Mme Estachy. 
Estradère, 


l'adoption... ..... CCCEEEPEEEEE 





| 





cinéma. 


Evrard. 
Fabre. 


Faggianellt. 


Fajon (Etienne). 

| Faraud 

Faure (Edgar), 
Jura. 


Faure (Maurice), Lot. 

Favet. 

Félice (de). 

Félix-Tchicaya. 

Florand 

Fon'upt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fourvel, 

Fouyet. 

Mme François. 

Gabelle. 

Gaborit 

Mme Gabriel-Péri. 

Gaillard, 

Mme Galicier. 

Galy-Gasparrou, 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

&au, 

Gautier. 

Gavin. 

Gazicr. 

Gen!ton. 

sernez. 

Giovoni. 

Girard 

Gosnat, 

Gosset 

tonibert, 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand), 

Grimaud (Henri). 

Grunitzky. 

Mine Guérin (Rose). 

Gueve Abbas. 

Guiguen. 

Guille 

Guislain. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Jean), Loire- 
inférieure. 

Guyot (Raymond), 

Hakiki 

Halbout. 

Henneguelle. 

Houphouet-Boigny. 

Hugues {Emile), Alpes- 
Maritimes. 

Hugues {Joseph- 
andré), Seine. 

Hulin. 

Hutin-Desgrées. 

Jhue! 

Jacquinot (Louis). 

Jaquel (uérard), 
Seine. 

Jean (Léon), Hérault. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Juglas. 

Jules-Julien. 

Klock 

Kriegel-Valrimont, 

Labrousse. 

Lacaze (llenri), 








Mercier andré-Fran 
cois!, Deux-Sèvres, 
Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 
Mélayer. 


MM 

André (Pierre), 
Meuthe-et-Mosclle, 
Anthonioz 

Anlier 

Apithy. 

Auimeran 

Barbier 

Bardoux (Jacques). 
Baudry d'Asson (de) 
Beaumont (de), 
Becquet. 

Ben Tounès. 

Bessac, 

Bettencourt. 
Blachette. 
Boganda. 





Reille-soult 

Renard (Adrien), 
Aisne, 

évillon (Tony). 
tey. 


Ont voté contre : 


Boscary-Monsservin. 
Bruyneel, 


Chamant. 


Chastellain. 
Chevallier (Jacques). 
Colin (Yves), Aisne. 


Crouzier. 
Deboudt 
Dbelacl 
Delbez 
Denais (Joseph). 
beshors. 

Letœuf 

Dixmier 
bDorrmergrre. 
Estèbe. 


(Lucien). 
enal, 
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La Meunier (Jean), Indre-!ñibère :M \izcr, 
Lafav Bernard), | et-Loire KRil e Pa 
Laforc Mt er (Pierre), Côte Ardèche 
Mme La sh | d'Or ( 

Lamar Cando. Mu ] louis), Mine 1 a 
Lambert {Lucien) Vend Chel (W aldeck). 
Lainps Mie lait 
Lan: ] ph-Pierre), ! Minjoz Rouraute 'Gahrieh. 
s M ‘ ind » [l \ lar 
Lapie (Pierre*Olivier). | Moch Jules). Saïd Mohamed Cheikh 
] iplacs M sa LC 
Laure {Camilie), Mallet (Guy). vanogo sekou 
T Moi il vaut 
Ca 
Le Bail. Mont André), 2 10 
Lecanuet Fin oré saval 
Lecu Mont: Eugène), Savar! 
Lect Haute-Garonne schafl 
Le er Montel (Picrre,, schn All Bas 
Leen ] Francis) Rhône k 
Mine Lefebyre Montjou ‘dt SC?W 
Franci & Mur Ma 
Legaret | More ve S ( 
Lejeune (Max) Morice S man (Robert), 
Mie Lempereur Moro Giafferri (de) . ( 
Lencrmand (André) M n 10 Maurice}, 
Lenormand (Maurice). | M Nard 
Lectard (de). Mulier DECTÉ LA 
Le Scieltour Mustpeaux segelle 
Le Senéchal. | Naegelen (Marcel), Senghor, 
Letourneau | Nazi-Boni ve 
Le Troquer (André). | N noi frid 
Levii.arevy. EL > 
Litu Nitiine silvandre 
Liuretie | Noël Marcel), Aube. shnonnet 
Lousltau. | Notebart ee : LL 
Lou: Ouedraogo Mamadou ko FiIy Daho, 
Lueas Ould Cd DLLLETEE 
Lusev Charles. | Ou Rabah (Abdel- Iqut l'ierre), 
Mabrut ui }jid sur s rit u 
Mäga (Hubert), Patinaud | QU 
AMläilhe Pa Gabriel). [rengen (Pi Henri} 
Mamadou Konaté, | Penox lhamie 
Marmba Sano P« 1 | + 4 lrp) 
Manceau (Roberi), geltit (Eugène- ”. dar intel 
Sarthe | x ué Cû du-Nord 
Mancew André), Pas Pet t GUY Basses \ ser EUS ne), 
de-Ca'uis À S : 4e 
Marie \nuré). Pflimil |thorez Maur t)- 
Martel Henri Nord. | pierrard [1 lon Cha les,, 
— (ses , Haute- _ rrebourg de). | f' … j dde 
di Rd | Pineau lourné 
Martinaud-Déplat, Pleven (René). |; nil : ’ 
Mile Marzin Mme Poinso-Chapu,s li lil 
Le pu. HULIC € 
Masson ‘Jean. Pradean lrieat 
nt Mircel), {Prigent (Tanguy). l'Turine 
à . on ’ | Mine Prin. Mme Vu int- 
Maure let. lronteau l'antnreiers 
Mayer ‘hbaniel), Seine. | mu: * Len: 
Moves « l [Y le ntino 
mp osuruses Prosn |Vals (Francis). 
Corstantine, Quénard IVédrines 
Mazier Oueulle (Henri). |Velonjara. 
Mazuez (Pierre- | Mine HRabaté [Ve rdier 
Fernand A Rabier IVeorge 
Mes k is | Ramnarony, Mine Vermeersch. 
Médecin : | Ramonet, [Verneui 
+. (sithsi |Ranaivo [Vérs (Emmanuel), 
ekKkI | Raveloson [Vialte 
Mendes-France. | Ravmond-Laurent, [Villard 
Merihon (de). - Reeb [Villon (Pierre) 
Mercier André), Oise. | lu vaudie |Mäurive Viollette, 


[\ agner 
Wasimer 

Yacine (Diallo), 

Zodi Ikhia, 

|Zunino. 





Fourcade (Jacques), 
Fredet Maurice), 
Garet (Pierre), 
Grimaud (Maurice), 
| Loire-Inféricure, 
|Guérard, 
(Guillon (Ant 


| V.ndte. 


ine), 


arrosson., 


| 
| 
Joubert, 
| 


— 


r 
Laborbe 
La Chambre 


Guy) 
ILacombe. se 
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La Montgolfler (de). OQuiliei 
Laniel (Joseph) | Montillot |Itaffarin. N'ont pas pris part au vote : 
Lau H bert}, Moustier de). Hinand 
I A . Moynet. 7 Rousselot. M. Fdouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, et 
s . » : NA u Amar. |"aivre de). M Andre Mutter, qui présideit la Séance. 
1 I0VF0 nayin »nd), Noe je La “alliard du R vault. 
Ar Ori -ourbet 
Le Roy Ladurie Oopa Pouvanaa c 4 | . | 
Leva Panta Re, Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Linte andré) Paque l poires D 
] Paternot , Nombre des volants......sscssesssosescssosesseee CIS 
Al: Re 1), p Jean) Valle (Jules). Majorité ab£olue...........ssossssoscscsesessssesss an 
\ t ) é ‘ Vascor au : db 
Mer node su [visier Pour l'adOption.......s.s.sossocss 415 
T- pl lluchet. lvi uve (dc) LOMIFS sorsrssomssssse sms. wo 
de | Pupat. Mais, après vérification, ces nombres ont élé reclifiés con'or. 
Li 
mément à la liste de scrutin ci-dessus. 
N'ont pas pris part au vote : ù 
VIT Fr jé \Mondon Reotifications 
Ÿ LV LL VUINI . e A € . 7 
} l \ €). Frugier. ; | \ ibert (de). au compte rendu in extenso de la 3e séance du 20 février 1953. 
la Furaud Nisse (Journal ofliciel du ?1 février 1953.) 
bar saillen L Novher ms 
h irnier Noël (Léon), Yonne | 
h W j I ua , | Dans le scrutin (n° 1610) sur la suppression de l'article À de la 
| le), wine. proposition relative à l'amnistie aux Français incorporés de for 
| Palewski (Jean-Paul), dans des armées ennemies (deuxième lecture) (suppression jm 
] \ Ma e) S el-Oise posée par le Conseil de la République) : 
Para. MM. Jean-Michel Flandin et Gaubert portés "nine ayant vol 
: ray « pour » déclarent avoir voulu « s'abstenir volontairement », 
1 nn — 
| 3; le die. 
Î » ! » \ : 4 el . ! 
- pe Lrache Dans le scrutin (ne 1611) sur le titre proposé par le Conseil de la 
| : - sy République pour la proposition relalive aux Français incorporés 
- = - 3 1 de force dans des armées ennemies (deuxième lecture 
( MM. Jean-Michel Flandin et Gaubert portés comme avant volé 
( al « pour » déclarent avoir vouiu « s'abstenir volontairement », 
\ 'U h), ; à 
; Su et-Loire, . . . 
{ \ Line Dans le scrutin (ne 1612) sur l'ensemb'e de la proposition relalive 
( » \ sé à l’amnnistie aux Français incorporés de force dans des .armées 
( | J pen ju eanemies (deuxième lecture) : 
{ ein MM. Jean-Michel Flandin et Gaubert portés comme ayant volé 
fini « pour d rent avoir voulu « s'abstenir volontairement », 
{ fred , 
| \ re: ; paie Rte hr 2 uns 
{ c WMokbhtar 
| dtilostseect Erratum 
1 : elle | au Comple rendu in extenso de la 2e séance du 24 [évrier 1953. 
L | el. | (Journal officiel du © février 1959). 
| l | n ns 
\ \ Dans le scrutin (ne 16%0) sur l'amendement de Mme Vaillant-Cou- 
| + : | e irier aux propositions de la conférence des présidents (inscrire 
ÿ \ WMauricc-[ ki \ (! \ \ l'ordre du jour du mercredi 25 février, au soir, le rapport relatif 
} \ M | : \ X se iux majorations d'allocations familiales 
} L \ Volil C'est par suite d'une erreur matérielle que le nom de M. Rous- 
} se ' ti. | elot figure à la fois dans la liste des députés ayant voté « pour » et 
des députés ayant voté « contre ». 
En réalité, M. Rousselot avait déposé dans l’urne un bulletin bleu 
| s0 0 1 ètre mainle jans la liste des députés ayant voté 
sée t n : el n nom doit être maintenu « $ Ï \ 
Excusés ou absents par congé : ntre », et rayé de la liste des députés ayant voté « pour ». 
Par contre, le nom de M. Rousseau ne figure dans aucune 
AA rubrique ; 
A l ( \ En réalité, M. Rousseau avait déposé dans l’urne un bulletin 
| teynaud (Paul), blane et son nom doit être rélabli dans la liste des députés ayant 
1 { iM y \ ré). |solinhac, voté « pour ». 





Ce numéro comporte le compte rendu des trois séances 
du vendredi 27 février 1953. 

















je séance : page 1421, — 2 séance: page 1448, -— 5° séance : page 1476. 
Paris imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 





